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Il efi ajfeZi ordinaire dans U commerce du 
\Mon4e que ceux qui doivent , pajent leurs 
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créanciers ^ingratitude €5* de mativaife foy ; Ccfi 
four cette raifort que ton a eu hefoin de faire un 
grand nombre de Loix , £5* d'inventer toutes lejf 
précautions CJ* les feuretezj dont je parle dans cei 
Ouvrage pour ajf(4rer le droit des uns , (5' pour 
obliger les autres à s'acofuiter . de leurs promejfes : 
tS^^ts fuivant la penfée d'un ancien Philofophe , // 
^a pas été nécejfaire d'établir une Loy pour en^ 
gager les amcs bien nées à reconnohre les grâces 
quelles avoient reciiés , parce que la gratitude 
par une Loy naturelle tatite ejl toujours infc" 
parable du bienfait. CV/, MONSEIGNEVR, 
pour fatiéf aire en quelque forte^s^çc principe d'hon^ 
neur aux grandes obligations que je vous ay, 
que je prens la liberté de vous offrir des frtfits de 
mon travail^ Je croirois ne m'en acqùiter que 
foiblement fi je ntn temoignois mon. rejfentiment- 
que par des vœux fecrets de mon cœur, La 
reconnoijfance que je vous dois pour être en queU, 
que façon proportionnée aux bontez^ que voué aveZj 
eues pour moy ne doit pas être cachée , (S* il efi 
jujle quelle éclate par quelque marque publique de 
mon respeéi ^ de mon attachement. L'on peut 
4 acquit er d*une dette en rendant ce que ton a 
emprunte 5 mais ces obligations ^ ces engage'* 
hien} jue les -bienfaits acquierinf JUr les ef^rit^ 

ne 



E 'P I s TTl Eï 

vi doivent: Jamais finir. Je ne fuis pas le feul en 
cette Province , ^ONSE IGNE V^R , qui 
qjoM doit des remercimens : Dans ce glorieux m- 
floy dont H a plu à notre grand Monarque de <vous 
honorer , €5* où "vous répondez^ fi dignement à lef» 
ferance qu'il avoit conçue de 'votre fage conduite, 
^ous 'VOUS êtes acquis une aprobation générales 
ceux qui croyent être foulez^ trouvent en vous la 
proteâion dont ils ont hefoin , (S' les Peuples ne 
reclament \amais inutilement votre fecours pour leur 
foulagement , parce que vous Jçavez> hien adoucir 
la rigueur de la Loy par un tempérament équita* 
ble : Plufieurs CommunauteZj doivent leur repos 
À VOS laùorieufes applications les ayant délivrées 
de ces accablemens de dettes où elles étoient redui» * 
tes par les àefordres qui sy étoient gHjfeZj > Et 
il nous restera en plufieurs lieux de cette Province 
des marques fort utiles des foins que vous 
avezj pris pour la commodité publique. Ce font, 
MO NSEIG NEFR , des effets de votre 
prudence £5* de vos genereufes inclinations qui vous 
acquièrent des applaudtjfemens publics , qui 
nous font faire des vœux finceres ardens 
pour la continuation de votre prospérité, Cepen^ 
4.ant recevez^ s il vous plaiji favorablement cet 
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engagement public de mes ajfeaions à votre fervice, 
(f me croyez» avec relfeÛ , 



^ONSEIGNEVR, 



Vôtre tres-humblc &: ttti^ 
obcïfTant Serviteur, 
H. BASNAGE. 
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PREFACE. 

Okme il eft toujours plus^ avantagcut 
pour un Ouvrage que Flmprclfion s en faflc 
tous les yeux de f Auteur, il eût c'fc à (bu-, 
haiter que celuy de cette (èconde Edition 
du Traite' des Hypothéquées eut pu rcvoii" 
fon Ouvrage & prendre luy-même le foin de Fimpret 
fjon. Mais fon abfence , & la confiance qu'un Perc 
prend d'ordinaire trop aifément en (on Fils , ont fait que 
je fuis demeure chargé d'un foin qui eût ccé beaucoup 
mieux entre fes main^. Je ne pretens pourtant pas me 
faire honneur de tout ce qui y eft ajoute , f Auteur y 
avoit travaille luy-mcme ; la matière des Hypothèques 
eft fiimportante & fi difficile que je veux bien avouer 

3ue Cix ou (ept années d'afllduitc au Bateau ne m'ont pu 
onner ni allez Je vanité ni afTez de capacité pour vou- 
loir inftruire le Public. Je diray donc ingénument 
qu'excepte quelques Arrefts que j'avois eu loin de re- 
cueillir 5 j'y ay ajouté peu de remarques de mon chef 
cnfuivant toij jours exadement les traces & FOuvragc 
que j'avois devant les yeux. Je fuis (ûr que c'eft un rel- 
pedt & une timidité que le Public ne condamnera pas, 
parce que Fon fera bien aife devoir les opinions & les 
raifonnemens de F Auteur tels qu'ils font paitis de (i 
plume, ôc fur tout dans ces fortes de matières où le nom 
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&c \c poids Jun Auteur font quelqucsfois comptez pour 
une railon , & regardez coinme une autorité pour la 
dcciGon des matières difficiles & probicmaticjues. En 
effet , c'eft une efpece de juftice & même de rccompen^ 
fe que Ton doiràux habiles g^ns que de par^cher tou- 
jours un peu du côté de leurs fentimcns , 8c de prelumcr 
qu'ils ont choid le bon party , pourvu que Fon (ê redui- 
fô dans les termes d une julle préoccupation qui ne 
puKIe exclure la raifbn ni Fexamen du party op^ 
polé. 

Or pour dire un mot de FOuvragemefmc , il eft cer- 
tain que de toutes les matières du PaUis dont la con-> 
noillance cil: plus necclTaircau Public , celle dwS Hypo- 
tiieques tient le premier rang, tant parce qu'elle ell plus 
ordinaire dans le commerce , que parce qu'elle eft très- 
importante , puis qu'une précaution bien ou mal pri».^ 
le , une claulc bien ou mal expliquée , peut entraîw 
net la chute dune famille , ou en foutcnir la for^ 
tune. 

Il ell vray que dans Fefprit de quelques anciens 
Philolophes , un Traité des Hypothèques qui n'eft 
principalement qu'un Recueil de précautions ou de re- 
mèdes contre la malice & Finfidclité des hommes eût 
pulfé pour un outrage fait au genre humain. Seneque 
entr autres fe déchaîne terriblement contre ces timi- 
des & hontcufes précautions ; Se après avoir declamq 
de toute fa force contre une défiance (i générale , il 
finit en difant que , Satius effet à qutbi*[dâm âecipi 
quhn ab ommbttj diffidere, C'étoit dans le même efprit 
qu'un amy fe plaignoit aigrement de (on amy , qu'il 
avoit mieux aimé affûter fon argent fur fes héritages 

&' 
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êc fur fes pofTdTions que de jccpjifiér à leur ancici^ 
ncamiric, , r^'l^l :\ c2ir;, . , A . 

^uod mihi non creJif uetèrt TeUpne fodaliy Mârté 
Credis coUiCulis arùoniûfyue meU» 

Mais CCS fcntimens Ci fiers & ii PbUofophes ne font 
bons que pour f ornement d'un Livre , ôc ils font fi l^ienk 
abolis dans Fu(àge & dans le commerce de la focieré 
civile , que toute la bonne opinion que Fon doit avoir 
du plus lionnctehotnme n'ellcpoinX bleflfée parles pré- 
cautions d'un Contrat. Ainfi puis qu'il elt permis de 
contrarier plûtoft avec le bien qu'avec la perlonne^ 
f Auteur après Je grand travail de fon Commentaire 
lur la CoûtuiTre ne pouvoir rendre un icrvice plus utile 
au Public que d'aprofondir &: d'eclaircir une matière 
fi importante & fi peu agitée dans les Auteurs. 

En eiFet 5 elle aaeté traite'e par aucun Auteur de cetcq 
Province, les Commentateurs de nôtre Coutume font 
fort fecs & fort fterilcs fur ce fujct. Dans le Royaume 
même nous n'avons guercs que Goujct , FEchaffier , ôc 
f Auteur du Traité de la Subros'ation où la matière «je-^/"''/^- 
ncraie n eit pas même traitée ex frofejjo , qui en ayenr fô». 
fait des Traitez y encore (ont-ils tort bornez & d'alfez 
peu d'étendue , & quoy que les maximes des Hypothè- 
ques (oient fort générales , & que celles que Ton trouve; 
dans le Droit Civil ioient a(rcz univerfellemcnt reçiies, 
nous avons pourtant encore nos régks & nos maximes^ 
particulières. ,L'Edit du Contrôle qui n'a point été 
reçu à Paris comme en Normandie , le remplacement 
des Propres , FHypotbeque de la Dot & du Doiiairo 
forment des queftions qui ne fe décident que par nos 
Ufàges & Fclprit particulier de nôtre Coutume (ans 
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rapport au Droit Civil, ni aux autres Coutumes d\i 
Royaume. D'ailleurs , fi le Droit Civil a pofc les ma-» 
ximcs fondamentales , il n a pourtant pas prcvû tous les 
cas \ ôc comme dans le nombre prefque infini d'hommes 
que la nature a produits , il ert fort rare qu'elle en ait 
forme deux tout à fait (cmblables ; de même dans les.' 
queftions civiles les faits font prcfque inHnis , & font 
rarement aflez fcmblables pour tomber fous la decifion 
pofitivc de la Loy. Apr^s tout , à Fcgard des rcgles gé- 
nérales , s'il y en a qui foient univerfcllement reçues 
parce qu'elles font formées par le bon fens & la railbn 
commune à tous les hommes , il y en a auflî qui font (î 
problématiques , & Ci bien (oâtenucs par des raifons 
oppofées que Fon peut fe déterminer pour Fun ou pour 
f autre fentiment fans trop s'écarter delà raifon ; & fur 
cclaMontaigne rapporte allez agréablement qu'unjuge 
de (es amis rencontrant de ces queftions doiitcufes dans 
lesLivreS) mettoit à la marge, ^cflion pourÏAmy, parce 
qu'alors Famitie peut déterminer Fincertitude de Fefpric 
(ufpendu par Fegalitc des raifons. Il a donc e'tc necef- 
(aire d'expliquer les cas qui fe font prefentez , & que le 
Droit n'a pas pre'vûs , & d'expof^r aux yeux du Public 
la Jurifprudence que les Arrcfts ont formée en ce Par- 
lement lur les queftions problématiques. » 

Pour les queftions qui dépendent de Fefprit & du 
rex'te de la Coutume , Fon n'a pas moins befoin de gui- 
de & d'inftru6lion , parce que la raifon , & la décifîon 
des autre<^ Coutumes n'y peuvent pas fuppiccr. En effet, 
les décifions des Coutumes font fi oppofées qu'il faut 
Dcceflaircmcnt avouer que la raifon ne leur a pas (crvi 
f:Je fondement , puis (ju'il eft impofTible de concilier 
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'f leurs di(pofîrions différentes. Ceft pourquoy Ton a fait M.UM, 
I cette belle reflexion , que ceft une chofè admirable que 
I les Romains qui ne régnent plus par leurs forces , re- 
I gncnt pourtant encore par la juftice de leurs Loix qui 
I ont furvccu à leur formidable Monarchie , que les Cou- 
I tûmes commandent comme à des Sujets qui font obli- 
gez d'obeïr, mais que le Droit Romain commande 
aux hommes comme raifonnables. Chaque Peuple, cha-. 
<jue Province s*eft forme des conftitutions par rapport à 
les moeurs & à (on tempérament. Par conlèqucnt il ne 
faut chercher la dccifion de ces fortes de queftions que 
^dans fefprit & la raifon fondamentale de la Coutume 
même , & cela ne peut être bien explique que par 
une pcrfonne qui en foit inftruit par fa propre expc- 
ficncc. 

Au refte , F Auteur n'a rien change dans Tordre & 
àc dans la conduite de fon premier deiïein , il s*eft con-» 
tenté d'e'claircir ce qui ne favoit pas aflez été , d'ajoûter 
ce qui pouvoit être cchapc à fa plume & à fes premières 
reflexions , d'apuyer par de nouvelles raiions , & par de 
nouvelles autoritez ce qu'il avoir avance , & de rapor- 
ter les Arrefts rendus fur des queftions qui fe font prc- 
(êntées depuis la première Impreffion, ou qui ont forme 
des décifions contraires à ceux qu il avoit déjà rapor- 
tez. 

On ne doit Das s*étonner de ce que j*ay dit que Fon 
apûte à cette féconde Edition des Arrefts qui ont déci- 
dé le contraire à d*autres precedens , comme on Fa pii 
encore remarquer dans le dernier Commentaire fur la ^W"* ' 
Coiirume , où Fon fait voir que divers Arrefts raportcz 
par Berault ôc Godcfroy font tout à fait abolis aux Palaisj^ 
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quoy qu*ils fuffent rendus fur des queftions aflTeZgene^ 
raies , car cela peut être foûtcnu par exemple & par rai- 
fon. 1°. Le Droit Romain qui eft la fource du bon fen» 
& de la raifon , & un recueil merveilleux de la prudence 
de tant de (açcs & de grands Jurifconfultes , eft pour- 
tant rempli d'antinomies , c'eft à dire de Loix (i oppo- 
fces que toute FadrelTe & tout feftort des Docteurs 
ne les fçauroit concilier. V. Il eft vrayque quand la 
Loy a parle d une manière claire & pofitive , il n'eft pas 
permis de s'en écarter j quelque dure qu'elle (bit , il 
£aut s'en tenir à (adécifion , parce que Fautoritc des- 
Loix tomberoit bien-tôt en ruine s'il croit j)crmis d'ei> 
rechercher les motifs & le fondement avec trop de cu- 
riofitc. C'eft afFoiblir la Loy que d'en vouloir chercher 
la raifon , parce que Ton s'imagine que du moment que* 
laraifona celTé fon eft difpenfc d'obcïr à la Loy ; & 
e'eft dans ce cas que la Jurifprudence des Arrefts ne 
doit jamais balancer. Mais lors que la Loy n'a pas dé- 
cidé Felpece particulière qui fe prefcnte , & que Pam- 
biguité des termes donne lieu à Finterpretation , c'eft' 
alors que le Juge doit interpréter ex aquo ^ bono , (iiivant 
Fcfprit de la Loy ôc les circonftances du fait, jtitenm 
tfi ars a^ut (g^ boni. Or comme eiv routes cho{es les ex- 
trcmicez font vieieufès , il y a quclquesfois de Finjufti-» 
ce à vouloir être trop jufte , ftmmum jiu ,fumma ipjuri4% 
Sous prétexte de s'attacher à Fclpi it de la Loy dans tou- 
te (a rigueur , Fon s'cloignc ailcmcnt de Fcquité qui eft 
naturellement contraire à cette Juftice inflexible qui 
ne pardonne rien : quelquesfois auffi par une faulle 
pitié , &: fous Fapparencc trompeufè de Fcquité Fou 
s'éloigne des régies de la Juftice ^ C'eft donc au 

Magiftrat 
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Magiftrat à bien pefcr les diiFtffciitcs cîrconftanc'c?^' 
pour trouver ce jufte tempérament , cpii fçaic mode- 
fer la ricueur de la Tuftice par Fcquitc , Nam et/t mhilf-^'^'**!^ 
rmtAndum ex joUnmbM , tamcn HUt aqmtM pojctt Jul/ve- /.^. 
niendtim tfi. Par confequcnt cjuoy que la décifion des 
Arrelh fade une. partie de la Juriîprudence fuivant 
la Loy , Non ambigitur Senatum jfij ftcere pojfe , il faut jg ^^^^ 
pourranc avouer fuivant ces maximes que cette difFc- c^5.c./ ?i 
fcnce neceiïairc des Arrefts dépend de la différence 
des circonftances du fait & dcsperfbnnes, dont les unes^ 
font favorables & fous la protcâ:ion particulière de la; 
Loy^" &: les autres en méritent toute la colère & toute 
findignation. f. Il eft certain aulfi que certe diverfité 
dépend du tempérament & de la diveriè fituation des 
clprirs , dont les uns fermes & inflexibles fe jîortenc 
toujours à une vigoureufc obfervation de la règle , & 
les autres ou moins fermes ou plus humains fe laiffenc 
entraîner à la triftc peinture d'une famille defolcc.- 
Enfin , les Avocats font comme ceux qui tirent à un- 
bucgu^ils ne voyentpas , ils ne peuvent pasdiftingucr 
qiii font l66 traits qui Font percé. Le but c'ell le cœur 
des Juges. Ainfl il eft difficile que les Areftographes 
puiflent toiijours aiïez bien remarquer les cfpeces parti- 
culières , & pénétrer tous les motifs qui ont porte' les* 
Juges à rendre leurjugcment , pour en faire des régies^ 
& une jurilprudence alturces. Ceft pourquoy il en faut 
toujours revenir à cette règle , Etfi nthil facile mutandum 
^ ex jolenmbta , tamen ttbi aquitas fofcit [ubveniendtém efî, 
V laquelhc jointe avec les circonftances que j'ay remar- 
k quccs peut (ervir de raifon & de fondement à la diverli- 
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Enfin 5 comme il eft difticile qu'une feule perfoinc 

fiuiflc recueillir tous les Arrefts qui (e rendent au Pa- 
ais , il n'eft pas impofllbie qu'il n'en foit cchapc quel- 
ques-uns aux foins de F Auteur , c'eft pourquoy il feroic " 

fouhaiter que le Bateau ayant produit des (iijets ca- 
pables d'en foûte.nir f honneur ôc la gloire , ils eufl'enc 
voulu fe donnei la peine de publier les plus célèbres* 
Arrefts qu'ils auroient remarquez , & même leurs Plai- 
doyez les plus travaillez , tant pour Finftrudlion du Pu* 
blic , que pour fcrvir de modèle & aufli d cguillon aux 
jeunes gens. Ce (bin a paru fi utile & fi necefTaire au 
Parlement de Paris qu'il en a produit un nombre confia 
derablc qui font entre les mains de tout le monde 
comme des fources publiques où Ton vapuifer des exem- 
ples & des raifons de encore aujourd'hui deux célèbres 
"Avocats dérobant quelques heures à leurs occupations 
du Bateau enrichilFent tous les ans le Public d'un Volur 
me d* Arrefts o^ les matières font traitées non feulement 
avec beaucoup de fcicnce & de folidite , mais encore 
. avec tant de politefl'e que les épines du Bateau s'y font 
rarement fentir : quelque fombre que foit quelques-? 
fois leur matière, ils fçavent fi bien l'art de f égayer par 
des traits & des reflexions ingenieufes que Fon n'y trou^ 
ve point cette fecherefl~e rebutante fi ordinaire dans ces 
fortes d'Ouvrages. Il feroit donc dis-jc à fouhaiter que 
ces illuftres exemples eufl'ent pu exciter au milieu de 
nous une noble jaloufie & une belle émulation. 
prefidc'nt hWis il y a tout lieu d'elperer que le nouvel Aftrc qui 
fi'^- commence à paroître fur nos têtes va nous amener de 
beaux jours, qu'il va faire refleurir les Sciences & ral- 
lumer Famour des belles Lettres. Il fort d'une mîiifon fj 
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■féconde en grands Hommes , qu'il eft né pour aînfi 
dire dans la Pourpre , puis que (ans parler de Monfîeur 
FEveque de Tulles , d'Orléans , de Maçon & de Car-*-* . 
caflonne , il a le glorieux & finf^ulier avantage de com- 
pccr dâus ù. Famille un Premier Prefident du Parlement 
-de Bretagne , trois Premiers Prefidens de ce Parlement, 
& d*être luy-méme le quatrième. Si la gloire des An-^ 
ceftres rejallit fur la pofterirc , rien tven relevé plus Fc*^ 
çlat 5 que quand ceux qui font chargez d'un grand nom' 
fçavent bien le foiitenir , & en le faifant pafl'er de fiecle 
en (iccle imitent ces grands fleuves qui en parcourant 
les Provinces grofiilVent leurs eaux par leurs cours. Ainfî 
il Mr. le p. Prefidcnt brille du rang & du mérite de (es 
Ayeuls , leur gloire aufli reçoit un nouvel éclat d'avoir 
un Succefleur (i digne de recueillir une (ucceflion aufli 
illuftre que celle de leurs vertus & de leur rang* Les 
beaux emplois par où il a paflé , la fagefl'e , Féquitc , le 
definterert'ement , & la vigilance infatigable qu'il y a 
fait paroître , ont été comme autant de degrez pour 
monter fur le Trône de (es Pères. En un mot , le choix 
S. M. qui parle mieux que les éloges des plus élo- 
iouens Orateurs , Fa revêtu d'une Charge à la fleur de 
fon âge que les plus âgez qui ont blanchi fous la robe 
regardent comme une ample recompenfè des fervices 
de toute leur vie. Mais il ne faut pas compter (es an- 
nées , il faut compter fon mérite , fes emplois , la ma- 
nière dont il a eouverné les grandes Provinces que le 
Roy luy a confiées, car c'eft ce compte fi glorieux pour 
luy qui a paru plus fur à S. M. qu'une vieilleffe 
Avancçe, 

ÀÛa prtem faciunt hxc nmcTAnda tihi, 0\ 
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Le dicours quil a prononc<^ en prenant fa place e(t 
on vit rayon des lumières & de la politeffe de (on efprir 
& en entrant dans une fi belle carricre.ila voulu donner 
un beau modèle, & une noble leçon de f éloquence qu'it 
veut rétablir. AulFi la Province a-tcile conçu da^rea- 
bles efperances , & répandu toute fa joye en recevant 
le digne Succelleur d'un Nom qu'elle eft accoutumée 
d aimer & de refpeârer , & en le voyanr reprendre une 
place que le parte nous apprend être déformais héré- 
ditaire dans la Famille. 

Disgtnite, ^ genime Deop. 
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^^ISWOU I S par la Grâce de Dieu , Roy de France & de 
^^^^^^^ • ^ amezâcfcaux Qonfcillcisie^Gens ce- 
u^S^ iians nos Cours de Parlement , Maidres des Requefles 
ordinairesdc ntStre Hôtel, B3itlifs,Scncfi;haux,Prcvofts, Juges, 
leurs Licucenans , ôc cous autres nos Jufticicrs <5c Oflkiers qu'il 
appartiendra , Salut. Nôtre anoé Jean Lucas Impri- 
meur & Marchand Libraire de nôtre Ville dcRoiien , Nous a 
remontré qu'il a cy-devant imprime en vertu de nos Lettres de 
Privilège un Livre Intitule , Le Tfatté des Hy^othetjues y compofé 
fsr W Henry Bâjnage Avocat en nôtre Parlement de Normjindic , le- 
quel il defireroic réimprimer : Et dautant que le temps porte 
pat nofdires Lettres eft prcft à expirer , il Nous a trcs humble- 
ment fait fuplierde luy accorder nos Lettres fur ce neccflaire?. 
A CES Causes , Voulant favorablement traiter l'Expo- 
fant, Nous luy avons permisse accordé , permettons 6c accor- 
dons par ces PrcfenteSjde réimprimer, faire réimprimer ledit 
Livre en tels Volumes , marges & caractères , & autant de fois 
que bon luy fcmblera pendant le temps de dix années confecu- 
tivcs , à commencer du jour de l'expiration de nôtredit précè- 
dent Privilège , iceluy vendre , débiter 5c diftribuer par tout nô- 
tre Royaume. Faifons défcnfes à tous Libraires-Imprimeurs, 
& autres , d'imprimer & faire imprimer ledit Livre lur les an- 
ciennes Copies , ou aucrcnicnt , en quelque forte & manière 
que ce foit fans le confcntcmenc de l'Expofant ou de fcs ayans 
Caufe , ni l^c débiter & vendre , â peine de confilcation des 
Exemplaires contrefaits , Trois mil livres d'amende payable 
fans déport par chacun des Contrevenans , aplicable un tiers 
à Nous , un cicrs à l'Hôtcl-Dieu de Paris , & l'autre tiers à l'Ex- 
pofant, & de tousdépens , dommages & intercfts , ainfi qu'il 
eft plus amplement porté par le Privilège. D o n n e' à Chambor 
levingt-fixiéme jour du mois de Juillet , l'an de grâce mil fix 
cens quatre-vingt cinq , & de nôtre Régne le quarante-trois. 
Signé, Parle Roy en (on Confcil ,JaNQ^ui e r e s. 

Regifiré fur le Livre de U ComjnnnaHte' des Marchands l'Mprimeurj- Librai- 
res de Parts , ce }o jonrde Juillet 16^5. Stjr/ie' , ANGOT, S)ndiç, 

Les Exemplaires oii( cic fguinis. 
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TRAITE 

DES 

HYPOTHEQUES. 

CHAPITRE PREMIER. 

/. De la cauft, ^ de l'origine des Hypothèques, 
l /. Du remède que l^on pourroit pratiquer pour 
les ajfurer. 

♦ 

A Coutume de Normandie nous a donné peu de Dcffcin de 
rcglcs,& de dccifions touchant les Hypothèques: routeur. 
Pour fupplccr en quelque forte à ce dcLut, je m'c- 
toispropofc fur l'Article 593. de cette Coutume 
de m'étendrc un peu davantage fut cette matière, 
& de raportcr quelques Arrcfts qui avoicnt décide des quê- 
tions importantes ; mais ayant remarque que les conflitutions 
de rente , & les Offices , qui font au)ourd'huy une partie Ci 
condderable du patrimoine des familles, faifoient naidre un ' 
nombre infini de difficulccz touchant l'Hypothèque» ôc laprcfc% ^ 
renée entre les créanciers , il m'a paru que cette partie de no* 
trcjuiifprudencc mcritoic plus d'étude & d'applicatioo ^ puiç r- 
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que la cbnnoiflance en c(l Ci ucile 3c Ci ncccdaire , ôc que Tufagc 
en cd û grand dans le cours des affaires du monde. 
ta«ecf(ri- Car il eft prefque impoltîbk dans le commerce de la focictc 
dcîrVtVr & civile de n'emprunter ôc de ne prefter point î Ton n'empruncc 
d'cmpiun- pas toujours par bel'oin , on le taie quelquefois pour en profi- 
ïffBcîi^ ter,& l'on eft obligé de prefter pourne laifler pasfon argenc 
d aiiurcr les inutile pour en tiret du bénéfice: Ces deux confîderations 
HTpothc- ^j^j rendu les contrats d'emprunt & de preft,ou pour parler 
félon nos ufagcs, les contrats de conftitutions de rentes fort 
frequens £c fort ordinaires , & comme les obligations que les 
Hommes contraient n'ont pas toutes un mefnic principe 
qu'elles ne font pas de mefme qualité , il arrive fouvent delà 
difficulté entre les créanciers d'une xncfme pcrfonnc touchant 
leur préférence , leur privilège, ou leur concurrence fur les 
biens de leur débiteurs C'cft pourquoy comme l'on n'emprpntç 
qu'à condition de rendre, & que J'on ne prcfl'e que dans l'cfpcr 
rance d'eflre reftituc de ce que l^on a baillé, 6c que d'ailleurs la 
bonne foy des débiteurs eft fort rare, les créanciers ont cherché 
^ divers moyens pour afTftrer leurs deniers p.ir l'engi^eraent 5c 
pat l'hypothèque générale des biens de leurs débiteurs» mais 
quelque^ contrats qu'ils fafTcnt 5c quelques précautions qu'ilj 
y ^portent, il leur eft fouvent impoflible de pénétrer dans le 
tionJ des affaires de ceux ayecqui ils concrat^entâc de décou<^ 
vrir leur infolvabiliié. 
te Droit Nous avons fur ce fujet plus de trente titres dans le Digeftc 
Romain cU ^ ^^^^ Codc , & néanmoins nonobftant toutes les lumief 
fou que 4c Fcs & U grande pénétration d'efpricdc ces fages Legiflateurs, 
Droii >ran- jg £)foit Romain eft encore moins parfait que le Droit Fraa-» 
çois : nos anciens Praticiens y ayant adioûcé beaucoup de cho» 
fes qui fervent à luieux afl'ùrer les créanciers ôc à prévenir lei 
fraudes. 

l'on s'af- Voicy commcnt Ton a tâché de prefter fon argent avec fû, 
Pcr{om.cs^" retéii'ou ne s'eft pascontcntc d'une obligation pure perfon-» 
& fur les nelle , parce qu'elle n'eft pas aftez folide , & aÛ'ez permanente 
fljoCrs, finifTantavec laperfonne. L'on a trouvé beaucoup plus defû» 
reté dans les obligations réelles , & c'eft pourquoy l'on a tâch^ 
de s'^lTùterfur les Perfonncs, & fur leschofes. 
Gela Ce fait Ç^ii Tc Uii cn deux manières ^ ou par 4cs Gages ou par des 



Cautions , Pradiis ,<f*/ Pr^d/ùus.Jc parlcray , prcmicrcmént des ^° m% 
gages , & en fuite des fidejaCfciirs. °*'^'"* 

Le Gage étoit (aas doute le moyen le plus affiirc. T^/im plus De liocom; 
€âutionis efi in re qtiam in per/ona ; & par la tradition actuelle 
qui fe faifoitdu gage, le créancier en demeuroit faifi jiifqa'à ce 
qu'il euftcfté rcmbourféi mais cette manière de ne contracter 
que fous un gage fut enân trouvée trop incommode , fur tout 
à Kc'gard des héritages : Car il étoit fafcheux (^ue l'on ne pud 
emprunter de Targcnt qu'en fe défainifant de la podclTion de 
fon fonds , quoy que le prefl: ne duft pas durer long-tempi . De 
forte que comme l'argent e(l un perpétuel commerce , il fal* 
ioit à chaque preft changer de poCTeikur , &c faire de nouveaux 
engagemens : ce qui caufoit de la perte & de la diminution 
en la valeur des terres, le créancier qui n'étoit pas adiiré de 
les garder lorrg-temps, ne prenant pas foin de les cultiver, ôc 
de les meliorcr. 

L'on fut donc obligé dans la fuite de Te contenter d'une L'on s'cfl 
fimple convention , par laquelle le débiteur cogagcoit feule- j°u"|c''('mpic 
ment fon fonds fans ert quitter la poQedion , à condition tou-' couvca^ioo. 
tefois de Tabandonncr , ôc mefme de pouvoir y cftre contraint, 
lors qu'il manquoit à payer dans le temps préBx: cela fut pre- 
mièrement introduit , (Se pratiqué parles Grecs, «5c depuis les 
Romains empruntèrent d'eux & le nom 5c la chofe , à f^avoir 
le terme à.' Hypothcque* 

Cette invention de trouver de l'argent en obligeant fon bien ^^^^ 
de parole feulement & fans s'en deûailir parut commode ^«g^igcr non 
qu'elle fut reccuc favorablement par tout , & pour la rendre 
encore plus aifée tant au débiteur qu'au créancier , l'on permic fcnt » mais 
d'adjoùter cette claufc, que l'on engageoit non feulement les Jç^'^"*^* * 
biens prefens, mais aulïî lesbiensà venir, nunc h.ibet,qudqHe 
foflea adquijierit , 6c enBn pour favorifer encore davantage les 
Hypothèques , de les rendre plus aifées, l'on a jugé que mefme 
cette paûion n'étoit point neceflaire , & qu'elle étoit toujours 
fbùs-cntenduc quoy qu'elle euft efté obmilc. 

Mais Cl d'un cofté cette manière de contrarier a paru Ci coro- . ^'^"^ 
inode& û aifée aux débiteurs , d'un autre cofté elle cft devc- t"raacr%Tt"* 
duc fort pcrilleufe auxcreanciers,étantdirticile de faire toujours lîcccpnirics 
des couàicucioiis de renie* bonnes fie affûtées , ou d'acquérir l^jj^^^ii^ 

A ij 
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itxÉk pour fans Crainte d'cftrc depoflcdc quelque précaution que Ton y a'p2 
1« crcdi- ^ ^ quelque cxjdc information que l'on t'aûfc des faculcez 



ceurs. 



de ccluy av^c lequel on contracte. On meriteroic infiniment 
du public , n pour prévenir les fraudes & les tromperies qui 
augmenccntcous les jours par la neceflitc publique , Ton pou» 
voir trouver quelque voyc propre pour cmj>efchcr qu'un debi* 
ccur ne pud hypothéquer fes biens au-delà de leur vraye valeur^ 
en ce failant l'on prcteroit& l'on achetteroit avec fureté, ce- 
pendant quoy que les Contrats d'achat , de vente & de prcft 
ayent edc en ufage parmy cous les Peuples Se dans tous les Sie-« 
des, il fcnibleque l'on aie tenté inutilement de donner une pleN 
ne afl'urance à ceux qui achettent, ou qui prctenx fous une fim- 
pie Hypothèque. 

Ufagcsdcs Les Grecs dont nous avons emprunte Tufage des Hypothc- 
Ctcc». qaçs , comme le terme le marque , pratiquèrent cette inven- 
tion : Lors que le débiteur ne faififl'oit pas fon créancier du ga- 
ge, ou qu'il ne prenoit pas la pofTelIîon du gage qui luy étoic 
hypothèque, il y appofoit des marques & des lignes vifibles qui 
doiinoient à connoiftre rengagemeoc que le proprctaire ea 
avoir fait. 

Quelle Par l'anciennejurifprudence de Rome , la tradition a£tuelle 
wifi chofc engagée & hypothéquée ccoit neccffaicc , rjuia , die 
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prudence une loy , trâditi&?iibus , non nudts paÛu , domintA rerumtrAnsfcrun 
Ronuinc. f„f ^ ^ doucc l'on évitoit par cette voye deux grands defor- 
dres: Le premier, que celuy qui étoic actuellement faifî de fon 
gage, ne fc mettoic point en peine des hypothèques que fon re- 
devable contrafloit par après , parce que l'engagement qui n'é- 
coic point realizé par une tradition adluelle dcvcnoit inutile : 
Et le fécond , que ce poflcfleur ne pouvoit eftre forcé de remet- 
irc le gage , ou d'en confentir la vente 5 il falloit le rembourfer, 
T/gnori incumbebat , & ab eo âvocdri non foterat nift reflituto pre- 
tio, ôc parconfcquentil n'étoit pas ncccflairc d'en venir à la 
fubhaftation. 

Mais le commerce & le befoin d'argent cftant devenu plui 
grand par la grandeur de Rome , & l'ambition ayant porté les 
hommes à de hautes entreprifes , l'on fut contraint de contra^ 
ûcr plufieurs dettes, & de faire des emprunts confiderablcs jcc- 
pend^in le debixcur ayanc dç h peitie à fç dcHaiflr de Tes terres^ 
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îc créancier mefmc trouvant de l'incommodité à les faire 
valoir , on ccflfa d'engager les biens par une tradition a£i^ucllc, 
& l'on fc contenta de les hypothéqucr,à condition qu'au défaut 
du payement le débiteur fcroic tenu d'en céder U pofleflion aU 
créancier. - ; 

Dans CCS coromcnccmcns laftipulation d'Hypothèque n*i- 
voit fon effet que fur les biens quclon polledoit lorsde la Iri- ihypothcquc 
pulation , & non fur ceux que Ton acqueroit dans -la fuite 5 de- 
puis il fut encore permis d'obliger les biens à venir : Conventio bU:ns"prc* 
/»^^,dit Monticur Cujas fur la Loy , ht fi Honetum \, é'quoddi- ^cmu 
cU ff, de pign, quotidie joUt i/tfcri contTAcfihui ut Jfectali/er rcbtis 
hyfolhccA nomine dâtis , cetera etUm hona dthitora obligantur qitJt 
jjunc hâbet , quxque poflea /uquifierit. 

En France les rentes conftituccs à prix d'argent ayant eftc 
approuvées & trouvées fort commodes, le créancier fe conten- 
tant d'une fimplc hypothèque, & l'opinion des Douleurs Cano- 
niftes qui foûtenoient que les rentes ne pouvoiciw eftrc vaU- 
i)lement conftituccs par celuy qui ne poflcdoit aucuns immeu- 
bles , n'ayant point cftc fuivie , il a fallu pareillement chercher 
les moyens d'afl'urcr le payement des rentes > mais il n'a pas 
-cfté pofllbie jufqu'à prcfcnt d'éviter tous les incçnvcniens qui 
ciaidcnt de cette manière de contrader. 

Les Tableaux & les Signes que les Grecs affichoicnt fur les De? mir- 
l\ctitagcs qui 4eur étoient hypothéquez , averiiflfoicnt fuffifam- ^"^5 jcs 
mcnr un chacun de l'état des affaires de celuy avec lequel on Grecs, 
vouloir contradter , de forte que l'on ne pouvoit fc trompée 
que volontairement, parce que l'on pouvoir s'informer de la 
•valeur des héritages que l'on hypothequoit, & de la quantité des 
dcbtcspour Icfquelles on avoitmisces affiches publiques , & 
les débiteurs fouffroicnt avec moins de peine que leurs dettes 
fuÛcnt rendues û publiques & û notoires , dautant que leurs 
obligations n'étoient pas perpétuelles , elles étoicnt exigibles 
toutesfois & quantes qu'il plaifoit au créancier, & par ce moyen 
ces affiches n'étoient pas de longue durée ; Mais fuivant nos 
ufagcslc capital des rentes conftituécsàprix d'argent étant per- 
pctuellcraent aliène, & ayant une continuité fucccffive, il fc- 
roit mal aifc de pratiquer cette invention des Grecs : car ces 
«arques publiques dcvicndroicnt pcrpctuclle$ , ou au moins 



€ ' TRAITE^ 

elles fubûrtcroicnt long temps , les débiteurs në pouvant êtrtî 
forcez de racheter, ou Couvent n'étant pas en état de le faire: 
d'ailleurs Q toutes les dettes <3c les affaires des particuliers deve-. 
noient fi publiques , non (eulement ceux qui auroient eiiv- 
prunté de l'argent perdroient bien-tôt leur crédit mais auilî 
les créanciers qui défirent quelquefois de cacher leur fortune &C 
leurs facultez, feroient contraints de les fairefçavoir à tout le 
monde , fur tout ces gens que le monopole ou le hazard élève 
tout d'un coup ne vouJroicnt pas faire cet éclat. En effet , ces 
fortes de gens ârent tous leurs efforts pour faiie révoquer TEdic 
des Notifications , c'ed pourquoy U pratique des Grecs feroit 
aujourd'huy defagreable mefme à beaucoup de créanciers. 

Quelques anciennes Coutumes de France font mention de 
dons mis far Certains Brandons , c*eft à dire de marques publiques qui l'on 
le» biens fii- mcttoit fut Ics lietiuges desdebiteurs,raaiscclane Ce pratiquohC 
fis^cn jufti- pour ceux quiétoientfailisçnla main de Juftice, comme 
on l'obfervc encore aujourd'huy en plufieurs lieux, où l'on ap- 
plique des Panonceaux avec les Armes du Roy ; ce qui ne s'cfl 
jamais fait p>our les Hypothèques conventionnelles , ny parmi 
nous ny parmi les Romains » 6c lotfquc les créanciers voulurent 
faire cette injure à leurs redevables , il leur fut cxpreffémenc 
défendu par les Empereurs, ut ncminiliccat Jine jndicts autê^^ 
fitdte fig»A rebué imponere, 

Plulicurs Coutumes de France , & particulicrtmcnt celle de 
Picardie , n'ont pas entièrement fuivi l'ancienne )utirprudencc 
Romaine , fuivaut laquelle l'on ne pouvoir acquérir un droit 
réel fans une tradition aduelle > mais ils ont introduit une tra- 
dition feinte qui opère le mefme effet. En quelques Coutumes 
il faut que les contrats foient réalizczpar nantifl'ement pour le 
fait de la conl^itution d'hypothèque , la Coutume de Pctonne, 
Mondidier,Royc le dirpofe expreffcmcnt ,arr. zyj. 6c par l'art. 
2^j. hypothèque a lieu feulement du jour du fiiXntiffement, 

D'autres défirent un enfaiiinemcnt ou infeodation , en vertu 
dcquoy les créanciers des rentes enfailinées ou inféodées font 
prêterez à ceux qui ne font créanciers que des rentes confH- . 
tuées non cnfaifinées ni inféodées , encor qu'elles foient de 
dette fubfequentc , Senlis , art. 175. Mais il y a cette différence 
encre le nanciffementjâcl^nraitincm^ l'iafcodation , que 
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3an$ les Coutumes qui défirent le nantiffcmcm il n*yâ nulle' 
Hypothèque fans nantiffcment, de forte que les créanciers qui 
ne fe font point faits nantir , ne peuvent point faite adigner en 
déclaration d'hypothèque les ciersdétenteursqui ont acquis les 
héritages des debiccuTs y quoy que le tjtre de la dette foit anté- 
rieur à l'aliénation de l'héritage ; dedans les Coutumes où il 
fuffit de J'enfaifinement , fi le débiteur ah'ene un hcrira^ge aprcs^ 
avoir palfc un contrat de rente , l'acquéreur peut erre aflTigné 
en déclaration d'hypothèque, quoy que le contrat ne Toit pas 
cnfaiûnéî a,infice premier effet de l'hypothèque qui confifte en j^^'J^fj"*^*^ 
raffc(Sbtion & ï faire qu'un héritage une fois hypothéqué ne ivgard de 
puiffe paffer entre les mains de qui que ce foit fans la charge de i Hvpotlxc- 
î'hypotheque , n*eft point empêche par le défaut de renfaifinc- 
ment : Mais le deuxième effet de I hypoihcque qui regarde l'or- 
dre , & qui fait que régulièrement celuy qui aune fois une hy- 
pothèque fur les biens de fon débiteur ne puide être préféré par 
qui que ce foitqui vienne à contrader podérieurement à luy 
avec le débiteur, ed empêché parie défaut d'enfaiûncmcnt, Ri- 
card fur l'art. 175. de la Coutume de Senlis. 

La forme du nantiQ'cmentâc de l'enfaifinement n'-étant con- 
nue que dans quelques Coutumes, le Roy Henry III. crut qu'il 
étoit utile d'établir un Droit pareil dans toute laFrance, &il or* 
donna pat un Edit de 158t. tousComrats fuffent ccntrèUt:. & en' 
Tfgîjlrcz, , antremt nt tjue Con macejuerroh point de droit de propriété 
vj d*hyfothe(juefuY les heritdges i & quoy que cet Edit eût efté re- Contrôle 
voqué en 1588. cependant par une autre Déclaration de 1606^ wandk^' 
le Contrôle fut reçu en Normandie. a6o6. 
, Les Appropriances introduites par laCoûtumc de Bretagne, 
en vertu defquelles celuy qui acquiert un héritage de celuy qui 
en étoit faiû , s'approprie après un certain temps par bannies Se 
proclamations lans pouvoir être inquiété par les créanciers an* 
tetieurs , font veiitablcmcnt favorables & avantageufes à ceux 
qui achètent d*un homme obéré , parce que leurs acquifitions 
/ont purgées détoures hypothèques, mais on n'eil pas affuréque 
celuy ^ViQ lequel on contrafte n'ait point déia engagé & hypo- 
théqué fon bien à d'autres créanciers qui peuvent troubler uti 
acquéreur avant qu'il foit aproprié. 

Maicrc Charles Loifeau^u Dcguerp,l3.c.i.D.i7.s'e(l trompé 
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lors qu'il a crû que la Icûurc des Contrats en Normandie pro* 
, duifoit le mcfine effet que les aproprianccs en Bcetagnc , car 1» 
Contrat en le6turc dcs Contcics ne letc qucpouc exclure les lignagers du 
Normandie tctfait aprésTan 5c jour,ôc n'opère rien pour riiypothéquc. 
p«jr cxdu? - Tanncc 1675. le Roi fie publier une Declaraiion pareille 
ittUgoagcn. cellede Henry III. pour ét.iblir de nouvelles lùrctcz dans lesHy* 
pothequeSj&pourcaipêch-cr que Icsbiens d'un débiteur folviblc 
ne fuffent confumez en frais de Juftice » l'on rendoit toutes les 
Hypothèques publiques , & Ton prctcndoit pcrfc£lionncr pac 
une difpoiition univerfellc ce que quelques Coutumes avoient- 
cfl'ayé de faire par la voyc desTaifincsScdes nantiffemcns. Pour 
cet effet le Roi ctabliflbit desGreffcs d'cncegift:rcmcnt,dan$ \cC» 
quels ceux qui auroicnt des hypothèques pourroient former ôc 
faire cnrcgiftrer leurs oppofitions , & en ce faifant être préférez 
à ceux qui auroicnt negl gc de le faire ; mais cet Edit étoit û 
burfal , d'ailleurs fi inutile en Normandie où le Contiôleeft 
ctabli , 6c Ci difficile à exécuter , qu'il n'a point eu d'effet, ayanc 
été révoqué peu de ccnips apré:> fa publication. 
L'Hdîtcîu Voila prefque tous les moyens dont on s'eft fctvi jufqu'àprc- 
Cootrôiccll fcnt pour conleivcr la bonne foi dans la focietc ,6c pourcmpê^ 
pc""'<^- cher la ruine des particuliers , en contrariant avec des peifon- 
nés infolvables : l'expérience néanmoins n'a que trop apris que 
ces remèdes ne font pas fuffi(ans. Il ell vray que les affiches ôc 
les brandons des Grecs & la tradition a£luellc de l'héritage hy- 
pothèque parmi les Romains pouvoient empêcher les futprifes, 
un débiteur ne pouvant cacher le mauvais état de fa fortune 
lors qu'il paroiffoit fi publiquement , & l'on ne pouvoit pas s'af* 
furer fur un bien dont le débiteur n'étoit pas en poflcffîonj 
Pour le nantiflc'mcnt , outre qu'il n'eft pas li public , l'on peut 
l'ignorer , l'on ne fc donne pas toujours la peine d'aller fouiller 
dans les Greffes , lorfquc l'on voit celuy av^c lequel on contra- 
ftc en pleine joùiffancc de Ion bien. Pour nos Contrôles , ils 
donnent peu d'éclairciffcraent ôc de fcureté,par cette raifon que 
les Contrats pouvant être contrôlez ou aux lieux où ils ont été 
paffcz, ou au lieu de la fituarion des biens , on ne peut pas dé- 
jcouvrit tous les Contrats qu'une perfonnc peut avoir faits en 
des lieux inconnus, 6c puifquc Us Contrats paffez devant Notai» 
f es fujECcat: pour djOQncx.hypothc que , Iç ^ncip^^^^ P^^ 

utilc^ 



utile î Au{fi ra-t*on toujours confiderc comme un Editbarfal, 
& la feule utilité que l'on en tire ne confifte qu'à découvrir 
.quclqucsfois une t.iuCfcté , ou pour empêcher qu'elle ne fc 
commette fi ai fé me ne. 

Je n'entreprendra/ pas d'inventer de nouvelles furetez, puif- 
€juc dans tous les Siècles tant de perfonnes fi éclairées n'y ont 
pu réiiilîr parfaitement. Il n'y a pas au(fi d'aparence pour ar» 
jeter le cours de ce mal , de vouloir empêcher ou diminuer 
cette multitude inconcevable de rentes conftituées à prix d'ar- 
gent , en renouvellant l'ancienne Jurifprudencc qui ne pcr- 
inettoit de les créer qu'en les aiîîgnant fur quelque héritage, 
vù que Tufigc en cft li commode, & que l'onpourroit difticilc- 
ment s'en paOcr. 

Cependant comme la tromperie procède toûiours de la parc 
des débiteurs, qui nonobftant la connoiffancc qu'ils ont de leur 
infolvabilitc ne lailTent pas d'emprunter & d'hypothéquer leurs 
biens tant que le crédit ne leur manque point, Acqu'ils peuvent 
cacher leur neceffité , il me femble qu'il feroit à propos de pra- 
tiquer ce qui étoit autrefois obfcrvé parmi les Romains. 

Suivant nos régies un débiteur n'cft point eftimé ftelliona- DaStci!î»>; 
taire , s'il n'a démré t'aulfcment que fes biens n'ctoient point 
obligez à d'autres. Par le Droit Romain le ftcllionat eft com- 
mis lorfquc le débiteur contra£tc une féconde hypothèque en 
celant la première , Qui tes f/t.u j.u/t ûh/i^dverint cr aIH (ccundo 
êbUgAnt creditori ut tffugiant pericu/am JtdihnMus , jcilicct fjaod 
Jolcnt piiti qui J.epiM enjdem nsobligitnt , prddicnre folent aIH mdii 
um obllgatâm ejj'e quÀm forte Lucio Titio , ut in id quod excedh 
friorem oblig.^ionem res fit oblig.ttA. En contractant de cette 
manière l'on ne pouvoir être trompé , le créancier même n'a- 
voic pas bcfoin d'exiger cette déclaration de fon débiteur , il 
étoit luy-mêmetcnu de la faire, autrement il étoit puni com- 
me un ftcllionataire , & lorsceluy qui bailloitde l'argent étant 
pleinement informé de la fortune de fon obligé , il pouvoir 
fiçavoir fi ce qui rcftoit de bicn,aprés les dettes anciennes acquit- 
tées'; étoit futîifant pour alTurcr la ûcnne. 

Cette invention que l'on praiiquoit pour cmpcchci la mul- 
tiplication des hypothèques ne fut pas gaidée feulement dans 
l'aQciconc Rome, on en continua Tufage dans l'Empire d'O- 
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ricnr , comme on l'apprend de l'Edoguc des BaGIiqucs : Mail 
daiitanc que ce remcdc cuftctc trop toiblc fi U concravcntion 
n'cuft été punie qac légèrement , la peine que les Romains im- 
polcrcnt tuttres.fcvcre , comme on l'apprend de la L4. c. de 
crimine flell. & enim hujufmodi fraudes àd cxtrAordinirUm criminis 
txecutionem fpecfare , ne fîeUionatàs commiffum ejfe vindicandum 
Japiw refcriftum eft, Celuy qui avoit commis cette faute ne 
la pouvoit réparer , ny s'exempter de la peine , <ju*en reftituant 
au créancier qu'il avoit furpris les deniers qu'il avoit reçus de 
luy : Ceft le confcil que l'Empereur Alexandre Severc donne 
à un ftcllionataire , en la /. /. c, de crim» flell, Imfrrobum quidem 
mmi/iofum fateri eafdem tes pluribu4 pignorâffe , difiimuUndo in 
fojltriore obligdtione , quod e.tdcm alii pignori tenerentur \ vtrùm 
fecuritdti tu£ ion fuies ,Jio.blato omftihui dtbtto crimints infiitucndi 
cuTAm peremeris» 

Si l'on en ufoit en France de cette manière , le defordre ne 
feroit pas fi grand : Mais quand l'on ne reputcroit pasftellio- 
nataire celuy qui n'auroitpointdccouvcrt fcs dettes à Ton créan- 
cier , quoy qu'il ne l'eût pas interpelle de lêsdcclarcr j néan- 
moins filoffque le créancier a eu cette précaution d'exiger ccr- 
rc déclaration de celuy avec qui il conira^c ,^ue fes biens ne 
font affectez ni hypothéquez à aucune autre deire,&que le con- 
traire paroît par après , l'on ne fc contentoit pas de condamner 
& par corps le trompeur à rendre l'argent, mais que l'on y ajoû» 
taft quelque peine ignominieufe , l'on contraéleroit fans dou- 
te avec beaucoup plus de fùrctc j Car quoy qu'il fe trouvaft en;, 
cor des gens aûez defefperez pour ne redouter pas la peine du 
ftellionat , il y en auroit beaucoup plus qui feroient retenus par 
la crainte de 1 infamie i Cela n'aflUreroit pas feulement le com«. 
jnerce public , l'on cviteroit encore par ce moyen la multitude 
des Décrets : car il feroit plus aifc de s'accommoder avec un de,, 
biteur locfque fcs dcucs n'exccderoicac point U valeur de foa 
J?icn; 
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CHAPITRE IL 

Divifion Sommaire des <sMatieres contenues 

en ce Trait 

POur rcclaircififcment de cette matière hypothécaire, il cil 
à propos de la divifer en (ix parties principales. 
Dans la première, Ton expliquera ce que c'cft (^m' I1ypothe(juf, 
«jucllcs perfonnes peuvent hypothcqucrlcurs biens, & quelles 
chofcs peuvent être hypothéquées. 

Dans la ^. l'on traitera de la conftituliondcs hypothèques , ôc 
de fes différentes cfpeces. 

Dans la 3. l'on parlera de la forme des Contrats à l'effet d'ac-^ 
quetir hypothèque. 

Dans la 4. de Tordre & de la préférence entre les crcan^ 
cjcrs. 

Dans la comment le créancier peut fe faite payer par U 
vente des biens qui luy font hypothéquez. 

Et enfin l'on remarquera comment l'hypothèque ccflfc , Sç 
comment le débiteur peut acquérir fa libération. 
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CHAPITRE IIL 

/. Déjînitton delBypotheque. 

l L Comment et s termes de gage 0* Jthy^ 

fotheque fe prennent dans le Droit 

Romain ^ François. 
IIL Quelles perfonnes peuvent hypothéquer 

leurs biens, 

IV. Ceux qui ont la disfofition de leurs liens 
peuvent les engager. 

Dcfinîtîon T apcîlc Hypothèque une obligation que ccluy qui baille, 

delb^pothc- H^dc l'argent acquiert Curies biens de ccluy qui remprunte, 

«N: c]u i le reçoit, tes omnis pro debito ûbligdta,dr hypothecA nihil aliud, 

eji quâm obligdtio bonorum. 
Comment Ces termes de gage & d'hypothéqué fe prennent en trois ma» 
^"c'^aT?!? " '^•^"^ Droit Romain 6c dans le droit François : Dans le 

pothequc *^ Dfoit Romain pro te obligati , pro jure t^uodin e/i creditor habet, 
ic prennent ^ ipfg conttAÛu , & p'^fforis conventiotie : Dans le Droit 
Romin & " F"nçois pour lachofe hypothéquée, pour la convention , fie 
dans le proie pour Ic Droit quc Ic Créancier a fut la chofc i & q'*f^ confiitui- 
rraoçoû. /tf/'^ rebu4 , ideo dicitur in re ftve juA reale , quia per ilUm 

non obligittur perfonA debitoris , (e res. 

La diffcrcncc la plus confidcrablc entre le gage & l'hypotc- 

que inter pignus dr hypothecdm cft que pignt^s propriè dicitur quan- 

do res obligjta traditur ipft creditori , & qu.tndo res non traditur 

dicitur hypotheca. Cette différence cft plus dans le nom que dans 

J'effet. 

Le gage ôc l'hypothèque défcrentcncorecn ce point, que les 
chofcs incorporcilcs ^les futures ne peuvent être baillées en 
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gage, quoy qu'elles puiffcncccrehypochcquécSj/.^^xr^wWwwi 

Tous ceux qui ont la dirpofition de leurs biens peuvent les Qycii„ p^,: 
engager , & hypotcqucr valablement. U y a même des perfon- foimcs pcu- 
nes qui peuvent engager ceux d'autrui. L'Adminiftratcur des ^^çj^Jç'^^*' 
affairesd'unc Communauté peut les hypothéquer pour Icsaftai- biens, 
rcs de la Communauté , l. fj, is qui hona. ii, D, ae pign. les Tu- 
teurs , & les Admmiftratcurs ont le mêaie pouvoir pour leurs 
Pupilles , quand il s'agit de leurs intérêts. /. tutor.in princip. t6» 
D. de pignerat. acÎ. l. aiéfor. 3. c.ftalien. res pig». data fit. Les Pro- 
cureurs ont aulfi le même droit lors qu'il leur a été donné par 
.leurs Commettans, /. ft mot. 21, D. de pign, mais tous ces en- 
g;îgcmens font nuls , s'ils ont été faits par toutes ces perîonnes, 
pour Icurspropres affaires , & pour leurs utilitez particulières, 
/. penult. C. fi ai/en. res pign- data fit, . 

Puis qu'il n'y a que ceux qui peuvent difpofcr librement de Ceux auî 
leurs biens qui les puiflTent hypothéquer , il s'enfuit que les hy- ^J^^j!^ i*J[J;, 
pothequcs conftituécsparlcs pcrfonnes qui n'ont pas ce pou- biens pou- 
voir font de nul effet. '"^'"''1* 

• , . Il/-' pothcqacr. 

En Normandie , la femme ne peut hypothéquer les immeu- ^ fc^nfi 
h\cs tandis qu'elle eft fous la puiffance de Ion mary : Et fi la tem- nuric'c ne 
me lors qu'elle cft de condition libre , engage fon bien pour un ["^"^^^T^fcs 
autre, cet engagement ne peut valoir , parce qu'elle peut fc fer- biens, 
vir du Vclleian , /, ifuamvu. D. .id Sénat. C»njult. Vtlltianum , & 
par la dilpofition de la Loy dernière , §. fi mulier au même titre, 
non feulement elle peut retirer fon gage , mais elle peut auflî 
demander la reftitution des fruits , ôcli le créancier a aliéné le 
gage, la vente eft nulle, /.w«///r, C.^f<^//7rri./>/^;/. fuivant cette 
même Jurifprudcnce la caution de la femme joiiit du même 
avantage , /.// aliw, D- (\ua res pign- vcl hypoth. 

Le Furieux s'il n'a de bons intervalles ne peut drfpofer de Lcfaricux 
fon bien, ni par vente, ni par engagement , l-furiofi^o-dercgul^J^^^^^^'^^ 

jur, /. emptiofiem , C. de n fcindj vendit. • > 

LeMineurhypothequeroit inutilement fes immeubles, & il ^rlç-M* 

fie le pourroit pas même par le confcntement & par l'autorité , ' 

de fon Tuteur , fans le décret du Juge & l'avis de fes parens. 

C'cft une queftion fort problcmitique , fi le contrat fait par dc quel 
un Mineur, ôc qu'il a ratifié après la majorité, a hypothèque du ^"J/^^^f^j^ 
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en minorîttf, jQjjf qu'JJ ^ctc piCTc , OU fculemcnt du jour quMl a ctc ratifier 

mais Mtihc 'r* 1 ^ 1 • • ' nu 1 ii 

en majorW» 1 oiiT prouvcu quc nonoDltant la minoricc 1 hypothèque cit ac» 
• liypoihc- quifc du jour du contrat lorfquc le Mineur l'a ratifie ou qu'il ne 
s'cft point pouiviî dans Ics dix ans de fa majorité , l'on dit que 
le contrat tait par un Mineur n'cft pas nul , il peut feulement 
être annullé , s'il y a lieu à la reftitution ; Il n'y a donc que la. 
Iczion qui donne ouverture à la caft'ation d'un contrat fait par 
un Mineur : de forte ^ue quand il ne s'en plaint point, & qu'aa 
contraire il le ratifie , puifque le bénéfice de rcltitution cil ac- 
cordé à fa pcrfonne» ôc qu'il ne peur être forcé de s'en fervir 
contre fon grc , le contrat doit obtenir fon effet du jour qu'il a 
été paHé , ÔL non du jour de U ratification , parce qu'il ne tire 
pas fa force Ôc fun c(lrc de la ratification , mais qu'il fubfide de 
par foy niifme j le Mineur ayant été capable de contradtcr (5c 
de s'obliger } cela cft fi véritable , que fi le Mineur néglige de 
fe pourvoir dans le temps qui luy eft ordonné par la Loy , le 
temps fcul re nd le contrat valable , en forte que le Mineur mef- 
me feroit exclus du bénéfice de rcftitution , & fcs créanciers 
ne fcroicnt pas rccevabics à combaurc le contrat fur ce prétex- 
te qu'il auroit été fait en minorité : or l'on ne peut donner 
moins de force à une approbation qu'à un fimplc filencc, qui 
tout au plus ne fait ptéfumer qu'une approbation tacite. Au 
contraire l'on difoit que cefl'ant la ratification le contrat ne 
pourroit fubfifter s car quand le Mineur n'auroit pas voulu fe 
faire rcfticuer, fcs créanciers auroient pu exercer fes avions ôc 
demander de leur chef la récifion du contrat. Cette raifon neaiv 
moins feroit peu confiderable fi le temps accordé pour obtenir 
le bénéfice de reftitution étoit expiré. 
d<fciac'*?c* ^^"^ qucftion s'ofFrit en l'Audience de la grande Chambre 
rhypochcquc mois dc Juillet 1666. un Mineur ayant conllitué fur luy une 
SuioarlcU ''^"^^» il pourvût après fa minorité contre le contrat , & par 
railficjtloa. Sentence il fut déclaté nul ) mais long temps après il ratifia 
9^^^^JÎ^'C^c mcfmc contrat i & fur la qucftion qui fut formée fi ce contrat 
:2-^3 ?»utoit hypothèque du jour qu'il avoit étépaflc, & fi la ratifica. 
«s^e^'fL«^^*'^^on n'avoir pas un eftct rcttoa£tif , il fut jugé que l'hypothèque 
/f^wtJ^ ne comnicnceroit que du jour de la ratification. 
^ ScuncrcrJc y avoit moins de difficulté dans cette efpece , parce que le 
cet Arrcû. Contrat ayant été déclaré nul ea confcqucuce des lettres de rç^ 
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cifîon obtenues par le Mineur , ce n'ctoit pas à proprement 
parler une ratification , puirquc le contrat ne fubfirtoit plus , 
mais plùtoft un nouveAU conttat dont l'hypothèque ne pou- 
voit commencer que de ce jour«là. Les parties croient Frc- 
bour & le Valois , plaidans Aubout & Cabcùil. 

Mais laqueftion générale tut décidée en la Grand' Chambre ^^J"^^"^** 
tu raportde MonlieurdesHommets, le 6 de Février i668.cn- fïiongcnc. 
trc Demoifelle Marie Alexandre , femme du ficur Porquct, & "le. 
le ûeur de RonchcroUes , acquéreur des biens dudit Porquct. 
Ledit Porquct n'étant âge que de ipans s'cioit conftitué en 
<lcux parties de rente , & depuis fon mariage & fa majorirc il ra- 
tifia les contrats. Laqocftion du proccz étoit de f^avoiï , il 
J'hypothèque dcfdites renies commençoit du jour des con- 
trats , ou de la ratification , il fut juge par l'Arrcft que le créan- 
cier n'auroit hypothèque que du jour de la ratification. 

Dans la 4. partie du Journal du Palais , ôc dans le Journal des jf "^^^J^^J 
Audiences tom. r. I. i.ch.jtf. il y a un Arreft du Patlcraent de dcPads'con- 
Paris du 13 de Juillet 1667. qui juge formellement le contraire, traîrc , & les 
Entre les raifonsqui fcrvirent de fondement à l'Arrcft , l'on di- [^(rrat.'**^ 
foit que fi l'hypothèque ctoit déniée du jour de l'obligation , il 
s'en enfuivroit une abfurdité trcs-grande , car ilarrivcroit que 
le Mineur ne s'ctant point pourvu dans les dix ans de fa majori- 
té , &ncle pouvant plus faire après ce temps-là à caufe de U 
fin de non lecevoir portée par l'Ordonnance, le créancier au- 
roic en ce cas une obligation valable fans hypothèque , ce qui 
feroit fans aucune raifon ; on adjoûtoit qu'il n'y avoic qu'un 
feul cas auquel l'hypothèque ne fc donne que du jour de U 
ratification , &non de l'obUguion , àfiçavoir lorfquc la ratifi- 
cation e/l Uite par une perfonne qui n'a point parlé au contrat 
ni donné pouvoir exprés d'y parler pour elle , comme lorsqu'u- 
ne fcDime ratifie un a6te dans lequel fon mati s'cft tait tore 
pourclle , fans être fondé de procuration i en ce cas il cft vray 
de dire que l'obligation n'eft rendue valable & ne commence 
d'avoir fon effet que du temps de la ratification , qu'ainfi l'hy- 
porheque n'en peut être prétendue que du jour qu'elle a ratifié; 
mais Jors que la ratification cft faite par la même perfonne qui 
9 palTé Taftc qui cft ratifié, cet aftc étant bon & valable de foy a 
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Ton effcc tout entier du jour qu'il a été paiïc, cè que ToncooK 

fîrmoit parpluûcurs Arrcfts. 

Cependant dans la 6. partie du Journàl du Palais , p. 25S. ÔC 
16S. l'on cite un Arreft du Parlement de Bretagne du 15 d'Ofto- 
bre 1652. conforme à celuy rendu en ce Parlement , par lequel 
un créancier par obligation paflce à fon profit en majorité par 
Ton débiteur fut colloque avant un autre créancier de ce même 
débiteur , quoy qu'il euft une obligation antérieure , mais qui 
avoir été pafl'éc en minorité , & ratifiée feulement après la deu- 
xième obligation. 

Il paroîtroit raifonnable de faire quelque réflexion fur la qua- 
lité des contrats } car (1 le mineur avoir utilement employé les 
deniers qu'il avoir empruntez , en ce cas comme il ne pourroic 
demander le Bénéfice de reftitution , & que par confequent la 
ratification ne feroit point neceffaire pour faire lubfiller le con- 
trar , fcs biens feroient valablement hypothéquez de ce jour là. 
^ais ù le mineur eud e(lé redituable pour lezion ou pour do), 
en ce cas la ratification d'un tel contrat ne pourroit avoir un ef- 
fet rétroactif , parce que le contrat n'étant pas valable à caufc 
de la lezion ou du dol , «Se ne fubfifiant qu'en verru de la ratifi- 
cation faite dans les dix années y pendant lefquelles larefcifion 
. en pouvoir être demandée, & ayant pu être annullé cédant la ra- 
p«hc<juc ne tification , l'on ne doit pas en faire remonter l'hypothèque au 
peut rcmon- jour du contrat 5 & fuivant cette diftindion , il a été donné Ar- 
ducontrat. feft fur ce fait en 1^61. la nommée le tcbvre vendit au Sieur de 
Chîvancsune terre fituée fous la Coutume de Paris : ôcdautanc 
que le Sieur de Chavanes étoit mineur , il promit de ratifier le 
contrat auiïï-tôt qu'il feroit majeur , ce qu'il exécuta en l'année 
165^. mais avant cette ratification , ôc néanmoins après fa ma* 
jorité y il condicua fur fcs biens plufieurs rentes au profit du 
Sieur de Piezieres. 

Les immeubles du Sieur de Chavancs fituez en Normandie 
ayant été faifis réellement , il fe mût procez pour la préférence 
entre le Sieur de Piezieres , dont les contrats portoicnt datte 
de l'année i66\. &le Sieur Chalicu Avocat au Parlement de 
Paris , reprefcntant le droit de ladite le Févre , dont le contrat 
n'avoir été ratifié qu'en l'année 166^, le Sieur Chalicu avoir 
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obtenu la préférence par une Sentence qui faifoit fubfirter foa 
hypothèque dés l'année i66z. dont le Sieur de Meziercs ayant 
appelle Froland Ton Avocat , foûtenoit que le contrat fair par 
un Mineur étant nul , il ne pouvoit produire aucune hypothè- 
que : il étoit roéme de rintercft public de n'aprouvcr pas let 
contrats de cette qualité , fous prétexte d'une ratification man- 
diée depuis la majorité du Mineur , ceux qui étoient bien infor- 
mez de Ton âge s'affurant qu'il ne pouvoit valable mcn-t contra- 
rier, (eroient déçus facilement fi l'on donnoit un effet retroa- 
flif aux contrats qu'il auroit paÛ'cz en fa minorité en confe- 
quence de la ratification qu'il en auroit faite après fa majorité. 
Le Barbier AvocatrépondoitpourleSieurChaline , que le Mi- 
neur avoir contracté fort utilement ayanr acquis à fort bon mar- 
che un herirage qui étoit à fa bien-fcance , 6c étant permis ait 
Kiineur de contracter pourvu que ce foit à fon avantage j Ôc 
que fa condition en devienne meilleure , il n'auioit pas été re- 
ftituable, quand même après fa majorité il auroit fait refus de 
ratifier le contrat j de forte que ratification écoit en quelque 
forre fupcrfluc. Par Arreft en la Grand' Chambre du quatrième 
Février 1683. la Sentence fut confirmée. « 

L'on ne doit pas dire la même chofe à l'égard des contrats 
paflcz par le Mineur, contre lefqucls il ne s'cii point fait refti- 
tuer dans le temps fatal; en ce cas le défaut qui procedoit de U xcm^i f«t 
minorité ayant été purifié parle temps, & la Loy confirmant les pouriarcft 
contrats contre lefquels il n'a point reclamé dans le temps qu'eU ^^^^tiM^ 
le luy permcttoit de le faire, puis qu'après cela il ne refte aucu- 
ne adtionau Mineur , fes créanciers n'en peuvent exercer au- 
cune à Ion droit , ni alléguer qu'il a laiflTé écouler le temps fa-» 
cal pour leur faire préjudice , de forte que l'hypothèque fubûftc 
5c demeure du jour du contrat. 

Si quelqu'un avoit contradé pour un abfent ,à charge de le 
faire ratifier, ôc que dans l'intervalle du contrarie de la ratifica-^ 
lion , Tablent fe tût obligé à pluficurs dettes , les créanciers ini- 
mediais fcroient-ils préférables î On leur oppofcroit que ratih/t- 
h'itio rttr otrahitnr âc mxndâto compirâtur , & fuivant le raifonne- 
ment du Jurifconfulte , en la L.fifitndM, ç. /. ^. de Pigf». hocîpfo 
quod Domintésrstum hahnit , voUiffe eum letrocurrcre adttmpiti quo 
€9ttvenit» Mais on répond que la ratification ne peut avoir ug 
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effet rêtrbaÔrf au préjudice de ceux qui ont contra£^c dans cet 
intcivallc. Car ccluy qui a contrafté pour l'abfcnt n'ayant point 
de Procuration , l'abrent ne commence d'ctrc engage que du 
)Qurde fa ratification, qui ne peut avoir uo effet cetroaâif, ^uiâ 
éctui médius i/iterveniens impedit ratihabîtimem trahi rétro in prxjn- 
ditiumtertii f cuijiu irUermeAiotempore qHdfaum fuit, BarthoL in L 
Si indebitum, §. fi procurât or. D.rem ratam haberi, 

Qu,ant aux chofes qui peuvent être engagées , Pon peut dire 
que régulièrement tout ce qui peut être vendu &aJienc, peut 
ccrc liypothcqujé , /. <?. D.de pig». D'où U s'enfuit que tout ce 
qui ne peut cite aliène n'cH point rufccpcible d'ivypotlicquc. 
^luod emptionem venditionn^^ae tccipit , ttiam pignorâtionem reci^ 
pere potejU L'on peut conclure a contrario <\uc e^imrem^uam quts 
emtrenon pote fi , me iâampignori accipere,L j.D. ^Ud res pig. obU 
von pos. 

Comme l'on ne peut transférer à un autre plus de droit que 
l'on en a foy- même, l'on ne peut aufli hypothéquer utilement 
éc avec effet , que les chofes dont on a l'entière difpofition ôc 
dont on cfl: capable de traijtcr. /. qui prxdium , t',> res alfen. pign. 

Il y a pluficurs chofes félon la difpofition du Droit Romain, 
Jont rengagement n'eft point prclumc, s'il n'cft cxpreflcmcnt 
convenu , & il y en a d'autres qui ne peuvent être engagées ny 
hypothéquées , mcine par convention cxprcffe , eacote qu'elles 
|)uincntctre aiienécs& vendues. 

Nous en trouvons des exemples en la l. ob/igationes^Sc dans 
les fuivanceSy D.de pign, drhyp. où le Jurifconfulte réfout que 
dans l'obligation générale de tous biens prefens ôc à venir , l*oa 
ne doit point comprendre tout ce que vray-fcmblablement le 
débiteur n'a point eu d'intcption d'eng^ïgcrny d'hypothéquer, 
comme les peifonncs qui luy font chcrcs qux ad afieclionem 
ejus pertinent fcs concubines & fcs cnfans naturels , ou bien les 
autres chofes abfoluraent ueceffaires pour fon ufage ordinaire, 
comme à un homme de guerre fes armes ôc chevaux , à un 
Ecolier fes Livres , à un Artifin les outils fervaiisà fon métier, 
j5c fur tout à un Laboureur fes chevaux , fcs bo8>ïfs , fcs charués 
(5c les autres chofes necefl^ircs pour fon ménage , & pour fon 
Jabcur, fuivaac lacpnftitutipn deConftantiu cp i» Uescciftorct 



n>Es H r p oT H E E s: 

qu4 res pign, ebl. pof^ & les autres Loix raportécs dans q% 
ticrc. 

Mornac fut la /. ohlig/itiones & les faivances , a remarqué 
qu'elles (ont hors'd'ufagc , & en effet elles ne fc gardoieryc 
pas lots qu'il ccrivoic } mais TOrdonnantc de 1667. tit. des 
SaiGcs & Execut. arc. 14. 15. & 16. les a rcnouvcllccs en quelque 
forte : & par pluficurs Déclarations & Arrcfts du Confcil d'EtaP, 
if cft défendu expr^Q'cmenc de prendre par exécution non feu- 
lement les bcftiaux fervant au labourage, mais même les autre» 
beftiaux qui (etvent pour faire valoir les héritages j car pour les 
beftiauxque l'on fait graffcr pour les vendre, il a eftc juge qu'ils 
peuvent être faifis ôc vendus poui los dettes des Marchands 
aufquels ris aparciennenr. 

Pour l'obligation par corps , bien loirt qu'elle puiflfe ôtrô 
tacitement étendue , que plufieurs ont cftimc qu'elle étoic 
défendue par la/, ob as âlienum c.de oblig. & par la Loy 
des Egyptiens , il n'étoitpas permis à une pcrfonnede condi- 
tion libre d'obliger fon corps ; ce qui facaulli défendu parDio* 
cletien en \^1.66, as alitnnm ^ «Scparjuftinien , & par l'Ordon- 
nance de i6f>7. tit. de la décharge des conventions & par corps 
att. 5. il eft défendu de pafler aucune obligation par corps. 

Il y aencor d'autres chofes dans le Droit Romain qui ne 
peuvent être engagées , comme les chofes facrées & publU 
qucs , les fcpulchres de la famille , les prix & les dons pu. 
b/ics que l'on a reçûs pour rccompenfc de quelque fervice reav 
du au public , ou pour quelque belle iù\K>^ y jpem e$rum fr^miê^ 
rum tjua prç coroms athlttis pT^/landâ futit priv ita pacfione pig»9^ 
rari admittendum non eft, l. ffem c. qud res pig. ebl. paf. vct non : Vovk 
pouvoir néanmoins les e^c aufa judicali. 

En France , les gages des Officiers de la Maifon du Roy ne 
peuvent être hypothéquez ni fuifis. 

Mais fi le débiteur acquiert la propriété de la ahofe qu'il avoir 
hypothéquée lors qu'elle ne luy appartenoit pas encore , bien, 
que dans la rigueur cet engagement foit nul , néanmoins il ne 
peut objefter cette nullité à fon créancier, parce que non feu- 
lement cette exception fcroit pleine dedol, mais même l'on 
prefumeroit Uvorablement que les contra£lans feroient con- 

ycQus ucitemcnc que I cngagemeiu Çubfîfiecoit , ca cas que 

. . ^ .. 
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ccluy qui TauroU fiit devint propriétaire âc 1a chofc engagée," 
Lmftm alicriâm 41, D,de f'tgner.aCt, Et par la même raifon l'hy» 
poihequc générale des biens que l'on poffede ôcque l'on pourra 
acquérir cil valable , Oiiafi infa condiito fi meafittit. Et Balde dit, 
.que quand le débiteur devient propriétaire de la chofc qu'il 
avoit engagée 5c qui ne luy appartcnoit pas , tuocp ruoMciliattt 
fignoris. 

Il faut néanmoins fuivant la /. ft pignus p,D. (]ui pot. in p/^, 
<]ue la chofe fe trouve encore en la poflVfljon du débiteur ; ca» 
quoy qu'ilTeilt acquife , fidcpuis il en adifpofc w^f r<'//» 
ejit^ invcniatttr , celuy qui l'a acquifc ne peut ccre dépofl'cdc 
pour U dette concradée auparavant que le débiteur en fut pro- 
priétaire. Mais je ne croy pas que l'on fuivit ladécilion de cette 
Loy y car ayant une fois fait partie des biens du débiteur elle cH; 
devenue maculée ^caÊfcdéeà toutes fes dettes précédentes, Se 
par confcquent elle a fuite par hypothèque. 

L'on peut hypothéquer le bien d'autruy du confentcment 
âxi proptieiairc , iV/Vy/V enim interefi a» dominus ipfe fccerit , am 
alÏM ejm voluntate, /. folutum. $. foLutum D. de pigfttr, âcf: 

L'engagement du bien d'autr^iy fe tait fous cette condition 
tacite , en cas que le débiteur demeure quelque jour le maître 

11 le propriétaire de la chofe engagée, l.fifundus, $. dUenA D,de 
fign.&hyp^ 

. ' Cependant la chofe que le créancier a receuë en gage peut 
être valablement hypothéquée par luy k fon créancier. /. gregf, 
$. pignori Z). d^ pig, & hyp» ce qui n'eft poinr contraire à ce 
que l'on vient d'établir, que l'on ne peut hypothèque! le bien 
d'autruy : Car en ce dernier cas le créancier a quelque droic 
fur le g.igc tant qu'il n'eft point remboursé de fa detrej 6c quand 
il eft payé , l'engagement hnit & nefubfifte plus : cumpignori 
rem obligatAm acc pi pojje placuerit , quatenus utraque pecunU de- 
hetkf , pignus jccundo creditori tenetur , quod fi dominus lolverit 
fecumAm , pignus quoqMe perimitur. 

Hors ces cas, l'on ne peut afte£ber à fes dettes le bien fur 
lequel on n'a aucun droit ni prétention; carquoy que l'on puif- 
fe vendre le bien d'autruy , on ne peut néanmoins l'engager 
ni l'hypothéquer : la Glo(e fur la /. rem A/ien im , rend la railon 
de ccrtç djffcrçnjc , à fjavoir que ia [ignore oportct ut jgs con» 
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JIUttatHrtn re. Il faut qu'il fcconcradc & qu'il s'imprîmc qucU 
que droit réel , & quelque obligation réelle fur la chofe ; mais 
en la vente l'on n'eÂ tenu qu'à Tune ou à l'autre de c^s condi- 
tions, ou de faite joiiir l'acquéreur & le maintenir en la proptic- 
té de la cUofc vendue , ou de luy payer fes dommages & inte- 
rcfts : Ccft pourquoy Baldc fur la /• fineCad S.C*VeU,d\t 
que jidéreale nott potejl conjlitui in re alicna , fed tantum jus per/(h 
nale > quià tes alienâ non obligâtur , fed t*ntum ferfonâ^ 

Il eft vray que par la /• 9* D, de pg, nec tjucd emptionem ven» 
d'itionemque reciprt, pignoraiiomm etiam recipere potejl : Mais U 
Glofe explique cela, dere propria non de aliéna ^um quidem po- 
tefl vendi non pigncrari. Ce que Sichardus fur le tit. du C. de pi- 
gnorat, apuye par -cette raifon , que tu teneat vendith fatis eft ut 
tihi pojfepionem qualemcumque dem , drfatis pœnd luo venàendo rem 
aiienam , ft de venditiont teneur : fed in pignore non (uffcit dare 
^nalemcumque paffejiiomm y fed dchco conflituere ei qnoddam 'jus im 
jre pignorata quod nemo potefl nift fit rei dominut. 

Toutes fortes de biens peuvent être hypothéquez, meubles 
iSc immeubles , véritables , ou fîâifs , les noms , raifons , 6c 
allions , les droits corporels , & incorporels i en un mot toutes 
4cs prétentions & intérêts que nous pouvons avoir fur quel- 
que chofe , foit que nous la poÛedions actuellement , ou que 
nous ayons feulement quelque a£lion pour la demander : car 
nous pouvons avoir des biens de crois qualitez différences , les 
uns dont la plei-ne propriété nous appartient , verè dominii 
nojlri funt \ les autres fur Icfquels nous n'avons qu'un droit , ï.t 
x^uorum quâfi dômini fumus \ Et enfin il y a unetioifiéme efpecc 
ide biens , c^orumnec domini funuts , nec quafi domini , comme 
ceux qui nous font fimplcment ctigagez & hypothéquez , ôc 
que nous fommes tenus de rendre toutesfois & quantes : Nous 
pouvons cependant hypothéquer les biens dont nous ne jouif- 
îbns que de cette manière. 

Une doiiairiere ou un ufufruiticr peut engager les biens fu- 
jets àfon ufu fruit { Nam cum em^ionem ufrsfrucïus tueatur prator, 
xurnonc!rcreditoremtuehitur,LJiiSy%. ufusfruûus» D* de pig. & 
hyp. 

Ce que je viens dédire que les droits incorporels peuvent 
^rc hypothéquez , fuivant la /. z^. $. cum pignori , r. de ptgn, & 
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/r;^ r^çûîc de k diftinâion pour les fccvicudes : les fervicucfe^ 
rudiqucs peuvent être hypothéquées , L,i2,eod. mais cela 
fepcuc^our les fervitudes urbaines : Les Interprètes du Drcic 
ont de la peine à trouver la rai(bn de cette différence : Accurfe 
dit que les fervitudes urbaines ne peuvent être engagées , par- 
ce qu'elles ne peuvent être aliénées} N.imncqueinhoms ^ mqnt 
txtra bona computantar , & quoy que cette raiibn puiflc fcrvic 
pour les fervitudes rudiques , comme pour les urbaines , le 
Jurifconfultc en la L.fid anvix^D. de P'tgft. répond q.uc pour 
i'utilité & la facilité du commerce , l'on a permis d'eng.igcr les 
fervitudes rufliqiies à caufe que l'on en peut tirer du proht , 5c 
qnc pour la plufpait elles confident en certaines commoditez 
&facultcz que l'on peut céder a un autre : carUcefTion que je 
feray à un particulier de mon droit de paiTage ou de puifcr de ' 
l'eau à une fontaine luy peut être utile & commode, ce qui ne 
fait point de tort au propriétaire du fonds fcrvant, à quril n'in>- 
porte (i c'efl moy , ou à un autre qui pafle fûr Ton fonds , ou qui 
prenne de l'eau à fa fontaine , pourvil toutefois que pap cette 
ceiHon , 6c par ce cliangement, la- fervitudc n'en devienne 
point plus oncrcufe. 

Touccela ne ic peut pratiquer pour les fervitudes urbaines,' 
^ht^je nuUanypcr je pof]r(uoncm tr.idhionemve habent , & ujum qui- 
dem ullum ,Jed m (oU debitorts paiientia pofuafunt» Connâu. /. 4^ 

Et l'on ajoute cette autre raifbn que les fcrvitutfcs urbaf- 
iics fc confticucnt pour être perpétuelles , Conjlituuntur (ub 
^tiitdam perp(pui$ate , ne ex muMione ilUtum coniitig.it utbtf de for- 
mdtiû xdifictA NegHys mcmb. 2.pàrt. n, 17. La raifon la pUis folidc 
pour prohiber l'impignoration des fcrvirudes utbaincs efl que le 
créancier ne trouvcroit perfonne pour les acheter , en/m 
exempU grati/t émet et fervhatem tigni vel Itillicidii débit am xdibut 
Tttii , nec enim ufiti aliarum xdium cffe pojfunt ,quAm Titii,Cajjc,ad 
ÔS, lib, PaftU EdiÛnm. 

L'Hypothèque peut être ftipulce fur des chofes qui n'exî- 
ftcnt pas encore , mais que Ton cfpeie être quelque jour. Qii^d 
nonhm funt , futur a t Amen (unt , /. i/. D.de Pign. pourvu nean- 
Jiioins que la chofe qui les doit produire apartienne au débiteur 
au temps du contrat. L»poûou SjfnmA% A /'^^ ^^Z,^ 
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Irul.érihîBartholus, Suivant cela les blcds,lcs fruits & les produ- 
^onsjdes beftiaux peuvent être engagées. 

L'on a fait audl cette queftion , li les marchandifes étant 
dans une b«uiiquc peuvent être hypothéquées à caufc de la 
vente & du changement trcquent qui s'en fait , ou fi l'hypothè- 
que en fub/îftoit cncor après la vente de ces marchandifes fur 
celles qui avoienteflc mifescn la place. Lcjunfcon fuite en U 
L. cam tahernam , 34* D. de Pign. répond , ea qux intabernA tcm*^ 
fore monts inveniA (unt ffiguoricffe oh/igata. 

C'eft une queftion célèbre , fi la prohibition de vendre ou 
d'aliéner uncchofc , comprend auflî celle de l'hypothèque : 
Pour foûtenir Taftirmativc , Ton dit que ce qui ne peut être 
v-cndu ne peut être hypothéqué , per hypothecdm pervenU 
Sur ddalienationem. Barthole fur la L. in quorum , D. de Pign. & la 
G lofe fur la L. fin. de Reb. dlien. non alien, font de ce fentimenc 
que fme lex , jive teftjtor , five contraÛus prohibent alienationem^ 
nûn foUm cenfetur prohibera dominii iranjlaiioaem , fed etiam hypo*^ 
jfhecam. 

Pour foûtenir au contraire que fous la prohibition d'alié- 
ner , l'hypothèque n'cft point comprife , & qu'il ne fe fait point 
6c véritable aUenation , que par la tranflation aûuelle de la 
propriété } Ton cite la L. 1. cdefando dot. & la L,alicnationiSf 
de'verb. ftgnif. Or l'hypothèque n'ôte point au débiteur la pro- 
piiec« de la chofc qu'il affeûe à/es dettes j au contraire , Pignm 
rand/^et in bonis débitons , /. pignus , C. de pignor. a£f. Et par coir 
fcquent le terme à' aliéner nz comprend qu'improprement l'hy- 
pothèque. 

L'on concilie ces deux opinions pat cette diftin£Vion , que 
dans lesTcltamens l'on donne une large étendue à ce terme 
&alien.nion , Ôc alors la prohibition de vendre emporte celle 
d'aliéner , & d'hypothéquer j mais que dans les difpofitions 
odieufcs & pénales , & même dans les contrats où les paroles 
s'expliquent dans un fens étroit , l'hypothèque n'eft point pro- 
hibcc,quoy que l'aliénation n'en foitpas permifc. Neguiz.,s.mm^ 

2, p. M. 6 p. 

Touchant les autres chofes qui fontfufccpiibles d'kypothc- 
que , ou qui ne le font pas , yide Negitiz^antinm , p trt. 2. memb. 3, 
de Pignor» & hypo$h. VontUumde Pign. €,7, & S, Mçrljn. /. 2, tôt. 
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CHAPITRE IV. 

/. De la Conflit ution d* Hypothèque. 

1 1, De fes effets. 

m. De fes différentes efpeces. 

De qociie ^. PRES avoic vû ce que Ton peut hypothéquer , il cfl 
Jîîhcquc*'^ Im^ l'ordre de parler de la manière que cette hypotlicquc 
peut rtre peut ctre concrafléc. 

*^°EUc^*^u't L'Hypothèque peut être conftituéc en quelques termes que 
cftre coiidt- ce foit entre prclens , ou abfens , en toutes fortes de contrats 
tojfeenquci- & d'obligations , pourvu qu'elles foient Icgitinjcs ôc permifcs, 
qucccloit. ^^^^ 1 obhgation loit pure , ou lous condition , ou a terme» 
pour celuy qui contra^U ou pour un autre ^ on la peut contra- 
âcr pour toute la dette ou pour une partie , fur une feule cho- 
fe , lur une portion des biens du débiteur , ou fur cous fes 
biens généralement prclens & avenir, 
t'hypothc- L'Hypothèque ell cenfée conititucc non feulement lors 
auc cfi prc- qu'il y cu a ftipulation expreffc , mais même quoy qu'il n'en 
fum^c met f^jj jjçj^ j,j Lç Prcfident Fdbcr dans fa Décade r. Erreur pre- 

mc (ans ni- . . ^ , / • rr i ■ 

puUtioo. miere , a loutcnu que cecoit une erreur grodiere de croire 
que le débiteur obligeât fes biens fans convention , Se il étoic 
u fort prévenu de cette penfée , qu'il cQimoic cette dodrine 
{\ peu foûtenjble qu'elle meritoit d*ccre mife la première en-' 
tre les erreurs qu'il cntreprcnoit de condamner. Son raifon- 
ncment principal cQqueû fans convention les biens du débi- 
teur devenoient tacitement obligez à fon créancier , ce feroic 
inutilement que l'on auroit fait un titre pour aprendre en quels 
cas pigntis vcL hyfotheca téuitè comriihitur. Car (i les biens font 
toujours tacitement obligez , quoy qu'il n'y en ait point de 
convention , il ell entièrement lupertiu de marquer certains 
cas où l'on acquiert une hypothcque tacite , puis que genera- 
Icmenc 5c fans aucune convcQcion tous les contrats emportent 

une 



OïTC tacite hypothèque y mais nonobftant fon raifonncmenc 
c'cft un ufagc général Ôc certain que toute obhgation reconnue 
emporte hypothèque fans autre llipulation fuivant cet ancien 
proverbe , qui s ohlige oblige U fie n. Voyez Mainard 1. 3.» 
c. 2,. Charondas l.ri. c. 50. de fes Rcfp. & néanmoins pour la TroUcon^ 
conftitucr valablement trois condicions font principalement Citions rc- 
rcquifcs , que ccluy qui la conftituë Toit capable de contraftcr, JoniUtmiw 
que l'on foit convenu de l'engagement , & que la chofc que d'hypothc^ 
l'on hypothèque appartienne à ccluy qui contra£bc. 1"®* 

L'Hypothcque cfkant valablement conftituce , fon premier 
effet eli qu'elle emporte de foy un droit réel avec droit de fuite 
iur le fonds hypothèque ju^i/fre/euj/tf realequod funduinfequitur 
advtrjiti quemcumque poiltfjorcmfl, eos. qui pot, in pig. elle affcftc 
foiidaircment non feulement toute la chofe hypothéquée» 
mais aulil toutes fes parties tota ejî intoto , //; qudiba parte^- 
de forte qu'elle ne fc divifc point , ôc quoy que la chofi hypo- 
théquée fc trouve par après pofledée par pluficurs perfonnes, 
chacun peut être convenu folidairement par a^lion hypothc^ 
Caire pour le payement de la dette entière. Le vendeur d'unc^ 
terre ou d'une maifon ayant été payé d'une partie du prix , fon 
hypothèque & fon privilège entier ne laillc pas de fubfifter fuc 
la chofc vendue , Difirahendi rem obiig.ttam non nmittit facultd- 
tem, L,â,C, de dijiract, pign. Ainfi jugé au Parlement de Paris, 
Loiiet L. H. n. lo. quoy que l'on objc£Vaft au contraire que le 
vendeur en recevant une partie dit prix de fa maifon ^Domininm 
p.trtts trtwJîtilerAt in emptcvcm. Cette moitié de maifon étanc 
obligée à fc» créanciers precedcns,le vendeur n'y devoir avoir 
aucun privilège , il vcnoit feulement en fon ordre d'hypothe- 
que. 

Pluficurs Auteurs ont étendu fi loin les effets de l'hypothc. 
que qu'ils oniccù qu'étant créée (urun fonds poflfedc par in- 
divis, elle ne fcehangcoit point par le partage fubfequcnt , & 
que le créancier pouvoit s'adrcfl'cr fur la part du cohéritier qui 
n'étoit point Ion obligé i c'étoit le fentimeot de Monfieur le 
Maître <Scdc Dumoulm , qniA hypotheca efi )Uiform.itum inrehy- 
pûihec-Jtit , ô' non ejî jtu altcnabile , nec auferibile per debitorem , ne 
dum per alien^tionem mere vûluntari.im , fed etiam prxtextu divijionis, 
quét hoc nonobjtiinte , fivc res toU uoi adjudicaur , Jive nqnu 
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rcgienibm dîvidAtar fcmper remânet hypothecâ in fiâtu fuè ] cJ» 
fortic»e indiv/fa ut prim : Et c'ctoic autrefois la junrprudcncc 
(Ju Parlement de Paris , fondée fur l'autorité du Droit en la /.y? 
qms pittam.S' (ifnndus ^ D, comm. diviH, Mais c'eftavec raifon 
que l'on s'cil départi de cette jurifprudencc j car comment fc 
peut-il faire que ccluy qui n'a droit qu'à une partie <5c à charge 
& condition de partage ou de divifion , puiflc hypothéquer 
l'héritage entier , comme s'il en croit le feul propriétaire , ôc 
qu'il transfère à fon créancier plus de droit qu'il n'en n luy. 
m(^mc âc qu'il n'en pourroit prétendre contre fes cohéritiers 
ou aflbciezî Si un cohéritier avoit ce pouvoir , il rendroit la 
condition de fcs cohéritiers trcs-fâchcufc , carpen(ant avoir 
un partage libre & exempt de dcrtes , il fe trouvcroit hypo- 
théqué aux dcbtcs de leur cohéritier , ce qui feroit tout à faic 
injufte. 

Mais à l'égard de celuy qui a contradé l'hypothèque , cllç 
affcclc tellement fon fonds , qu'il n'cft plus en fa puiflancc 
d'en difpoler ni de l'engager à d'autres au préjudice de fon 
premier créancier. 

Non feulement chaque détenteur , & chaque héritier peut 
ctre pourfuivi hypothécairement pour le tout j mais audi fui* 
vant nos ufages chaque héritier eft tenu perfonnellement & fo- 
lidâircment luivant l'Article 150. du Règlement de 1666. il n-eft 
point auûi neccUaire comme on le pratique à Paris , que let 
îaicsdu défunt foicnt déclarez exécutoires contre fes héritiers; 
mais fuivant l'Aiticle 129. du même Règlement de \666. le 
contrat ou jugement qui étoit exécutoire contre le dctunt l'eH: 
luiîi contre 1 héritier tant lur les biens de la fucceHion que fur 
ceux duciit héritier, fans qu'il foit befoin d'agir contre luy pour 
Lire déclarer lefdits contrats & jugemens exécutoires : ce 
qui eft contraire à la difpofition du Droit Civil en la /. Paulm 2^ 
h. de pign. fuivant laquelle bgna h/trcdu à crédit ore tejtjtoris virh 
dicari non poffunt, 

^ Que ù le fait du défunt n'avoit pas été reconnu ni rendu 
exécutoire contre luy , en ce cas il le faut faire reconnoître & 
déclarer exécutoire avec les héritiers , ou l'un d'eux j mais 
après cette rcconnoifl'ancc chaque héritier devient folidaire* 
ment & pcrfonnclIctucQC obligé , ôcngusne fi)ivoas point 
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Jurirprudcncc du Parlement de Paris , ccablic j)ar un Arrcft ra- 
pottc par M. Bouguier l.c. n.i. par lequel il acte jugé qu'une 
limplc Gcdule reconnue en la perfonne de l'héritier , & non du 
défunt n'oblige l'héritier finon que pour fa part & portion hc- 
teditairc , ôc non hypothécairement pour le tout , T Arrcft fon- 
dé fur ces raifons que l'hypothèque n'a jamais fubfillé en la per- 
fonne du défunt , & qu'elle n'a commencé qu'en la perfonne 
des héritiers , & la perfonnellc eft diviféc ipfojttre par la Loy des 
douze Tables; tellement que chacun n'eft tenu pcrfonnellc- 
mcnc que pour fa part & portion de l'hypothécaire , qui puis 
après fuit par la reconnoilTance , &c fur la perfonnellc l'on ne 
peut conftitucr un droit réel contre des héritiers que pour leuc 
part & portion ; mais ces raifons ne feroienc pas valables en. 
Normandie où les héritiers font tenus folidaircmcnt des- faits 
du défunt, fans diftinguer fi ces faits ont été reconnus ou non, 
la recônnoiffancc n'étant ncceffaire à l'égard des hcriticrs que 
pour rendre les contrats exécutoires , de forte que l'obligation 
étant perfonnelle &folidaire contre le défunt , fcs héritiers en 
font tenus de la même manière , la reconnoiQjnce emportant 
hypothèque , 6c l'héritier rcprefcntant la perfonne du défunt, 
il eft tenu de fes dettes de la même manière qu'il l'auroit été, 
lcsa£tions pouvant commencer en la perfonne de l'héritier «5c 
contre l'héritier, /. u//.C. ut aûet. hered^à- cont. hered, & il ne 
faut point diftinguer fi l'obligation a commencé en fa perfon- 
ne ou en celle du défunt, parce qu'il futîît au créancier que 
l'hypothèque luy foit une fois acquife , & en cftct le Parlement 
de Pans jugcoit autrefois qu'encore qu'une cedule n'euft été 
reconnue qu'après le deccz du débiteur , néanmoins fon héri- 
tier pouvoir être condamné hypothécairement pour le tour, 
fuivant les Arrcfts remarquez par Charondas en fes mcmora- 
blcs Obfcrv.itions, Lettre D. inverbo Débit. 

Mais comme l'hypothèque n'eft acquife aux créanciers du 
défunt fur fes biens qu'en confequencc de l'adirion d'hérédité, 
Jcs créanciers pcrfonncls de cet héritier ne fouftVent point de 
préjudice par cette adition d'hérédité , ils confetvcnt leurs 
hypothèques fur les biens de Icnr obligé , & dans le concours 
dcfdits créanciers du déiunt & de l'héritier antciicur à l'adi» 
tion d'hcrcdité , il fc fait une icparacion de biens. 
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Le créancier L'hypotHcquè produit cticor ccc autre cfFct que le crcati- 

FaX&vcn- ^'^'"^ ^" vcrcu d'iccllc à faute de payement peut faifir la 
^ciacho(c chQfc liypotiicquce , (Se la faire vendce par autorité de Jufli- 

hypothc- 

Les bicQS L'cngigcraent des biens fe peut faire en deux manières, ou 
*'^°ifnf^"\ par une tradition aÛuelle de lachofc engagée , ou par une lim- 
«icict. pie convention qui n ote point la ioùiÛ'ancc ni la pofl'cillon de 
Ja chofc engagée à celuy qui l'iiypothcque. La picmiere cfpc- 
ce cft appclléc Gage , ôc î'autrc Hypothèque , propne pigntés dict*^ 
mm ^fiod ad creditorem iranjit , hypotheca cum non tra/jjii prjfe/i/â 
ad credhoreml, g. de pignerat. aci. D. 
Detucondi- fimple gjge a toujours ces deux conditions inlierenres i la 

uonsdudm- première que le créancier le peut retenir jufqu'i ce qu'il foie 
fie gage, payé, & la féconde , qu'à faute de payement il le peut faire 
vendre^ car il ne peut le l'appliquer 5c le retenir pour (oy , Eem 
pgneratam in folutum refinere non pote fi , aliotjuin non pignorts loco 
daretur , [ed folutionts , Donel. de pfgn, dr hypoth. c, /. 

Nos Praticiens diftingucntencorcles hypothèques en réel- 
les & toncicrcs 5c fimples hypothèques. Car bien que toute 
hypothèque atï'eûc la chofe engagée , néanmoins la foncière a 
plus de réalité , parce qu'elle cil inhérente au fonds, & qu'eU 
le en tait partie , elle donne un droit de préférence , & elle fuit 
toujours le polleQcurqui ne peutoppofejrni demander ladifcuf* 
iion^ l. Imper at ores, D. de publ.ve^f. Mais la (impie hypothèque 
n'a pas ces prérogatives , comme on le verra dans la luitc. 
L'uCjgc <Jtt L*ufagc du gage eft fans doute le plus ancien , mais il n'étoit 
gagceft le pI•atiq^é que pour les meubles , ou pourchofes tenant nature 
de meuble \ mais ennn , ou par necemie , ou pour une plus 
grande facilite du commcrec Ton engagea pareillement les 
héritages non par une fimple convention , mais par une rradi» 
cion adîuclle <Sc par une prife de poil'eilion de la part du crean^ 
cier. 

Depuis on Dans la fuite, parce que les débiteurs avoient peine à fe def- 
«•cftconren- faifir dc la joiiilVancc de leur fonds , pour une fimple dette , les 
plc'^hlpj-'" créanciers avides pour tirer du profit dc leur argent furent con- 
^hwjiie. craints dc fc contenter d'une fimple hypothèque , à condition 
toutefois que les débiteurs feroicnt tenus de leur delai(fer le 
(omis hypothéqué pour être vendu lors qu'ils manqucroicnc 
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'ic payer dans les temps profix , & c*cft depuis cet ufige que 
Ton a die que figntu ab hypothecdtantum nomints fonodiffeftJ,res 
hyfothecA , de fign, & hypoth, le gage fe contra£tant également 
par une firoplc convention , comme par une tradition aducllc, 
<]Uoy qu'autrefois fuivanc la propriété des termes, pignui propriè 
dicerctur quod ad créditèrent tr,tnjibat , dr hypotheca , cum non tr.t»* 
firet pojfep'iû ad creduorem , ôc c'cft pourquoy , pignm re contra- ' 
///Ufr , D, de pign. 

Il n'cft pas nece (Taire d'expliquer toutes ces différences que Quatreefpe- 
les Jurifconfultes Romains mettoicnt entre le gagc^cl'hypo- 
.thequCjil fuflit de fçavoirqu'its faifoicnt quatre cfpeccs d'hypo- 
thèques. La Cotruentionnclle qui proccdoic de la convcntioa des 
parties: hLeg.îIe qui ctoit introduite par laLoy, &quc par cette 
raifon l'onappclloie aulTî tacite ,\c gage du Prêteur cto'\t\oxi 
que pour la contumace ou lafuite du dcbiteur. Ton creanciec 
«toit envoyé en la poffcffion de les biens , & le gjge judiciaire, 
f<jui ctoit lors qu'en vertu d'une Sentence Ôc pour l'exécution 
d'LccUc le créancier fe faifoit envoyer en la pofl'cfllon des biens 
de celuy qu'il avoit fait condamner , afin d'ctre payé de ce qui 
Juycftoitdû. De ces quatre efpeccs d'hypothèques , nous n'en 
avons retenu que tcois, le gagejudiciaire comprenant celuy du 
Prêteur. ' 

L'on fait encore deux autres fortes d'hypothèques, hvolo»' J^^" "J"^ 
taire, ôchnecejfaire : l'on appelle hypothèque volontaire celle ^^thL^ucs. 
qui procède de la convention exprcfl'c des contradans , ou qui 
<icpcnd de la volonté expreQe 01 tacite du teftateur, la necef- 
laire cft celle qui cft établie par la Loy , Balduin, de pigfJ* c, 3, 
DoncIL de pign. df hypoth.x, 6. 

Toutes ces fortes d'hypothèques peuvent avoirlicu dans les Toat« cet 
■contrats. In omni contraitu feu obligatione , five pur a , fwe in diem, ^^hcquc?^ 
ftve condition ait : Mais pour faire fubfider une hypothèque , il lomrcccucs 
faut toujours qu'il y ait une obligation précédente qui luy fer- 
vedecaufe&de fondement , hypotheca vel pigmis conflitui hon 
poteft ni fi ali(]ua olfUgatione prxcedejue , U contrahitur , D, de pigff* 
Ô" hypoth. 

Pour acquérir une hypothèque , il fuffir que le bien ait ap- 
partenu un fcul moment au débiteur , quelque aliénation qu'il 
CQ faQe par après elle n'cflacc point le droit qui e(l acquis au 
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créancier tes enimtranfncum onere. Cela néanmoins n'cft vé- 
ritable que pour les immeubles : à l'cgard des meubles, l'h/. 
pothequc en expurgée lors qu'ils cefTent d'appartenir audebi^ 
tcur , & qu'ils ne fonc plus en fa poffc(fion. 

Maintenant il faut expliquer ces difi'crencescfpecesd'hypo^ 
theques, donc je viens de parler. 



CHAPITRE V. 

/. T>t l'hypothèque conventionnelle, 
I L Et de fes diverfes ef^eces. 

Définition T On dc'finit en cette manière l'hypothcquc convention* 
de rhypothc- M j ncUe , eÛ obliz^tio rei licfU ad (ecurhatem créditons Ucia, 

que conrcn- r 7 1 ,. . ' , . n.- \ ' 1 . ' J • 

tionndJc. ^uc obligation légitime ftipulcc pour la lurete du créancier. 

L'hypothèque conventionnelle procède donc du confente- 
nienc&de la volonté des coQtradîans , ou bien elle cil établie 
par le Magiftrat , & alors on l'appelle judiciaire. 

SadiufioD. L'hypothèque conventionnelle cft générale ou fpcciale^: 
elle cft générale lors qu'elle contient l'obligation de tous les 
biens prelcns & avenir , cum Jme ulla rerum notatione rescmnet 
chu gant ur. 

De b con- Uoxï doutoic autrefois fi lors que Ton obliseoit fimplcmcnc 
ocraïc , & *cs Diens , lans avoir ajoute ces mots frefens & avenir , ceux 
qu'elle com- que Ic dcbitcur acqueroit dans la fuite croient compris dans 
£"n$p"{ens ^cttc hypothèque générale : Juftinien a décide cette difficulté 
& aTcnir. daus la L. fn. C\ de p^gff- drfiverba videantur conclttdcre in tempus 
praifem. Les Notaires ne manquent pas d'employer la claufc 
des biens prcfcns & avenir : quand elle fcroit obmife on la fup- 
plcroit par cette raifon , que laconditioti du débiteur n'en de- 
vient point plus mauvaife y la dette n'en augmentant point par 
cette extcnfion de l'hypothèque far les biens avenir : on l'a 
jugée fi favorable que fuivant le fentimcnt des Dotl^eurs , fi 
dans l'adi qui feroic prcfcnté aux Notaires la claufc de l'hypo- 
thcviuc iur les biea> avcqiçavoit été obmifs , elle pourroit être 
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ifoutéc par les Notaires , parce que les contra£tans ne s'adrcf- 
Icnc à eux que pour réduire les claufcs de leurs Contrats dans 
les termes du droit ordinaire, & fuivant l'intention vray-fcni- 
fcmblablc des contraftans. Rccurritur àd TAbtllionem ratione pe- 
ruid t videtur cn'm rogMw nt fecundum perkiAin.faciAt infirumen- 
tum , Neguz>antiffs in memb, ^. part. n. 24, 

Quelques Auteurs eftimcnt que quand l'on n'avoir parle 
que de meubles & d'immeubles , les noms & adtions n'ctoient 
point cng:igcz j NegfiLJnt. pr/MO memb. 2. parf. ff, p. La raifon de 
leur opinion e(l que dans le Droit Romain les noms «Se a6lions 
font une troiûémc ofpece de biens , & qui par confequcnt ne 
font poinr compris dans l'obligation des meubles & immeu- 
bles , de lotte qu'encore que dans l'hypothèque générale de 
cous biens les noms de a£tions foient compris : il n'en e(k pas 
de mcme , quand l'hypothèque eft ftipulcc feulement fur les 
meubles immeubles ; mais comme nous ne taifons que deux 
eipeces de biens, c'ed une maxime certaine que dans l'hypo- 
thèque générale des biens , les noms & actions font compris 
comme tous les autres biens , de quelque nature qu'ils foicnr, 
£omme les marchandifes , & autres chofes vénales. 

Bien qu'il foit certain que la fimple conftitution d'une hypo- 
thèque générale s'étende fur les biens avenir comme fur les i^>«coa:rai- 
prclens , il y a néanmoins quelques Loix qui font de la peine , ôc 
qui méritent d'être expliquées. L'on a demandé fi celuy qui 
avoir cng^é une terre , & tous les efclavcsqui étoient fur ce 
lieu-là , en ayant fubllitué d'autres en la place de ceux qui 
croient morts , le créancier pouvoit prétendre que ces efclavcs 
que l'on avoir fubllitucz en la place des défunts , fuflfent afPe- 
ftezà fa créance ? Lcjurifconfulte répond dans la L. pdeytffor. 
26, f. D. de Pign. qu'ils ne le font point , quij, hxc , non ilU ejjfent 
qHd pign or i obiiganda effent. 

Au contraire dans la L.gregCyZyJL même Titre, fi le proprietai- 
requi avoit engagé fon troupeau, l'avoir depuis renouvellé tout 
entier , & vendu ou changé toutes les belles qui le compo- 
(pient lors de l'obligation , le créancier confeiveroit fon gage, 
Qudmvis prirns corpora muttntur , novâ loco ipforum juhrogantur, 
/uhrûgjta veniunt loco priorum in ûbligafionc faifa de priotibus, 
^egMz,ant. pd> . 2, memb* 2, ^ 
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On a fait aufTi U même quedion pour la boutique d'un Mar^ 
chand , li ayant engagé toutes les marchandilcs qu'il avoit en 
boutique lors qu'il s'étoit obligé , & depuis les ayant vendues ôc 
en ayanc racheté d'autres , ces dernières étoicnt fubrogces cti 
la place des premières ? Le Jurifconfulte en la L. cum tabernam, 
D.de pign. répond, ed^na tempore mort/s dcbitorts in faberaa in^ 
vent 4 (ufit pigttori obligaia (fft vider i. 
Soîurîon Pour concilicf cesLoix , il faut con(îdcrcrcxa£lcracntIama- 
?Mmiorr la "^^^e dont on s*eft expliqué, & les termes dont on s'cft fctvy y fi 
inaiiicrc dot ji^t ohUgota çêrpota qn^ fmt univerfaiiA , nut fi fint obligdta p irPi" 
uid culartA : Par exemple en la L.fidejuffêr , Ton avoit cxprelTcmcnc 
engagé les cfclavcs qui étoient en ce lieu-là > ôc c'eft pourquoy^ 
comme ils étoicnt particulièrement afFedez à la dette , l'on ne 
pouvoir étendre l obligation fur les autres que Ton avoit fub-- 
fiituez en leur place j car lors que l'on hyporhequc certains 
corps ou certaines clwfcs , cette convention n'c(t pis réputée 
générale , & c'eft pourquoy l'on ne la tait valoir que l'uivant les 
termes précis de l'obligation. 

Mais lors qu'en termes généraux l'on engage un corps uni»- 
•yerfel , comme un troupeau ou une boutique j ce qui eft fubfti- 
rué , chmgé ou remplacé iuccedc en la même qualité à ce que 
^ l'on a oté ou changé. Ainfi en l'obligation du troupeau ,c*étoic 
le troupeau en gênerai qui étoit engagé , Ôc non point cliaque 
belle qui compotoit ce troupeau. Grex n^nque eft obligatw , non 
fingnU corpora qii£ nunc erant ctém de (orpcre conveniretur , & ideo 
qnx poftcA nâtd funt & nafcuntur , alia omnÎA qsia in locum de- 
montiOfum CApitttm fuhjiiiktâ funt pignori teneinutur , DonelL de 
f ign, dchypQth, c. 6, 

11 faut dire la même chofc de Thypothcquc fur une boutique; 
eflnomen univer(aU quodr^cipit tantum nomen ab adifi^io quitmnm 
a meri jntij jôi. c'c(t une Métonymie par laquelle l'on donne à la 
chofc qui contient le nom de la choie qui cil contenue, la vente 
qu'il fait des marchandifes qu'il avoit lors de l'obliguion n'é- 
teint point l'hypothèque, parce que l'on ne prefumc pas que le 
créancier ait eu dcflein d'empêcher le trafic de fon débiteur, 
mais feulement d'engager les marchandifes qui feront en fa 
pcflclTion lors que le créancier les ferafaifir , n.jm ita obligaffe 
»jn •viditur t u$ ,implin4 dififahcre non pofiii ^ il faut donc dire que 

— hypothecA 
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kypothecx gêner aU perfpnilis eft hy^othecA univerfiâtis : & quoy 
que Scïcvola dans la L. qui Râtam 122. §. CallimAchus , T). de verb, 
pbli^, ait répondu dans l'cfpccc qui luyctoitpropoféc, que tou- 
tes les marchandifcs étoient hypothéquées , parce qu'il étoic 
die par la convention que le débiteur obligeoit les marchandi- 
fcs qu'il avoir & celles qu'il mettroitcn la place de celles qu'il 
vcndroir ) il ne s'enfuie pas que cette pa^ion foie toujours ne- 
ccfl'airc. Bulduin. de pgn.érhypoth. c, ç, 
li faut néanmoins remarquer qu'encore que l'on puiffc obliger 
coûtes fcs marchandifcs , tant celles que l'on a au temps de l'o- 
bligation que celles que l'on achètera par aprcs,refFct de l'hypo- 
thèque ne fublide qu'entant qu'elles fc trouvent en la main de 
Tobligéila raifon eft que ccschofcs pcuvct bien çtre valablement 
hypothcquces,ccla pourtant n'empêche pas que le maître de ces 
marchandifcs n'ait la liberté de les vendre & d'end ifpofer fut» 
vant le fentimcnt de Balde fur la Loy ubi adhucC- de jure dot. Ce 
qui ne reçoit pasdeditlicultépar le Droit François, oiiles meu- 
bles n'ont point de fuite par hypothèque, cequi ne fc pratiquoit 
point parmi les Romains ; le créancier néanmoins pourroic 
arrêter les deniers s'il les trouvoit encore encdence. 

En confequencc de cette maxime , que dans l'hypothèque 
générale l'on comprend tous les biens que le débiteur a acquis Comment 
depuis fon obligation , l'on a formé cette qiieftion , fi fur ces jo;V""étre' 
biens les créanciers doivent concurrcr & être mis en même coiioqucz 
rang, ou fi chacun doit être payé félon l'ordre de fon hypothc. dJ^icot"^ 
que î Maître Guy Coquille, fur la Coûtumc de Nivcrnois, c.des 
Rentes , Art. 10. avoue que l'opinion commune ôc vulgaire eft 
que les plus anciens ont la préférence : Il foiuient néanmoins 
que nul ne peut hypothéquer que ce qui eft ficn au temps de la 
conftitution de l'hypothèque , & qu'encore que celuy qui obli- 
ge fcs biens foit prcfumc obliger fcs biens prcfcns avenir, 
( hypothèque de ces biens avenir ne commence que du mo- 
ment qu'il en eft devenu propriétaire : Or au nroment de U 
naiflance de cette hypothèque tous les créanciers fe trouvant 
en concurrence par le minifterc de la Loy pour acquérir cette 
hypothèque , & ainfi s'empêchant l'un l'autre par cette concur- 
rence , chacun doit y avoir part à proportion de fa dette. 
* Mais le fcntiment de Coquille n'cft point raifonnable i il eft 

E 
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vray , ^ommc dît Barthole , que dans le cas d*unc hypothéqué 
rpccialc , \\c(i ncccrfAiie que la chofe que Ton prétend cire fpe* 
ci.iicmcnc hypoclicquce appartienne au débiteur au cenipsdu 
ConcL'at , mais dans la générale hypothèque en quelque temps 
que le debiteurdevienne propriétaire de la chofe , la préféren- 
ce en edacquilc au plus ancien créancier , la raifoneClqucor 
core que celui qui s'oblige n'ait aucuns biens prefens , nean* 
moins Ton obligation ne laide pas de valoir fur les biens qui luy 
peuvent venir , ce qui n'a point lieu en l'hypothèque fpccialc; 
ffai.t rcs Aliéna d débiter e non dcquifdâ ab ipfo obliguri non potejk 
i^fguzAntius pjrt, 2. memh. s. n, $2* Merlin, de pignor. & hypoth» 
l.2.ti(. i,q.2. I 
. . Il n'y a qu'une feule exception à cette régie , en faveur du 
rcg'c. fi^c, l.Jiis ijkiD.de jêre jifci , & c'cft lajurirprudcncc du Parle» 
ment de Paris , comme Mornac Taûure fur la L. Caiin js, 
de pign. 

Loifel en fcs Inftit. Coûtum, 1. 3. t. 7. Atr.21. dit que la gene-» 
raie hypothèque de tous biens, comprend les prefens <Sc avenir» 
^ non ceux de fes hoirs, contre lefquels ajoute fon Commenta- 
teur, le créancier n*a hypothèque que du iour de la Senteocc,par 
laquelle ils font condamnez à payer , ou du jour qu'ils fe fonc 
obligez de payer devant une pcrfonne publique i mais en Nor- 
mandie les biens des héritiers deviennent hypothéquez aux 
créanciers du défunt par la feule adition d'hérédité , fans qu'il 
foit befoin d'obtenir Sentence qui les condamne à payer ou de 
paÛ'er Contrat pour les obliger comme on l'a déjà remarqué 
dans le chapitre précèdent, 
rhypo- L'hypothèque fpcciale , eft lors qu'elle n'cft point indéfinie 
^ ^P^' ,ny de tous biens prefens & avenir , mais qu'elle eft terminée 5c 
limitée à une chofe particulière , ou à certains biens cum fpe^ 
(i Aliter (jj* nomin^tim ctrta res pignori daniur non indefinitè omnium 
bonornmprjtjtntiumcr ftèturcrum y comme lorsqu'on oblige fpe* 
cialeraentune telle maifon , ou bien lors qu'après l'hypothe- 
15UC générale l'on oblige fpecialement une certaine chofe. Et 
c'eft pourquoy pour difcerner fi l'hypothèque eft fpecialc, l'on 
doit examiner ce qui eft compris expreflcment & fpecialement 
dans la convention , parce que l'on n'y doit comprendre que ce 
iiont on eft cxpceûcmcnt convenu toutefois l'on peut biea 
d 
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comprendre dans l'hypothèque fpccialc tout ce que l'on peut 
aftcdtcr par une gcncralc hypothèque. 

Ccpendint on ne laide pas quelquefois de l'ctcndre aux ac* eiIc »Vtcna 
cefl'oircs&auxchofcsquienfontprovcnucsj par exemple , fi aQxacccûoi-. 
ie fonds ctoit augmente par alluvjon î û l'ufufruit avoir été 
confonde à la propriété > fi l'on avoic bâty fur le fonds hypo- 
thèque , L,Ji futtdM, D> de fignor, l.fi convcncrit j ^.p nuda , D, 
de pigncrat. a6f. 

L'on ne diftingue point à Tcgard du débiteur fi l'hypothèque II n'importe 
générale ou fpcciale : le créancier peut fe faire payer fur tel j.bifcor^?'* 
bien qu'il luy plaid , foit qu'il luy foit obligé gcncralemcnc ou ihypothcciiic 
fpccialcment} l.creditorU arhttrio, de d/JlraÛ, pign, piicc ({uc ^^^"5 '/j* 
le créancier a un droit également bon fur tous les biens de fon ^ 
débiteur , /. j. C.de pign,& hypoth, & la difculfion ordonnée par 
la L. quAmvis , Cde fign. &hypoth. a lieu feulement dans le con- 
cours de deux créanciers , & non lors que la contedation ar- 
rive entre le créancier & le débiteur feulement. Monfieur le 
Maître en fon Traité des Criées , /. /. c. 32, a raporté des Arrefls 
du Parlement de Paris , qui l'ont juge de la forte. 

Les Dodcurs ont fait ces différences entre l'hypothèque ge- Dî/ï^rcn#e 
ncrale & l'hypothèque fpeciale : la première, qu'il cft de l'eflen- "cquigc^l 
ce de l'hypothèque fpcciale que le créancier prouve que la raie scfpc- 
chofc hypothéquée apartinft au débiteur au temps du contrat^ ^'pjc'miere 
parce qu'il ne peut hypothéquer fpccialemcnt le bien dont il diffcrcncc. 
n'cft point feigneur lors de l'obligation j mais l'on peut biea 
par une hypothèque générale aftcâer à fes dettes les biens que 
Ton ne pod'edc pas encore , /. & qn^nondnm , D.de pig/t. Rcbufc 
des Conftitutions de rente verho hypothecA , Glof. 4. ce qui ^ 
lieu,encor que dans l'obligation générale il n!euft point été faic 
mention des biens à venir : Il fuSit néanmoins pour faire fubfi- 
fter la fpcciale hypothèque fur un bien qui n'apartient pas au 
débiteur qu'il ait quelque droit àlachofe , quiA in eo jure confi- 
ait obligat'to. 

En fécond lieu , l'hypothèque fpcciale donne plus de droit j-^^""^*^/^ 
&afFcâ:e plus fortement la chofe. Par exemple, ccluy qui avoit 
engagé par une obligation générale fes efclaves les pouvoir af- 
franchir, ce qu'il ne pouvoit faire lors qu'il les avoic engagez 
particulièrement, /. ^.r. de Jervis pign, dat, 

E ii 
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Troifieme ^^'^ êncôrccttc diftcrcncc , que fi le propriétaire louant 

diffLrcacc. fi maifon , atledoit fpccialcmcnc ccctc maifon à fon locataire, ôc 
ijue par après il ia vcndifl: , l'acheteur feroit tenu d'entretenir le 
bail,quoy qu'il n'y euft pas été obligé s'il n'y avoit qu'une hypo- 
chèque générale. Barthol, in /. emftorem , c. locato. Rebute , locê 
[upr.i c/tatû, num. il. 
relfcc d'ï^'^' certain que par le Droit Romain & par le Droit Fran- 

pqthequJ^ çois, quand il s'agit de la préférence entre les creanciers,l'hypo- 
cnnc-cfrart thcquc fpcciale n'a point plus de prérogative que la générale: 
cîjîe'i'a"^ /ff^«/4r/V^r , dit du Moulin , furie paragraphe 30. de la Coùtu- 
jioint p'us me de Paris , tantitm operMur ç^eniralts hypotheca y tjuantitm fpccU" 
ïvc qunV ^' ^'^^ gf'*^'^^^^^^ iff' ^'tfpot. in hypoth, hab. parce que la prio* 
g<:ocraIc. cité fait que celuy qui a la prérogative du temps doit être coUo- 
qué le premier. Generdlis hypothccs prier pr<xfeiti4r pojieriâri cui" 
CttwtfueetiamlfecialiGothof. ad dicfam l. 

Mais l'hypothèque générale & fpcciâle n'ont pas le même ef- 
fet, lorsqu'il s'agit de la difcudîon des biens de l'obligé, & l'on 
y hiz de la différence , tant à l'égard des créanciers enir'cuic 
qu'à l'égard du tiers détenteur, A l'égard des créanciers il fcm- 
ble juftc que le droit du premier créancier étant également va- 
lable fur tous les biens du débiteur , la fpcciâle hypothèque 
qu'il a llipulée outre la générale ne luy foit point defavanta- 
geufe , 3c comme je le viens de dire , il doit être en fa liberté 
de prendre tels biens de fon obligé qu'il luy plaift , /. creditorês 
arbitrio ^ ff. de dijlrah, fign, néanmoins. l'Empereur a décidé le 
comzi\ïtczi\x L.quAmvis yC.de pign, la raifon de cette décidon 
cft , que quoy que chacun puWe ufer de Ton droit comme il le 
juge à propos , bien qu'en ce faifant il faûc préjudice à auttuy, 
*/•/. S. H'ff* de aquA plitvin nrcend. 
• Il y a néanmoins certainscas où l'on ne peut faire ce qui nuic 
à un autre , lors qu'on n'en tire aucune utilité : or fi le premier 
créancier qui pourroit être payé fur le bien qui luy e(l particu- 
lierement obligé, vouloit faire vendre les autres biens qui luy 
font généralement affcdez au préjudice des autres créanciers, 
il leur feroit préjudice fans en recevoir aucune utilité , & la £. 
ereditoris nrbitrio y n'eft point contraire à cette maxime , parce 
; qu'en cette Loy il ne s'agiftoit que de l'intereft d'un creïncicc 
fcul , lequel par confequcpt avoir ^nc pleine iibctté de 4'4drcf! 
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fi:r far tous les biens dcfon débiteur, mais lors qu'il y a plu- r 
fîcurs créanciers , fuivant la dirpofitioo du Droit Romain , cc- 
luy qui a l'hypothèque fpecialc eft tenu de la difcutcr , & cela 
R*auroit pas lieu contre celuy qui n'auroit que la générale , car 
un fécond créancier ne le pourroit pas contraindre de s'ad- 
dreflcr fur certains biens , encor qu'il les prctendift fuffifans • 
pour le rcmbourfer , l.ejni gêner aliter, ff. tjui poiior in pign. hab. 
Mr. Je Maîtte des Criées 1. 1. c. 32. a remarque plufieurs Arrells 
du Parlemciic de Paris, par lefquels il acte jugé que l'on e(l tenu 
de s'adrcffcr fur les terres fpecialement hypothéquées , 6ç 
icelles difcutcr avant que de venir aux générales hypothe- 
queL 

Mais dans le cas où l'on peut obliger le premier créancier à En difca- 
difcutcr fon hypothèque fpeciale , lors qu'on la foiitient furfi- ""[^'j^y^J^' 
fante , fi le premier créancier s'en défend par cette raifon que (hcc^iie. ce 
ie bien n'eft pas futfifjnr, l'on demande (i ce premier créancier «^o'^^^caui: 
Icra tenu de montrer ôcde rairc voir qu une pourra être paye (ccood 
fur les biens qui luy font fpecialement hypothéquez î II faut "cancicr. 
dire ert ce cas que ladifcuflion fe doit faire aux périls 6c rifques 
du fécond créancier. 

Celuy donc qui a une fpeciale hypothèque outre la gcnc- foncfitcna 
raie , eft tenu de la difcuter fuivant la U quamvis ,C. de Pign, àc difcutcr 
quâmiHi <onJlet JpcciAlîter qudel^fndr gêner aliter univerja hona ad- [pcSc^*^"*^ 
t/er/uriitm tuum pignori accepiffe , & xquale jus in emnibiii habere, quand clic 
^mrifdicTio tamen ttmperanda ejl. liaqne Ji certum eji eum ex his qu^ '"^^^ 
hominMim cr pignori obligat.t funt univerfum redigere dcbijum , ea dcît" 
£jux pojlea ex iijdem bonis pignori accepijli , intctim tibi non auferri 
Prxfes Frwincijt providtbit. Et cela a lieu entre plufieurs créan- 
ciers, fuivant le fcntiment de Baquet , des Droits de Juft. c. 21. 
0. 150. en forte que le créancier qui a feulemept une hypo- 
thèque générale , bien qu'il foit poftcrieur , empêchera que 
le créancier antérieur qui a l'hypothèque Ipeciale vienne en 
diftribution avant qu'il ait difcuté fon hypothèque fpeciale, 
en baillant toutefois caution de rapporter les denicrs^u'il aura 
reçus. 

C'eft pourquoy un Doâ:cur a dit qu'il eft fouvent plus â 
propos de n'avoir qu'une hypothèque générale que d'en avoir 
une fpeçiale fut certains biens, outre la générale. Çat lorsqu'qn 
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DcUdifcuf- n'a qu'une hypothcqoc générale fur certains biens , le dcbP 
^t'hcq^J"^ teuc n'y donne point d'atteinte & ne l'afFoiblit point en con- 
fpeciaic& traitant une hypotlicque fpcciaie fur quelque partie de fcs 
gcncralc. \y\ç^^ ^ /. generaUfn , 2, D, qui pot, in pign. hib. mais fi ou- 
tre Thypothcque générale , l'on fc fait hypothéquer particu- 
lièrement quelque chofc , ce créancier ne fc peut adreflcr fut 
les autres biens, avant qued'avoit difcuic ceux qui font parti- 
culièrement affcdez à fa dette, 1,2, Cdepign, Oonell. de Ptgft^ 
&hypoth.c, p. Aullî fuivantlefeniimentdu PrcfidentFabcr, il 
eft dcfavantagcux à un créancier de ftipulcr une hypothèque 
fpecialc outre la générale , parce qu'en ce faifant il s'impofc 
eîi an»trahu*deux Conditions oncreufes $ premièrement il s'engage à dif- 
dc dUcutec cuter les biens du débiteur j & en fécond lieu , on le contraint 
fpiuic'^**'*'^ à difcuter U fpecialc hypothèque avant que de fc fcrvirdc l'hy. 
avant U pothcquc gcnctalc. faher de Err. pragm.t. t. de t.6.err,4. 

tiers détenteur , & particulièrement de celuy 
Da tiers de qui avoit acquis l'heritnge fpecialemcnt aftedc à la dette , l'on 
'"'T I* ft * douté s'il pouvoit forcer le créancier à difcuter les autres 
con^raioc^dc bicns du débiteur. Par l'ancien Droit Romain , il croit en la li- 
Argucrpir. bcrté du Créancier de pourfuivrc fon oblige par une adion per- 
fonnclle , ou de s'addrefl'cr au polfcfl'cur de fes biens , /, mulier, 
jï,C, de diftraéf, pign. 

Cela fut corrige par Juftinien en faveur du tiers détenteur,' 
'Autherit. hoc fi débiter , C. de pign. dr authent, fed hodie. C. de oblig, 
^a6t, 6c il ordonna que la diïcuffion des autres biens du débi- 
teur fut faite avant que de pouvoir inquiéter le tiers détenteur. 
Des contrat! 5^ contraindre à déguerpir. Il faut néanmoins remarquer 
Pg»®"^ **' que cette Authentique , hoc ft debitor , n'a point lieu pour les 
contrats pignoratifs : le créancier re^avia peut s'adrcfTcr fur 
la chofc impignoccc , quia dominium pigncris pertes dcbitorcm 

Il y a eu plus de doute pour fçavoir fi la difcuflîon pouvoît 
être demandée parle tiers détenteur au préjudice de l'hypo- 
thèque fpeciale : Cette queftion eft traitée par Mr Loiiet l.f. 
, h. n. g. & il raportc un Arrcft par lequel il a été jugé qu'il fallok 
faire difcuflion fuivant l'Authentique hoc fi debitor , C. de obi. & 
La raifon eft qu'en ces hypothèques il y a deux obliga- 
'tions qui concourent , la pcrfonnclk , & Thypothequairc : 
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perfonnellc e(t h première comme U plus noble , ôc par laquel- 
le l'on doic commencer ^ & cette dilcunion n'ed pas favorable, 
parce que nonobdant la fpecialité de l'hypothèque , le débiteur 
ne laide pas de pouvoir difpofer de fon bien , ce qu'il ne pour- 
roit pas aurrepicnt, parce que chaque créancier llipulant une 
fpeciale d'hypothéqué , perfonne ne voudroit acquérir un 
bien dont il pourroitêtre dépofTedé fans difcuilion , quoy qu'il 
reflad des biens fufHfans au vendeur pour payer fes debtes. Par 
l'Article 217. de la Coutume de Touraine , /. RetJtet confti- 
tuées , l'hypothèque fpeciale ne Te divifc point, eftantau choijc ^^^3°^//^! 
ducreancicr de s'addrcfTcr contre le détenteur de la chofe fpe* difcudion au 
cialemcnt obligée , ou contre l'obligé & fes héritiers, fans taire ffl'^^"^!,*^^ 
difcuflîon i & pat l'Article fuivant , l'hypothèque générale fe fpccSc.^'^'*^ 
divifc fors contre l'oblige : Néanmoins le créancier doit pre- 
mièrement difcuter l'hypothèque fpeciale ou4'obligé , avanc 
que de s'adrcQer au détenteur de lachofe généralement hypo- 
théquée , & par les Articlesp^. & 100. delà Coutume de Paris, 
quand les héritages font fpeclalement obligez, & qu'il y a gé- 
nérale obligation fans fpecialité , qu'il y a cette daufe que la d 
fpeciale ne déroge à la générale , ny la générale à la fpeciale , le 
détenteur efl tenu perfonnellement. Apres la difcuffion faite, 
le créancier peut s'adreffer à celuy des tiers acquéreurs que bon 
luy femblcra, fan^ctre tenu de garder l'ordre des acquifitions, 

crtdhorû, \, D. de defiracJ^. pii^. crediforis arùhriû permittitur , 
fignoribm fài obligaSu quibtié velit diftraçifs ad [uum commodum 
fervenire , quoy que Mafuer & quelques autres ayent été d'un 
fentiment contraire : Mais le Preiident Faber a fort bien prou- 
ve que c'étoit une erreur , Decs. err. 9, où il fait néanmoins ^^^J^J^^ 
différence entre l'hypothèque exprefTe , & l'hypothèque ta- ptcSc & de 
cite , & il cftime que celuy qui n'a que l'hypothèque tacite ne ia"citc. , 
peut s'adreffer qu'au dernier acquéreur. In rju^ bonis permanet, 
L pigam.\. C. de pign. aÛ, Ces fortes de contrats ne font point 
trandatifs de propriété, & ils c'empêchent point que le débi- 
teur n'endifpofe par une vente parfaite , ou par quelqu'autre 
Contrat 

Qiiant à la préférence , l'hypothèque fpeciale n'a point 
plus de prérogative que la générale , dautant que la priorité fait 
que ce qui eft le^ptçmÀM.cp hyjfqiUq^uq^.çiî Jif .pjcmicr mis 
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en otiré de drftribution $ mais la fpccialc hypothéqué a Ici 
autres prérogatives que j'ay remarquées. 

Que Cl deux oppofans aux Criées d'un héritage , ont hypoJ, 
thcque de même jour & datte , l'un générale , l'autre fpcciale^ 
qui des deux fera premier mis en ordre? Monfieur le Maiftre,de5 
Criées , 1. r. c.^z. & q. ir. eftime que ce fera celuy qui a la fpc- 
cialc hypothèque. fibi cautiua cavit. 

En France , pour taire cclTcr ces différences entre la générale 
& la spéciale hypothèque , l'on ne manque pas d'employer cet- 
te claufc dans les Contrats, que l'hypothèque générale ne dé- 
roge point à la fpecîale , ni la Ipccialc à la générale , maisqu'rl 
fera en la liberté du créancier de s'adreflcr fur l'hypothèque 
générale ou fpeciale. 
EnNorman- En Normandie l'hypothèque générale & fpeciale ont pref» 
tZ^c^^ que toujours un même effet j nous n'admettons pas la dilcut 
raie & la fion , mais aulïï nous ne la rcjettons pas abloluinent , Ôc fuivant 
ÎTcf^Iroâ. *'^"'^'c^3ï- du Règlement de f(565. le créancier peut faire fai- 
)ou« le ïBc- fit réellement les immeubles affc£tcz à fa dette & poffedez par 
«c dîcr» un tiers acquéreur , & ne peut ccrc forcé de faire auparavant U 
difcurtîon des biens de fon débiteur ni de fcs héritiers \ Ci 
mieux n'aime le riers acquéreur bailler déclaration des tenans 
& aboutlffans des héritages poffedcz par le débiteur ou par 
des acquéreurs poffericurs de luy , pour être afugez par décret 
à fc$ périls & fortunes, & bailler caution de faire payer le fai- 
liffant de fa dette , en exemption des frais du décret du 
treizième. 

On le pratîquoît autrefois de la forte en France , comme on 
^ Taprend de Mazuer , th» des Executions & fubhdft.ithfts , n. ç. Le 

ï. . ÈfeAnciet , dit- il , qui a exftreffe hypothèque (nr quelqne immcahle , le 
.siofii il r)^^fff. i^gff^ ^ f^ç^y ^^^'ji été vendu , & q»^ débiteur foit folvabk, 
^'toutefois fi le débiteur de U chofe obligée offre de montrer des biens 
- poffedez, par le drbitenr , ou par fon héritier , & qu'il requière quils 
fêirnf f/iifis pre)nierèmentdr ifcnduè it f es dépens , H y 1er a feni. Cette 
pratique étpit fondée fùr )à ù. debitorem^, C. de pignar* qni difpo- 
fe que le débiteur par l'aliénation qu'il fait de fon bien , ne peut 
rcmpêcherni altérer Tcffec de l'hypothèque , ôc dans la L.eflin 
"^érbitrio ,C^de obligât^^âO. l'on donne le choix au créancier de 
iUdrcÛec ap débiteur •00' au tiçr^ pofleûout de U chofe hypp* 

thcqucc ; 
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pothequéc: mais en France l'on a change cet ufagc, icl'onfuit 
r Authentique. Hocfidtbitor.C.DePign. mais nous avons re- 
tenu en Normandie l'ancien ufage de France. 



CHAPITRE VI. 

De l'Hypothèque tache. 
J. Sd définition. 

1 1. Divers exemples de l'Hypothèque tache. 

L'On appelle Hypothèque tache , celle qui s'aquîert par le fcul De fînîrîon 
bénéfice de U Loy , & qui eft établie par elle , fans qu'il foit '^'^ ^^'ï??'^- 
bclyin d'aucun confentcraenc , ou d'une ftipulation cxprcflfe * ' 
des parties , qud à iege vel à fiatuto inducitur fuper bonis de- 
h'ttoris abfque exprefis contrahentium pMonibM \ la raifon eft 
que quand quelqu'un fait une chofc pour laquelle la Loy don- 
ne hypothèque , il eft prcfumc confcntir tacitement la même 
hypothèque fur fcs biens , que la Loy donne , encore qu'il 
n'en ait été rien ftipulé } ce qui eft amplement explique dans 
le Titre du Digcftc & du Code , quib. mod, pign.vcL hypoth. tac» 
contr/th, Ux in omnibui tacitis hypothecis fingit pactionem conven- 
tionem pattinm contrahentium quamvis expreffs , & Ji^a nonfiteritt 
& eft perittde ac fi in veritate hypoiheca illa fitîffet confiituta per 
anventionem p/irtium, Neguz,. in primo memb. 4. n. //. d^jeq. 

Et bien que cela ne fc laflc que par fiction , ces hypothèques 
tacites ne laitlentpas de produire les mêmes eiï'ets que les hy- 
pothequcs conventionnelles & cxprcQcs. De forte que p.ic 
cgard à la Loy , elle eft: réputée exprclVe , & par égard aux con^ 
tractans elle eft toujours tacite , parce qu'elle ne procède point 
de leur f^it , 6c comme l'hypothèque cxprelïc affcwte tous les 
biens prefcns & avenir , la tacite opère la même choïc 6c n'cft 
pas de moindre ccenduc; C)ml>*c n 

Les Loix admettent pluficurs cfpeces d'hypothèques tacites, y a ddprcc» 

^ NcguztatjtÎM de Pign. hypoth. p. 2, memb, 4. en a remarqué d iiypothc- 

F aucsratucfc 
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iufqu'à l^eTpccf s; mais comme b plufpacc font fondées furde 
ccrcains principes de U Jurifprudence Romaine , qui ne (ont 
point conformes à Unocre, jcne m'accactiecay qu'à celles qui 
(onc re<;iîes par Pufage. 
D: rhvpo. L'hypotlicque tacite dont la connoiflfancc eft la plus utile,ei1 
ai!c tacite ccUe qiic la Loy introduit en faveur des pupilles , en vertu de 
ïîrKfcQs Ï^Q^clle les biens de leurs Tuteurs 3c Curateurs leur font hypo- 
dc Ton tu. thequcz du jour de leur inditution pour le reliquade leur com- 
tcur. ^ Q^ pQ^^ i^yj. m^uvâife adminifttatiou , i, pro officio , C. de 

adminifl. Tut, (5c cc terme de m.iuvaife adminiftration comprend 
tout ce qu'ils ont mal gère & tout cc quMs ont négligé de faira 
quoy qu'ils y fulTcnt obligez î ce qui n'a pas lieu feulement pour 
les Tuteurs, nuis auUï pour les Curateurs des furieux, des pro- 
digues 6c des imbéciles, L.ddbimufque , i,ult,ff, de bon, Author^ 
jud. pcif, •H^.; 
Elle a lica L'on donne aulTî cette hypothèque tacite contre celuy qui » 
^u'iT'fa'iHes ^^^^ fonÛion de Tuteur , quoy qu'il n'en euft pas h qualité ni 
ionAions de le tittc , /. d<ibimûfijuc , %. !, & (i un pcie a eu l'adminillratiod 
tuteur, quoy bicns dc fon fils, fcs biens deviennent tacitement hypothe* 
fût pas. qucz au reliqua du compte , encore qu il n ait point eu la qua- 
lité de Tuteur par authoriié dcjufticc , & il futîit qu'il le foit 
naturellement. Les biens aufla de celuy qui époufe une veuve 
çhargée d'une tutelle , font aulll tacitement obligez au ccliqua 
du compte , quoy qu'il n'ait point été nommé tuteur s L. Ms- 
très. C. quAndo mu!, tut. fan. pot. bond ejm pr/mittu qui tut dam gcr en- 
fis afftÛdVirh nupti,is in obl/gationem venirecr teneri obnoxia ra- 
Ùonibus p.vvulorum prxcipimm , ne quid incttria ne qttid fraude 
fereat. Cela n'a lieu tonte fois H la tutrice avant (on fécond 
mariage a été déchargée de la tutelle , (\ elle a rendu fon coui- 
ptc , Authcnt. eildem, C. de fec. nupt, 
^'u'^do t^ Pour confcrvcr par le pupille cette hypothèque qu'il a fur 
^irè pour biens de fon Tuteur du jour de fon mllitution & non de (\ 
conicrvcr mauvaifc adminiftration , il luy eft neceflaire fuivant l'Article 
^y"/^'^'^' 75. du Règlement pour les Tutelles , dc former la demande en 
compte dans les dix ans du jour dc fa maiorité > autrement il 
ne l'aplusquc du jour qu'il aura pourfuivy fon Tuteur ou fes 
héritiers pour luy rendre compte : ce que la Cour a prudem- 
^)coç ordonné , non feuleipent pour cyiter aux fraudes quQ 
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l'on commcttoit fouvcnt au préjudice des créanciers mais 
principaloment en faveur des parcns nominaccurs, qui font dé- 
chargez de la garantie de leur nomination j quand le pupille 
n*a tait aucune pourfuite dans les dix ans de (a majorité -, car 
étant garands & rcfponfables de la nomination qu'ils ont faite 
du Tuteur , il n'eût pas été raifonnable de les iailïcr fi long- 
temps dans cette obligation , lors que le pupille ncgiigeoit de 
demander fon compte , le Tuteur pouvant dans cet intervalle 
devenir insolvable , & d'ailleurs les parens n'auroient plus au- 
cune connoiflance de ce qu'il auroit fait. 

La même chofc eft ordonnée pour les Tuteurs par l'Article Le Tatcus 
75. du même Règlement î ils n'ont plus hypothèque fur les 
biens de leurs pupilles pour les fommcs qu'ils ont avancées Jc.*^"*^ ^ 
pour eux , lors qu'ils ont laiflc paQcr les dix ans , & qu'ils n'ont 
fait aucunes poutfuitcs pour être payez , mais lors qu'un Tu- 
teur a prelentc Ion compte avant les dix ans , il a fon hypothè- 
que du jour de fon inftitution. Nam provocandi funt tutora ut de 
jtto impcndant dttm fciunt fe rccepturos quod impcndirint /. /. Z). de 
ecfit. C, ut. tut. dû. 

En quoy nôtre ufagc eft différend de ccluy de Paris, où le Tu- AParisiu- 
tcur n'a hypothèque lur les biens de fon pupille que du jour de Cïgfcft cou- 
la clôture de fon compte & non du jour de fon inftitution, étant 
certain en France, dit Tron<^on fur l'Art. 103. de la Coutume de 
Paris , que l'on ne garde point le Titre du Code, de ccntr, Tnt, 
acfione. Enttc les qucftions propofécsaux Mercuriales du Par- 
lement de Paris,rapportces pat M^Jean Ricard en fes Additions, 
tu titre des Aftions Peifonnelles , il demande fi le Tuteur a hy- 
pothèque fur les biens de fon mineur avant qu'il ait ptefentc 
fon compte , & iceluy aflirmé en Juftice , s'il en a afte authen- 
tique après condamnation de rendre le compte ou de J'oiiir , fi- 
non du jour de la clôture ? & il fut répondu que les mincursonc 
leur hypothèque du jour de la Tutelle , mais l'hypothèque 
contraire desTuteurs fur lesbiensde leurs mineurs n'a lieuquc 
du jour de la clôture du compte , & néanmoins que pat un 
droit naturel il fcroit juftc qu'elle leur tût donnée du jour de la 
condamnation d'oûir leurs comptes , lors qu'ils ne (ont pas en 
demeure de les faire examiner & clorre : Comme les mineurs 
ne peuvent contracter de dettes pendant qu'ils font en Tutelle^ 

F ij 
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le Tuteur ne fouffriroit pas de préjudice en luy donnant hypo- 
thèque du jour de la prcfencacion de Ton compte , car crant en 
fon pouvoir de le prcTenter au(G-c6c que la Tutelle c(ï finie , il 
peut ailement conlcrver fon hypothèque, qui luy eft aulTî avan- 
tageufe que (ion la faifoit commencer du jour de (on inditu* 
tion : Mais iVcd rigoureux de ne la luy donner que du jour de 
la clôture du compte , fur tout lors qu'elle a ctc retardée par 
les refuites du Pupille. 

Nous obfcrvons cependant en Normandie le Droit Civil 
pour tout ce qui regarde la tutelle , fl le Tutcut ou le Pupille 
demandoient la peine portée par un compromis , ils n'auroienc 
întrT'ic Tu- pas hypothèque du jour de la tutelle. Un Tuteur & un Pupille 
tcar Se le jprés fa majorité avoient compromis fous une peine de 1500 \i* 
^' ' vres, que ccluy des deux qui n'accepteroit pas le jugement des 
Arbitres feroit tenu de la payerle Tuteur ayant appelle du juge» 
nient , les créanciers foûtlnrent que le Pupille ne pouvoit avoic 
hypothèque furies biens de fon Tuteur que du jour du corn* 
promis , ôç non de celuy de la Tutelle , parce que ce compromis 
n'étoit pas un a£le de la Tutelle , mais un ai\c fcparé , autie-» 
ment un Tuteur pourroit frauder par cette voye tous fes crcan« 
ciers ; Ainfi jugé en la Chambre de TEdic , pour Maître Jean I9 
.Tclier Procureur en la Cour, contre Beuzelin. 

Etant échu une fuccefUon aux enfans du Drap, dont le nom* 
méBrebion étoit Tuteur principal ; le Tuteur Confulaire qui 
connoiÛfoit fon infolvabilité le fit dedituer. Brebion en ayanc 
appellé devant le Bailly , il donna une caution , en confequence 
dequoy il continua la gcdion de la Tutelle. Etant devenu in-r 
folvable , fes cautions payèrent pour luy , de pour leur recom- 
penfe, ils firent fa-ifir réellement une Maifonquiiuy avoit apr 
partenu , mais qu'il avoit vendue avant leur cautionnement; 
l'acquéreur ayant appellé de la Sentence qui ledeboutoit de 
fon oppofition , il loûtenoit que c'étoit une féconde Tutelle, 
puifqu'il auroit été deflitué fans la caution qu'il avoit baillée , & 
que quand le fidejuffeur avoit payé , il n'avoir point flipulé de 
fubrogation, ce qu'il étoit obligé de faire , fuivantlaZ.. i.de his 
(jui in prior.cred. toc. fucc. L'Intimé répondoit qu'il n'y avoit eu 
qu'une feule Tutelle, que la caution n'avoit été demandée que 
^our aflurcr la ÇQndjtiQn dç$ ipinçur$,quc n'y ayant poipt e^ d(ç 
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nomination nouvelle, la fubrogation nctoit point ncccffairci»' 
ôc comme le Pupille aurolc pu s'accaquer à l'acquéreur , la cau- 
tion avoir le même droit. Par Arrclt du quinzième de Novem- 
bre i(>40. U Sentence fut confirmée , plaidant Heroiiet Se 
Baudri. 

Autre Arrcft en la Chambre delà Tournelle au rapport de 
Mr. Bufquet, du 17 Janvier i68i. entre Adrien & Pierre Lau- 
rence , appellans de Sentence rendue par le Vicomte de Roiien,' 
le z. Aoud idSo.d'une part : & Demoifelle Sufanne de Boncour, 
veuve d'Antoine le Roy, Ecuyer ûeur de la Foreft, intimée. Le 
fait étoit que lefdits Laurence avoient été en la Tutelle de Jean 
SuUcmont leur oncle : Adrien Laurence qui éioit l'aîné devine 
majeur le 24 Juillet 1654. & Pierre n'eut 10 ans accomplis que 
le 1 3 Aou(l 1670. mais dés le mois de Juin leur Tuteur avoir t'aie 
deux tranfadions avec eux , fans néanmoins leur avoir baillé un 
compce,par lefquelles le Tuteur demeuroit redevable de 1750 1. 
à chacun defdits frères , qu'ils confeflbient avoir remues aupara* 
vant,& en confequencede ces fommes, ils déchargeoient leu£ 
Tuteur de toute 1 adminidration qu'il avoit eue de leurs biens : 
En l'année 1671.1e Tuteur emprunta du Sr de la Foreft la fommc 
de 35QO liv. dont il luy paÛ'a un Contrat devant les Notaires du 
Châtclet à Paris, & l'onze de Décembre 1674. ledit fieur de la 
Forell fit condamner Sullemont à luy en payer Tintereft. Il faut 
remarquer que cette condamnation étoit poderieure de dix an- 
nées cinq mois à la pourfuite d'Adrien Laurence:lefdits Adrien 

Pierre Laurence ayant obtenu des Lettres de refcifion con- 
tre les tranfaûions qu'ils avoient paflces avec leur Tuteur , el- 
les furent entérinées, & leurTuteur fut condamné à leur payer 
à chacun la fomme de deux mille trois cens livres , outre les 
1750 livres qu'ils avoient reconnu avoir reçues. Les héritages 
de Sullemont ayant été faifis réellement en 1678. le fieur de la 
Foreft s'oppofa pour être payé de fon obligation , & des intc- 
xei^s qui en étoient échus > mais lefdits Laurence foûtinrenc 
(ju'ils luy étoient préférables , Icut-hypotheque commençant 
du jour de leur Tutelle de l'année 1557. la Demoifelle de Bon- 
çour , veuve du fieur de la Foreft répondoit que fuivant le Rè- 
glement de la Cour du vingt-neuvième Mars ï65o. les mineurs 
Revenus majeurs doivent intenter leur *^ion pour U ccddi- 
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tion àc leur compte dans les dix ans du jour de leur majorité , Se 
qu'à Faute de le faire ils n'ont hypothèque que du jour de l'a- 
dion qu'ils formeront après les dix ans de leur majorité , & par 
l'Art. 75. du Règlement pour les tutelles. Si le mineur ne fait 
aucune pourfuite dans les dix ans après /am ijorité , il n'a hypûtheejue 
fur les biens de (on Tuteur que du jour de l'aUion. D'oii elle con- 
cluoit que l'aîné defdits Laurence ayant atteint Tes ans de ma- 
jorité le 24 Juillet \66\, & n'ayant intenté Ton adîion que 
dix ans cinq mois après , ils avoicnt perdu leur ancienne hypo- 
thèque , de ne la pouvoienc prétendre que du jour de l'aé^ioti 
intentée. 

Pierre Laurence foûtenoit au contraire , que n'étant devenu 
majeur qu'en l'année 1654. & ayant formé Ton a£tion dés l'an- 
née 1674. il ne pouvoit avoir perdu Ton ancienne hypothc* 
que. 

Adrien Laurence reprefcntoît de fon chef^ que la tranfa- 
ftion de l'année 16^70. qui avoit été paflcc dins 1,3 dix ans de 
fa majorité luy tenoit lieu de l'aûion qu'il auroit intentée s'il 
n'avoit pas tranfigé ; de forte qu'on ne luy pouvoit objecter 
aucune négligence , & il n'étoit point dans le casdesRegle- 
mcns de la Cour , puisqu'il avoit fait une tranfa^ion fur fon 
compte > mais y ayant été lezé , il s'en étoitfait rcff ituer dans 
le temps de l Ofdonnance. Après tout , la Tutelle ne pouvoit 
être réputée entièrement finie qu'après la majorité de tous U s 
frères : Or Pierre Laurence n'étant devenu majeur qu'en l'an- 
née 1570. la Tutelle n'avoit finy que de ce jour là , & J'a£tion 
furies Lettres de refcifion ayant commencé en l'année KS74. 
l'on ne peut dire qu'ils ayent perdu leur ancienne hypothèque. 
Le Vicomte avoit ordonné que la Demoifellede Boncour fe- 
roit mifc en ordre avant Icfdits Laurence , par l'Arred la Sen- 
tence fut caflce , & en réformant , lefdits Laurence furent jugez 
préférables. 

i^h^pod!^ Peut- on dire qu*à l'exemple du Tuteur , le Receveur d'ua 
<iuc fur les Seigneur hypothèque tous Tes biens au reliqua du compte du 
bicQs de fon jour qu'il entre en la récente > par Arreft du 4 May i5i8. en- 

Rccevcurdu i « t « t < ■n ^^^ \ n » * i • 

jour de la Michel Ingcr & Jean le Baillcul appellans , & A irien 
clôture du Bchote intimé , l'hypothèque fut jugée non du jour que le Rc- 
lUc^ptl**^ ^ ccvcur étoit entré en la Rcccptc du Sieur d'Aquigny , maisdij 
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;oar qu'il étoit demeuré redevable , & qu'il s'écoît obligé au 
xcliquade compce. 

Cet Arrcft paroîc contraire à ladifpofitioni du Droit , fui- Raîronico«- 
vant lequel les Tuteurs & Curateurs aftcdcnt & hypothe- cet Ar- 
quent leurs biens du jour qu'ils entrent en l'adminirtration de 
\a Tutelle ou Curatelle : le niary qui a i'adminidration de^ 
biens de fa femme oblige tous Tes biens ex eo die quo res adma^ 
ritum fervtncr 'tnt -, de même les Receveurs & Officiers compta- 
bles s'engagent du jour de leurrecepte , de forte qu'ils ne peu- 
vent aliéner par après leurs biens quefww fu/iCittila, C. ffmai/'er 
^âmgefcntibiis non interdici rcrum faarttm'aUenat/ûnem» Mr Cujas 
explique ces paroles , cum fua caufa, i. cum cdufn pi^ioru antra- 
ili , & par l'Authentique , id(m îjl in his , h.ult.C. de bonis qu£ 
iib. initium gercnda rei , vcl dcjcrendjL ddminijlrAtionU eft fpecUnr- 
dum , non tem plié in quo aliquid ?na!è geftum fuerif. 

Il me femble que pour régler l'hypothèque du Seigneur fur q^jç j^j, 
les biens de ibn Receveur , l'on doit conliderer fi fon bail , fa gneur doit 
commilllon ou fa procuration ont été reconnus \ car en ce cas 
l'hypothèque doit commencer du jour de la reconnoifl'ance du jourdclarc- 
bail ou de la commilfion : mais s'ils ne font que fous fignature connoirtancc 
privée , le bejgneur ne peutavoir hypothèque que du jour qu il b commif- 
a fait fes pourfuites en Juflicc. fio". 

La Loy donne aufli à la femme pour fa dot une hypothèque Hypothèque 
tacite , tant fur les biens de fon mary que fur les biens de ccluy àz u dot. 
qui j'a prouiife , lors qu'elle n'a point été llipulée par le Con- 
crat de mariage , L. unica , $. dr ut pleniuâ. De reiux. dÛ. ut pie* 
niui dot/bus fubveniatur , qnemadmodum in adminijlrationibm re- 
fum pnpillarium t/tcittts hypothecas incjje accif'imus , Neguz,ant. & 
les autres Interprètes du Droit ont traité pluficurs quêtions 
couchant l'hypothèque & le privilège de la dot j mais comme 
en Normandie les femmes n'ont aucun privilège particulier ,11 
fcroit fupcrflu de les examiner. 

L'Eglife a pareillement une hypothèque tacite fur les biens L'Eglifc a 
du Prélat pour fa mauvaifc adminiftration , Glof. in cap. ex lit. S"cqucSacî. 
De pi gn or. ce qui a lieu auflî pour les Holpitaux & autres lieux te (ur les 
pieux , la Loy les confidcre comme des Tuteurs. L. Orph.tnos. p^i^t/* 
C. de tpifc. & Cler. Les Adminiftrateurs des Communautcz 
put auiH cette hypothèque tacite , L, jimile & ibi GloJ. D. ad 

h. 
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Hypothèque Mu»t{ip, Ccluv qui cooimct Ufi crimc contfaé^c Une hypothc^ 

tAcitc pour / • * / 4 • 

Icsaracodcs 4"^ tacitc , tant pouf les amendes que pour les intcrcfts : Je par- 
«cinccrefb. Icray dans la fuite du temps où l'on doit faire commencetcetce 
hypothcqae. 

L'on a agité cette qucftion : Si le fubftituc a une hypotheqad 
tacite fur les biens particuliers de l'héritier chargé de reftitU' 
tien , à caufe des aliénations ou dégradations par luy faites 
dans les biens fubdituez , & de quel jour eft cette hypothèque, 
fi du jour de la mauvaifeadminidrationoudu jour de la coa* 
damnation ? 

Cette quedion e(l cfo£^ement traitée dans la fixiéme parci€ 
du Journar'du Palais, où l'Autheur rapporte un Arreft par le- 
quel il a été jugé que le fubtlitué avoic l'hypothèque du joi^r 
de la mauvaife adminidration. 
Silcscohert- Si les Cohéritiers n'ont ftipulé par leurs lots aucune garantie; 

^} pourront-ils avoir une hypothèque tacitc pour la rccompcnfc 
aucune ga- ' "Cs dettes qu ils auroicnt acquitces , 5c dont leurs cohéritiers 
raotic ont ctoient chatgcz , ôc s'ils pourront s'adrcflfcr hypothécairement 
quctaateî^* Tur les teircs vendues par ces cohéritiers , lors que les lots 
n'ont été faits que fous fignature privée ? Car le tiers déten- 
teur peut dire que les coheiitiers n'ont aucune hypothèque ni 
conventionnelle, puifqu'ils n'ont point ftipulé de garantie, ni 
tacite , puifejue la Loy n'en introduit aucune en ce cas. Les 
cohéritiers ont bien une aftion perfonnelle l'un contre l'au- 
tre 5 mais quant à l'hypothèque , elle n'eft point de rcffcnce ni 
de la nature de la chofc , fur tout à l'égard d'un acquéreur de 
bonne foy, quia perfonjilis âctio non fequitur fundi pcjftjforcfn , /. 
cum prec/àw , C. Hi rernm permtit ttione. 

L'on répond que comme la garantie cft duc, ex natttra rei i 
'il y a pareillement hypothèque à l'effet de cette garantie, 
•farce qu'aurtcmcnt elle demeurcroit inutile fi elle n'avoic 
point de fuite contre le tiers détenteur î l'a£lion perfonnelle 
étant fuffifante contre le cohéritier , & nous favorifons fi 
fort le cohéritier , que fuivant la Jurifprudcncc certaine des 
Arrefts , il n'eft pas tenu de prendre la voyc hypothécaire, 
& il peut fe faire envoyer en pofl'cflîon d'un fonds pour fc rc- 
compenfcr à proportion dcsfommcs qu'il a payées pour fon 
cohcriticr. 

Ccttq 
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Cette qucftion cft traictcc par Monfieur Loucc. L. h,n.2. Se 
par un Aircll qu*il a remarqué , le lot du cohéritier fut déclaré ^^^^ 
hypothéqué pour la garantie de l'autre , & l'adlion hypothe- laffirma- ' 
Caire fut reçue contre le tiers détenteur : llcft vray , comme 
cet Auteur l'a remarqué, qu'en l'efpece de cet Arreft , les lots 
avoientété pafTez devant Notaires , & que fi le partage avoir 
cté fait fous feing privé il y auroit eu beaucoup de diftîcuUé , 5c 
qu'un* bonne partie des Juges prirent leur principal fonde- 
ment fur la claufe appofée au partage, qui étoit du (lile des No- 
taires obligeans , &c. Maître Julien Brodeau ajoute un autre 
Arreft , pat lequel il a été jugé qu'il n'étoit point bcfoin de diC- 
cuiïion. 

Cette hypothèque tacite pour les partages entre cohéritiers ^..^ ^ 
vtt[2nt ex nMuTArei , il n'importe à mon avis que les partages ccfiairc que* 
foîent paflcz devant Notaires , ou fous fignaturc privée , car i^io^roicuc 
e partage étant véritable , puis que 1 hypothèque tacite procè- 
de ex natura rei , & que la garantie eft deuc , quoy qu'elle ne 
foit point ftipulée 5 il n'eft pas neceffaire que l'Adecn foit 
paflfé devant Notaires j & il eft aCfez notoire par la poûcflion 
& la joiiiflance que chaque cohéritier a eue de fon partage : 
Et c'eft pourquoy il me paro^ raifonnable de donner hypo- 
thèque au cohéritier , lors qucics dettes de la fucccflion com- 
mune étaient en bonne forme , quoy que les partages ne foient 
que fous fignature privée.' Car quand l'on n'auroit point d'c- 
g.irdau panage , le cohéritier qui auroit aliéné feroit toujours 
obligé d'en payer fa part ou à proportion de ce qu'il prendroit 
en la fucceflion : la ditficulté ne rcftcroit donc que pour les au- 
tres parts dont il auroit été chargé par fon lot j mais comme en 
conGdcrationde cette charge , fon partage étoit de meilleure 
valeur , l'on ne pourroit rcfufer au cohéritier qui dcmande- 
roit une garantie & une recompenfc , l'eftiraation du partage. 
Mais il ne feroit pas jufte de charger un cohéritier de tous ces 
frais , & à moins que l'acquéreur n'allegât de la fraude & de 
la collufion entre les cohéritiers , le cohéritier doit avoir une ,,,,^'"^^1!^ 
hypothèque tacite fur fon cohéritier , foit que les lots ayent du cohcii, 
été pafl'cz devant Notaires ou qu'ils ne foient que fous figoaiu- 
re privée , pourvu que les dettes qui oiK été acquittées foient 
inconteflables. 

G 
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icMaîtrcde Par Ics Loix maritimes , le Maktc de Navire a pareillement 
J^îhïquc^^ pour Ton fret & pour les avaries , une hypothèque tacite fur les 
t»citc pour marchandifcs qu'il a dans fon VaKTeau. jure Visbienji , tit, S7» 
(ou fm. stat/fla Hamburg. part. 2. t, //. Art. 2. & Stracha de Nâuclcr. pdrt, 

n. 2p. & non feulement il a une hypothèque tacite , mais même 

un privilège. 

La quedion eft plus difficile pour les Matelots qui ont fervy 
au voyage , ceux qui leur donnent une hypothèque ticite <5c 
privilégiée fe fervent de l'exemple d€ ceux qui ont prêté leur 
LwMafcîotv argent pour le radoub du Navire & pour les victuailles, qui ont 
quc^raarc* hypothèque tacite & un privilège, eorum pecttnia /ât- 

2ir le fret, vam fecit totiu4 pignoris Cdufam , l. interdum ^ [eq. D, qnib, mod, 
pig/t,velhypoth. t.ic. cofitrâh. Or comme le Vaiflcau n'eût pu faire 
le voyage fans le minidere des Matelots , ils doivent avoir le 
même avantage. 

L'on oppofe au contraire que le Droit Civil déclare dans un 
titre exprés , tous les cas où l'hypothèque tacite peut être re* 
çûc, & celle-cy n'y étant point comprife , les Matelots ne peu- 
vent prétendre d'hypothèque tacite par la même raifon , que 
les Charpentiers & les Serruriers n'ont pas une hypothèque ra- 
cite & privilégiée fur la maifot|||^âtie du bois & du fer qu'ils ont 
fourny pour cet effet , Stracha en fon Traité de Nantts, part, /, 
c. 7. cft de ce fentimenr , quoy qu'il avoue que Ton pratique le 
contraire. Et cet ofage eft aprouvé par Rhcinoldus Kurichius 
en fon Commentaire fur le Droit Maritime des Villes Hanfea-» 
tiques , ce que l'on obferve auffi en France. 
Hypothèque propriétaire acquiert une hypothèque tacite fur les biens 
tacite du de fon locataire, qui fe trouvent en fa maifon, pour le payement 

du locataire. Cette hypothèque tacite du propriétaire fur les biens des 
locataires, s'étend auffi fur ceux des fous-locataires , non pas 
pour le prix entier du bail , mais à proportion de l'occupation, 
L.folutum , §.folutum , D. de pigner, dth non emm credibile eft hoc 
convenijfe ut ad univerfvn penftonem in(uU frwoU me a tenerentur. 
Et c'eft la difpofition exprcffe de TArticle i6i. de la Coûtume 
de Paris; Cela n'auroit lieu que pour les meubles du fouS:loca> 
tairc,cars'ilétoitqueftion des fruits d'une ferme , ils feroient 
tous tacitement obligez au proprictaitç , Si colonm loçAverH 
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fiéndum tes ^0 fier mis conductotis domino non ohligAntut ,[ed fru^m 
in CAufâ fignoris mànent j quemâdmoàum etfi frimm colonm eos per- 
cepif[et , l. 24, ftcolontu , D. locati. 

Il cft aCfcz ordinaire que les fermiers mettent à pâturer fut 
leurs fermes des vaches de des moutons qui ne leur apartien- 
ncnc pas, mais à des particuliers qui en tirent un profit , & auf* 
quels ils en font des obligations > mais lors que le propriétaire 
vient à faidr ces bediaux , lors que ces cedules font reconnues, 
il fe forme une contedation entre le maître de la ferme & ceux 
qui ont baillé ces beiliaux , pour fçavoir H ces bediaux font ta- 
citement & privilcgiement obligez aux fermages, ou fi ceux qui 
les ont baillez à loyer en font quittes en payant la nourriture 3c 
le pâturage ? Il arrive encore fouvcnt qu'un fermier n'étant 
pas en pouvoird'avoir autant de moutons qu'il en faudroit pouc 
faire pâturer (ur fa ferme , il s'accommode avec des Laboureurs 
voifins , s'affocic avec eux pour mettre des moutons avec les 
ûcns& les héberger fut fa ferme, à condition d'en avoir lesfu* 
miers s l'on doute encore en ce cas fi le maitre peut fc faire 
payer par privilège fur ces moutons qui n'appartiennent point 
à fon fermier ? Le Sieur Cabeiiil ayant fait faifir les meubles & le 
troupeau de fon fermier pour être payé de fes fermages , une 
partie de ces moutons fut reclamée par deux Laboureurs de la 
même ParoilTe , prétendant qu'ils s'étoient aQbciez avec ce fer* 
mier, pour ne faire qu'un troupeau , lequel pâtureroit fur leurs 
terres hebergeroit dans la ferme dudit Cabeiiil , ce qu'ils of- 
froient juftifier : Par Sentence duHaut-Jufticierd'Enneval, il 
fut ordonné que les moutons feroient vendus , fans avoir égard 
â l'oppofition > ce qui fut fait en la prefence de ces Laboureurs, 
qui n'appellerent qu'après la vente. Durand leur Avocat foû« 
tenoit qu'il avoit été mal jugé , & il s'aidoit de l'exemple du 
fous-locataire dont les meubles ne pouvoient pas être vendus , 

, , .11 T • r 1 V .Les meuble» 

pour le loyer entter de la maiion , mais leulcmcnt a proportion du fous- io- 
de l'occupation , & il vouloit prouver l'aflbciation que deux ""'^^ 
Laboureurs avoient faites avec le fermier de l'Intimé, que Tan- ^"^05^4* 
née précédente ils y avoient mis des moutons,& qu'après a voir ptoporrion 
été engraifl'cz ils les avoient vendus & avoient mis en la place jJonJ"""^*' 
ceux que Ton avoit faifis , & qu'ils y avoient mis leur edampe. 
Berccaume pour Cabeiiil intime , répoadçit que tout ,ce qu'il 

" Ci) 
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trouvoit fur fa ferme luy croit affcdé privllcgicmcnt, qucc*c-î 
toit une jurifprudcncc certaine que l'on ne pouvoir merrrc 
des bcftiaiîx fur la ferme d'un propriétaire que par fon congé, 
flc quelque promeflTc ou cedule que l'on en eût par ccrit , parce 
qu'autrement il fctoit aifc de frauder les propriétaires , un fer- 
mier mcttroit tous fes bcftiaux fous le nom d'autruy , & quoy 
qu'ils fuflTent nourris & élevez fur fes terres , il les verroic en- 
lever par d'autres , ôc fe verroit fruftré de fes fermages , par 
Arrcft pour cette ftaudc & par cette collufion j par Arreft en la Grand* 
pâmrans fur ChambfC du ttoiliémejuin i^Sj. la Senrence fut confirmée, 
la ferme Qac Cï le Locataitc donnoit gratuitement à quelqu'un fon 
dautniy. habitation, le proprierairc n'auroit pas d'adion contre luy , ôc 
ne pourroit faifir fes meubles , B.mhûl,in dichmS, folutum. Il 
pourroit bien toutefois l'obliger à reparer les dommages qu'il 
auroit commis , Hegazam. de pign. C hypoth. 0,4, mcnth, 2. part, it, 
c. y/. 

L'hypothèque tacite, in bona inveci^A dr illatd , ne s'exerce 
pas feulement pour les loyers , mais audi pour les détériora- 
tions & dommages commis parle Locataire, /. 2. in quib. Cau, 
pign. tac. cent. l. item qui. t , Jed de pA^fts , ce que Ton a étendu aux 
Bourgeois & propriétaires d'un Navire, navts enim xqnipArdtur 
urbano prxdio , Merlin, l, 2. t. 2. q, 6y. n. 3p. 

Suivant la difpofition du Droit Romain , l'hypothèque tacite 
fur les meubles du Locataire , n'éroit donnée que , in urbanis 
, pfjtdifs , fed non in rnflicis , lelquels n'étoient tacitement obli- 
gez au propriétaire , s'il n'y en avoir une convention exprefl'c. 
Léo jure Mimur , /. Pompon. D.inquib. cau. pig.vel. hyp.tac. con» 
trahitur.Lcerti.C. Loato. certijurts ejl eaqud, voluntate dominorum 
(olâni in fundum condu^um induxerint pignoris jura dominorum 
prjidiis teneri , & fuivanr l'explication de Mr Cujas fur cette 
Loy Pomponiw , par ces paroles voluntate domini Ipeciitlis convea» 
tii Jignificatur. 

Le Prefident Faber , de Errer, praq^mât. Tiecnde 6û. error. y.S.à* 9* 
a accufé d'erreur les Interprètes du Droit, & les Praticiens qui 
ont été d'un fentiment contraire , & il foûticnt que pour ac- 
quérir cette hypothèque tacite , il faut une convention cxprcf- 
fe , Hec (lifficit [cientia Domini ad obligandas rcs coloniin prxdinm 
ruJl(cHm iilitas ,j(d çtim vefunt^ cxigiur. On rapporte trois raU. 
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fons de cette diflFcrchce , inter ftAdU urhana é* rufttCA \ que in 
freidiis HAtA pomcYcede ohltgantur ^l. Servuiy §. Locavi , D. du fitrt. 
Ce font les fruits Ôc les revenus produits par les héritages qui Froits&rc 
font tacitement & piivilcgiejnent obligez pour les fermages. J^^^"^ 
In urbanis vrrp , ce font les meubles : la féconde raifon de dit- dVcmfiu 
fcrcncc eft que l'on ne porte ordinairement que les chofes ne- obiigcz^ux 
ccHaircspour la culture des héritages qui ne peuvent être hypo- " ^ ^ ' 
thcquez que difïkilement , L. pignomm , cum Authenticâ , ffq, 
C. qa* tes ohlig. poff. Le Prefîdent Faber rejette ces deux raifons, 
& il en donne une autre , à fçavoir que le propriétaire c(l fuf- 
Êfamment affuré par l'hypothèque tacite & privilégiée fur lei^ 
fruits 6c levées qui font n^urellement obligées , & fans 
qu'il foie befoin d'aucune convention, /. i» prédits. 7, inquih, 
CâH, pig». vtl. hyfoth. tu, contr, D, Mais celuy qui fait bail d'u- 
ne maifon , ne pouvant être afl'uré du payement de fcs loyers 

i- 1 II »M r -r M /• -r Meubles 

que lur les meubles qu il trouve en la mailon , li cft raifon- obligez aux 
nable de luy donner une hypothèque tacite Ôc privilégiée fur io)crs. 
iccux. t 

£n France Ton ne fait aucune différence entre les biens des 
Fermiers ôc des Locataires : Tout ce que le propriétaire trouve 
fur fes terres & dans fa maifon luy cft tacitement obligé, che- 
vaux Ôc beftiaux ,charuës, ôc tous les uftenfiles du ménage de 
quelque nature qu'ils foient, Ôc nous ne faifons point audi de 
diftindion entre les fruits naturels ôc induftriels , ôcaudî cette 
di(tinûioa du Droit Romain , wier urbana S* rujlica prjedia me 
paroift inutile ôc de peu d'effet; caries maifons ôc ménageries 
de la campagne étant miCcs i^ttcr urbana pradU , il ne refte gue- 
itsque les fruits qu'il faille compter inUr prxdi.t ruflica^ ôc fuc 
lefquels toutefois le Propriétaire à une hypothèque. Il eft 
vray que dans la /. 4. \. flabuU , D. & qttib. au. pig. tac, cont. l'on 
doute an fiabula ijud non (unt in continentibt^ /edipcits quorum 
pridiorum numéro hdbenda fint , ôc le Jurifconfultc répond que 
«rbanorum fine dubio non [unt , cum kcutcris dd ficiis fe parât. t funt, 
Mais il ajoute en même temps que quo ad caufam tac iti pigno- 
ns pertinet non multum ab urbanis prjtdiu dijferunt, Ainfi de 
quelque qualité que l'on rcputc les étables ôc les écuries qui 
font feparécs des autres bâtimcns , le Propriétaire a toujours 
une hypothèque tacite fur tput ce qui fe trouve en ces lieux- là. 
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Lcproçric. Si Ic Fcrmict abandonnoit U ferme auparavant l'explratioii i 
îw^mlubîcs bail,lc Propriétaire en ce cas ne fcroit pas tenu d'attendre 

dt] Fermier h Bn du bail pout faiHr les meubles de Ton Fermier,mais il pouc- 
îafcrmî""' Toit fe faite payer de tout le prix de foo bail , ftàtimac coloBmdt". 

Jeruerit halfitatio»em vel fu»M cuUurum , /. J4. $. domué. D. Ucatt, 
rhypotequc H faut remarquer que Cette hypothèque tacite fur les mcu- 
nXobMgc' bles du locataire, ne fubGfte & n'a fon effet que durant qu'ils 
les meubles rQurfur le Heu ; car û le Locataire lésa retirez, le privilège de 
"•iMoicDt l'hypothèque ccflc,quoy que les meubles appartiennent encore 
1 o»c • ^ Locataire:& c'eft pourquoy lejurifconfulte en la L.hftdiffe* 
rentia, D,in quib.cau.pigff, veLhypoth. tac. Cent, dit que eji difere/f^ ' 
ÙA obligatorum propter penfionem & eorum qux ex conventions m.tnî- 
feflâfii pignons tenentur , le privilège du propriétaire fur les 
meubles du locataire ne dure que tandis qu'ils font en fa maifon; 
mais l'hypothèque conventionnelle fubfide durant tout le 
temps que les meubles font en la faiûne & en la poÛfcÛion dii 
^ débiteur en quelque lieu qu'ils foicnt. 

L« legatat- Enfin Ics légataires ont une hypothèque tacite pour le paye- ' 
les oDt une ment de leurs legs fur les biens du TeQateur , /. /. (/. comm, de 
îlcu°c'*fuî" « ^'^^ ^"^ qucftion doutcufc , fi la Loy donne aufli cette 

biens du te- hypothèque tacite fur les bicns particuliers de l'héritier charge 
iUtcur. de rcftitutions. Voyez le Journal du Palais, p. 5. - 
Ily a une autre efpece d'hypothèque qui procède des Sen*^ 
tencesôc jugemens. Il e(l vrayque les Romains ne leur don- 
noient aucune hypothèque qu'après l'exécution d'icelles , tir: 
Si in cattfa judtcâii Pigmuâ captum ftt , C. fi non e/i tninor, D. de 
Pign, 4^. Il falloit donc que celuy qui avoit obtenu quelque 
condamnation la fi(l exécuter promptement : Mais en France 
leur force & leur aurorité n'ed pas moindre que celle des con- 
trats paffcz devant Notaires} C'eft pourquoy par l'Article ^5. 
de l'Ordonnance de Moulins , l'hypothèque eft acquife fur les 
biens du condamné du jour de La condamnation. 

Cela eft fans dilHculté lors qu'il n'y a point d'appel , mais fî 
dans l'intervalle de la Sentence & del'Arreft quiU confirme, 
il y a des créanciers intermediats l'hypothèque fera-t'elle réglée 
du jour de la Sentence ou du jour de l'Arrcft qui l'a confirmée? 
L'on dit pour les créanciers intermediats (\\i\tppcllAtio CKtin- 
guit jitdicMêm , que Ic droit n cft acquis que du jour de l' Arrefb 
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qui confirme , qoi ne peac avoir un effet retroadif au préjudice 
<i'un tiers à qui le droit eft aCTuré , ce qae l'on prouve par argu- 
ment de la L. fum,D. de his qui not, tnf. Mais il eft plus équi- 
table que l'hypothèque foit réglée dujoar de la Sentence lors 
qu'elle a été confirmée , parce qu'il ne feroit pas jude que la 
chicane de celuy qui a eilé condamné fid tort â fon créancier. L hypothc- 
La Coutume de Normandie a prévu cette difficulté , & l'a J^J,^"^.^*^'' 
fait céder dans l'Article ^95. par lequel l'hypothèque pour dé- mcncc du 
pcn$ 5c condamnations jugées par Sentence commence du j.^^ P'®'- 
)Our de l'introduâion du procez. 

Voila Icsdivcrfes efpcccs d'hypothèques qui font en ufagc 
parmy nous, 5c pour juger de leur force 6c de leur effet l'on 
a établi certains principes. Le premier dont j'ay déjà parlé, 
cd que l'hypothèque eropotte de foy un droit réel de un droic 
de fu ire fur le fonds hypothéqué jus reàle quod fundum fequitur 
ddverfus tjuemcumque pojfejforem J, eos. C. qiti pot. in Pigft, Lfifun» 
dus. $. in vend. D. de Pig». 

Le fécond eft que l'hypothèque ne peut fubfiftcr fi la fub- 
(lance de l'obligation principale ne demeure & ne fubfide , de 
forte que pour donner effet à l'hypothèque , elle doit être con- 
craûéc fur unechofequi tombe en commerce , Nam cujuâ rei Toutccquî 
£ommercium non eft nec etiam Pigré^ , vel hypotheca conftjlit. Si P^^j^ 
donc l'aliénation de la chofe n'efl point permife l'hypothèque achctt(} pcuc 
flîpuléc fur icelle eft inutile ? mais tout ce qui peut être vendu e^'c hypo- 
& acheté peut être hypothéqué , l.fed quod. D. de Pign, tl^cqutf. 

C'ed une troifiéme règle que nous ne pouvons conflicuec 
Due hypothèque que fur ce qui nousapartient , quod non eft in 
konù debitoris fimpliciter , & abfotute , fed cum conditione & cauf/t 
non tranfts in obligationem nifi cum conditione , c^cdufa fua. L'hy- 
pothèque fur un ufufruit , ou fur une Eœphyteofe ne dure 
qu'autant que l'ufufruit ôc l'Emphyteofe fubfifle , & c'eft une 
différence fpecifique entre la vente & l'hypothèque, l'on peut 
vendre le bien d'autruy $ mais l'on ne peut l'hypothéquer , /. ^^^^ ^ 
rem âlienam , D. de contr. empt. Car il eft de l'efTcnce de l'hy- par quT la 
potheque qu'elle imprime un droit réel en la chofe hypo- chofc pcae 
ihcquée , ce qui ne fc peut faire par celuy qui n'a rien à la l^l'^^^' 
fhofe. 

£n quatrième lieu l'hypochequc étant une foisvalablemenc 



5^ TRAIT E' ' 

contra£lcc , elle afFc6lc tellement le fonds que le débiteur n2 
le peut plus eng-iger au préjudice du premier créancier hypo-: 
thecairc. 

La cinquième règle eft qu'encre les créanciers purement hy-' 
pothccaircs le plus ancien eft toujours préfère. 

Enfin c'eft une règle que l'hypochcquc a fon effet non feu- 
Icracnc pour le principal, maisauffi pour les inccrefts légitimes 
s'ils ont ctc rtipulcz par le contrat , L, Luciuâ. D. ^utpot, inPign. 
& même quoy qu'ils n'ajrent pas ctcftipulcz, fi toutefois ils ca 
ont dû le gage n'eft point libéré qu'en payant le principal 
:&les intcrcfts. Lfol», rura. ti. $.///« Jortem. D,dePign, act. Ec 
par la Jurifprudcncc du Parlement de Paris , l'hypothèque 
pour les dommages , intcrcfts & dépens adjugez au créancier 
jCn éxecution de (on contrat court du jour de la datte d'ice- 
luy } mais par 1* Article dernier du tûte des Décrets de la Cou- 
tume de Normandie , les exécutoires de dépens n'ont hypo- 
thèque que du jour de l'introduction du proccz & non du joue 
.;du contrat. Il faut encore obfcivcr que l'hypothèque tacite 
rr* r.çomnie l'hypothcque expreflc a fon etlet du jour qu'elle eft 
donnée par la Loy lors qu'elle eft pure & fimplc ( Mais les In- 
terprètes du Droit ne font pas d'accord fur cette queftion , fça- 
voir fi lors que l'hypothèque tacite eft conditionnelle , on doit 
luy donner origine du jour qu'elle eft donnée par la Loy , ou 
fi elle commencera feulement du jour de révencmcnt de la 
condition. La plus commune opinion eft qu'encore que l'aâion 
-n'en puifl'e être intentée avant que la condition foit accom- 
plie r ^'gf^g^' ^» J%iy* de pigff. néanmoins purificata conditione , 
;Cllc a Ui) effet rctroaâ:if fub conditions tucndum cteditorem ad- 
ver fus €»m eut pojïcatfuicquitm deberi cotpcrit , modo ea conditio fit 
quji invito dehnore Impleri non pojiit. L^fui bAlnetim. $. /. D* qui pot. 
in pign. Ce qui a lieu non feulement pour le principal , mais 
L« interefts^"^ ^^^^ intctcfts , par Cette raifon que potior in forte pc 
iant ua ac- .ft^^f^^ ^fi '» «A^Af , & quc Ics intctcfts étant un acccflibire au 
cciroircdu principal , ils oqt le même privilège , «.iw privilegium principé' 
çiiocipal. oblfgttJonis trahitur ad âccefforiism , n'y ayant aucune diffé- 
rence en ce regard entre l'hypothèque principale & l'hypothc- 
quc racite , Neguz,. in prim, memb. 4, part. 14.. & feq. 
tr:jly ^ P^^ .4ç^i^ul(é^0i4£iç6 legs conditionnels : U eft: 

ccrtaia 
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certain qucULoy donne au Légataire un hypothèque tacîtc fut 
les biens du denaceur,/. i. §• cumenim. Cxomm^ de Leg, cum enimtt^^ 
ft.uhri licedt hypothecdm rerum fudrum in tejlamento qnîbuâ voluerh 
dsrc, non abs re eft eÙAm hjfpothecarUm dare aÛhnem , <]ua etiam pof- 
fit nullo verho ftACtdtnte ah ipfa Uge induci , & cette hypothè- 
que tacite pour les legs qui font purs & fans coiidition prend 
Ton origine du jour du dccez du tcdateùr mais la difficulté 
confidci fçavoir fi la condition étant accomplie , cette hypo- 
thèque a un effet rctroa£tif au temps du decëz du cedateuc , oii 
G elle commence feulement du jour de réveoement de dette 
condition , An purificata conditione Icgâti, Cr hjpoiheca tacit/i à 
Uge induclA retrotrahatur adtempuâ mirtfs quo indufh fuit > r,n vero 
Attendatur tempus exijlentis conditionis , mais prefque tous les 
Douleurs convienneiK que l'on coofidcre le temps que la con- 
dition cxifte. Negugtânt' primo memb, 4. part, n, tp.&feq. 

CHAPITRE VII. 

DliGage Prétorien ju iiciaire. 

• 

IL n'cft pas neccflaire d'expliquer ce que le Droit Romain ap- 
pelle Cage prétorien & ]uàiciairey puifque toute cette Jurifpru- 
dcnce n'eft plus en ofage , & qu'aujourd'huy le Gage judiciaire 
comprend le Prétorien , le Juge faifanten France ce que faifoic 
Je Prêteur , il fùffit d'avoir remarque de quel jour Icsjugcmcas 
& les Sentences portent hypothèque. 
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CHAPITRE VIII. 

JÊfe f ordre des Uypoîhequts. 



U 



Ne même chofc pouvant être hypothéquée à diverfcs 
pcrfonncsvcn divers tcmps,cn diverfcs manières, & pour 
dcbcaufesdifFcrentcs, dans le concours de plufieurscreancierSj 
il faut fçavoir de quelle manière l'on doit régler leurcolloca- 
tion, & leur préférence. 
Lcplasan- C'cft vcritablcmeni une règle premiers, & principale, que le 
cicr cÎhc P^"* ancien créancier doit être mis le premier en ordre i ^$ 
premier en f^for ejl tcmpoTc , potior efl jure , /. gencr Aliter , D. qui pot. in prgn, 
•rdrp. Ij^y^ Et c'cft un ancien Proverbe en nôtre Droit François 
flue les premiers vont devant , Loifcl en fes Inftit. liv. 3. r. 7. 
Art. 10. 

Cependant la prérogative du temps ne fuffic pas toûiou rs pour 
obtenir la préférence , l'on confidere quelquefois la nature des 
biens hypothéquez, il faut que l'hypothèque foit pleinement 
acquife & irrévocable , il faut encore d'autre part que le con- 
trai en vertu duquel l'on prétend la priorité foit parfait en fa 
• forme,que l'hyporhcquc ait été valablement ftipulcc, & enfin U 
caufe de l'obligation peut être fi privilégiée qu'elle l'emporte 
fur la priorité du temps : Il cft ncçcÇairc d'expliquer patticu* 
^eremcAC toutes çcs matières. 
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CHAPITRE IX. 

De t Hypothèque fur les ?neMes. 



Ous avons deux cfpcccs de biens, les meubles & les im- 



Deux fortes 
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jncublcs , & quoy que les uns 6c les autres loient lulceptio ics meubles 
bics d'hypothèque , néanmoins quand il s'agic de leur difcaf- ^ '^"^ 

1. 1'^ • • niT - meuble* «C 

hon , l Qn ne luit pas toujours les raeitjcs principes, rar les Loix rhrpotbcq.io 
Romaines Ton n'y faifoit point de diftiuQion , U le premier c(i diftc* 
créancier ctoic préféré fur les meubles, comme furies immeu- 
bles , L.cumtabcrnam. 34.de fign. à-hypoih. Ce qui fe pratiquoic 
non feulement Jorfque le gage mobiliaire fc trouvoit encore 
entre les mains de l'oblige , mais auÛi lors qu'il en avoit difpo* 
fc , P/gnw etijm ni*d.i conventione conjlittttum fine confenfu credi* 
toru a dtbitore alicnari non poterat. l, nonjolnm , ç. fi rem , £). de 
ufucAp. Lcsjurifconfultcs Romains fe fondoient fur cette rai- 
fon , que Rei cujufve alienAtio cnm fua cmfaâUenAri inteliigiturj* 
AlienAtio , D, de contrah. empt, l. débit orem de pign. D. L tes pignori, 
C. derewijf. pign. Au contraire par la Coutume de Paris Se pat 
plufieurs autres, c'eft une maxime reccue qu'r/i meubles le premier 
jaifijjant cr arrêtant entre les créanciers ejl pnferable , comme n'ayant 
Juite par hypothecjue. 

En Normandie nous fuivons une Jurifprudencc moyenne PnNorman- 
cntre le Droit Romain 6cla Coutume de Paris , le meuble qui pî!int de 
n'cft plus en la faifinc de l'obligé & dont il a difpofc fans frau- fuîic par hy- 
de n'a point fuite par hypothèque , comme il avoit par les Loix K'^biii f'i 
Romaines } mais lorfqù'il eft faifi fur le débiteur l'ordre des icdcbiccw. 
hypothèques cft confcrvc,& le premier faififlfant a feulement 
les dépens de fes diligences avant les créanciers qui font plus 
anciens que luy, Art. 593. de la Coutume de Normandie , ce qui 
cft contraire à la Coutume de Paris, <5c nôtre ufagecft plus rai- 
fonnablc j car puis que les meubles font fufceptiblcs d'hypo- ' 
thcqucs , on doit conferver l'effet de l'hypothèque en toute 
Ibn étendue , & donner la préférence au plus ancien creancicr^j 

H ij 
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& fans faire entrée en contribution avec luy ceux qui luy font 
poftcrieurs. Nous ne cfiftinguons point au(E le cas de fimplc 
exécution d'avec le cas de déconfiture. 
Ce que c'cft On appcUc iParis lô cas de Jïmpîe eyiecéhn , Jors^qu'il reftc 
à Pamquc 4 l'éxccucc d'autres biens que ceux qui ont été exécutez j & le 

le cas de y/w- j, ^ , ^11». n-'i \ 

fU exccnnon cas Qc dfconptare , lors que le débiteur clt ruine , déconfit, ôc 
?f rendu infolvable , ce que l'Auteur de la Somme Rurale appelle 
tt9ttj Hru ^fffffffl^ufjg^ tjjj. il ^ q^g ig yaUnt de li ferjonnene juffa peur 

J>jttsfàirc fss creânti<rs , ou comme parle la Coûtuitie de PariÇ 
Art. 180. ^luanâ Us meubles ô* immeubles ne [uffifent aux crciOz 
ciirs ApAnuss 

le débiteur Mais fi Ic ctcanciet 2 eftc fahfi du g,igc par fon débiteur il cft 
dl^'p«fcrT pr^^^c^^blc fur le prix d'iceluy, à tous les autres créanciers, fuf ' 
b!c à tous quelques privilèges que leurs dettes puin'cnt ècrc fondées , en' 
creaocicrs, ^^^y^^ ç^^j^ poftdentis ; l' Article i8i. de la Coutume de 

Paris le dit cxprefl'craent en ces termes , & n*^ Heu U contri- 
bution £fUiwd le creAMci<;r (e trouve fâi fi dn meuble ifui luy a ejle h.tilfé 
en ^Àge, La raifon eft que la caule du pofl'cflcur cft toùjourf 
préférable à celle dcccluyquine poflcdepas ,& que par lacon*' 
ftitution & h faifine du gage il acquiert jus in rem , qu'il ne 
peut perdre fans Ton fait & Ton conl'cntement : on a jugé le 
contraire au Parlement de Tholofe , Cambolas I. 4, <. 4. <5c 
l'on fc fonda fur cette raifon que le gage demeure toujours in 
domifiio débitons , ce qui eft fi véritable que la perte du gage 
tombe fur luy ; mais cette raifon n'cft pas bonne , car le meu- 
ble n'ayant point de fuite par hypothèque, la tradition que le 
débiteur en fait à fon créancier avant quMl ait étéfaififur luy 
opère de proJ.uit cet effet, que ce gage ne peut être 6tc ou 
vendu qu'il ne foit payé furie prix d'iccluy prefcrablement à 
tous autres créanciers. Poff ffor enim melior eft , dit la Loy , fi 
non Dominas. 14. D. qui pot. in pig. Sel. ft debitor to. D. de pig, 
C'eft auflî le fcntimentde Mornac fur cette Loy , fi non Domi- 
nus, 6c de Chopin (ur la Coût, de Par. 1. 3. t. 2. n. 18. Boniface 
raporte un Arred du Parlement de Paris qui l'a jugé de la forte, 
to. i. I. 4. t. 3. CI. 
1> créancier Le Créancier qui de bonne foy& fans fraude a pris des mea? 

qaiprcnadcs jjjgj payement avant qu'il enciitété fait aucune faific , ne 
nieubict eu r ^ , I 1 ' 1 ' • ^ 

^a;cmcot peut pomt cttc rcchctclie par les çreancicrs antérieurs : Ce 
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qitîèft cxprCffcmênt décidé Cn la Loi quid autem. §. fciendnm V, J^*'*'^* '^^"^ 
quA infrand, cred.cn ces termes. Sciendum jHlhnum fcripfijfe , & âre* rcch^r- 
K^McjareftosntiÉt quidcbitâm pecuniam recepit antequdm hona de- <hc. 
bitoris po^^id^atiPHr , eju^m-w^ fctens prudenj^ue non t 'ffe folvendo ré- 
citât , non ùmere hoc 'Edictum ,fibi enim vigilavit. 

Il ncfaur pas néanmoins Ijue ces meubles , marchandifes ; 
ou effets cuffcnt ccé faifis , ou que le débiteur eût fait banque- 
route , ou qu'il fût à la veille & dans le deffcin & la prcmedi- 
tation de la faire 5 Car en ce cas tout doit être ra porté à la niaCfc, 
îuivant la dccilion de cette même loy , <jui veto pojl bona po[- 
Jejfa dcbitum fuum recepit hune in portion^m vocandum cxJiquandum- 
que cjttirts creditoribm , ne que enim debuit prjccipere (xterts pojî bons 
poffijfa cum jam parconditio omnium creditorumf nef a tjfet. & /. pupHlus 
24. eod. Des le moment qu'un débiteur fe reconnoît dans l iin- 
pui-fl'ance d'acquitter fes dettes, & qu'il prémédite fa fuite & fa ^^^g^^ 
banqueroute, il cft cenfé banqueroutier, fans pouvoir difpo- rourimljuî 
fer de fes effets en faveur de quelques-uns defes créanciers au p*ycnt avant 

,. ,. , n' r ' " \ leur banouc» 

préjudice des autres j Si toutefois un créancier avoit re^u le ^^^^^^ ^ ^ 
payemcnf de fa dette lors qu'il n'y avoir encore aucun foupçon 
de banqueroute , & qu'au contraire le débiteur paroiffoit en- 
core fur la Bourfc , il ne pourroir être recherché par les autres 
cicanciers: Ce qui fut jugé de la forte pour un Marchand pour 
lequel ic plftidois i ii avoir été payé le foir précèdent de la fail* 
lice , mais le lendemain matin le Marchand avoit encore paru 
fur la Bourfe , & il ne s'éroit abfcnté que l'aprés midy , voyez 
Mornac fur la C. ^Z^^^;///. Char-ond. en rcsRcfp. 1. 5. rcfp- 
jy. Bonif. t. z. 1. 4. u 3. c. 2. 

Ainfi, quoy que toutes fortes de biens foient fufccptibles bîcos 
o'hvpotheGUCS .ils n'ont pas tous néanmoins fuite par hypo- fujccptibics 

. 1/1- • ir^ d nypothc- 

ihcquc. Nous avons retranche les inconveniens que le Uroïc ^«^5 oonr 
Romain faifoic nakic , en donnant fuite par hypothèque fur pastousfuhc 
les meubles que le débiteur avoit vendus 5 car il étoit rigoureux Hl^J^"" 
que les meubles changeant fouvent de main , l'on pût toujours 
être pourfuivy par les créanciers de celuy de qui on les auroic 
eus , ce qui privoit un débiteur de difpofer de cinq fols de meu- 
bles : fie nous avons confervé le droit des anciens créanciers cn 
ne favorifant point la diligence & la prévention du premier 
jiuiifl'anc^ qui Içur cft oté pat la Coutume de Paris. La Coût, 
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d'Anjou ; Article 411. & celle du Maine ] Article 43(f. fotit 
conformes à la nôtre. Chopin fur la Coutume d'Anjou , iib. j* 
»it. n. io. Si ^ehcnfA puhlicè ab uno credhorum mobiltA vcaeant, 
CJtteri Ante hdnc venàiùonim publ'tcâm , vel etiam ante ociidMum 
redemptioni vendit or nm more Andegsvo datum interadere poffuatt 
ut fdiftenii crédit or i pr^ffrantur hypothecarii priores , vcl in coittri- 
LiHccôfini- butioncm veniant chirographirii orfines. Nous n'admettons point 
ren'aiicuca |^ dcconfiiurc cn NormanJic , les créanciers font coilo- 
«cicscrcao- qucz fur Ics meublcs iclon l'ordre de leurs hypothèques , Ôc 
cicrs font viennent point cn contribution au fol la Hvrc j mais la con-* 
fur les mcQ. currcncc peut cltrc reçue entre les créanciers également pri- 
bics fclon vilccicz.ou cntrc les hypotUccaircs qui concurrent en même 

lorarc de P , « J I i 1 • 

leurs bvpo- cauic& en même datte ,ou entre les créanciers chirograpnai- 
thcques. rcs qui viennent tous cn contribution. 

Les dettes puifquc fuivant l'article 593. de l.i Coutume l'ordre des hy- 
^t'pfcfc" pothcques ell confcrvé en ladilcullion des deniers provcnans 
rablesà cci- de la veotc des meubles 6c qu'//« pignore judiciali non ift melior 

occupantes. Il s'enfuit aufTi que les dettes privilégiées 
font préférables à celles qui ne le foiu point. 
Qoeiies dct- Eotte Ics deitcs privilégiées font les frais qui fc font pour 
les iootpri. \ç Scelc, coofediou d'inventaire , vente des meublcs , vaca- 
* "* lions de juftice, & tout ce qui s'eft fait pour la confcrvation 
de la chofe , ôc pour la caufe commune de tous les créanciers. 

En lecond lieu les frais funeraux , les falaires des Médecins^ 
Chirurgiens & Apoticaires qui ont traité le malade dans la ma« 
ladic dont il e(l dcccdé & toutes ces perfonnes ont un privilè- 
ge égal î mais l'on a douté fi ce privilège s'étend feulement fur 
les meubles, ou fi l'on peut s'en prévaloir fur les immeubles: 
, Le Commentateur de Monfieur Loûct L. C. n. 29. raporte plu* 
(ieurs Arrells par Icfquels le privilège a été jugé fur leS'immeu<« 
w. bles y 6c Bcrault en cite un fur l'Art. 593. par lequel un Drapier 

fut payé fur la première année du revenu du défunt. Ce privi<* 
Icgc toutefois cd reflraint aux drogues 6c medicamens fournis 
pendant la djrniere maladie , âc non pour les precedentes,quoy 
qu'il y eull des parties arrêtées , ou ccdulc , ou obligation, 
propriétaire Le Propriétaire eft cnfuite préféré pour les loyers de la mai-»' 
ell pV"cr!é*° défunt occupoit. £f hoc jus dntiqHifimum eft inCal' 

pour le» lia j idolin. ad Jrtic, j$S, Cofifict. SU/cnJis. Et le privilège a toû-; 

loyers, "\ ■ ' ' — - * 
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jours lieu indfflin^tcmcnt contre toutes fortes de pcrfonncs, 
6c même lors que l'on n'ofoit contraindre les Ecclcfiaftiques 
en leurs meubles, le Propriétaire pouvoir les faire vendre pour 
Jcs loyers qui luy croient dûs, comme étant réputé n^nti des 
chofes qu'il irouvoit en fa mjifon. Ce qui n'a pas lieu pour Dctcrîo- 
Ics loyers feulement , mais auflî pourront ce qui peut eftrc de- "t'oo* «c 
mandé en confcqucncc du bail , comme les détériorations & pXiicgî^«. 
ccparations. 

Jofias Beraultcn (on Commentaire fur l'Article 35>5. de 
la Coutume de Normandie cite un Arreft par lequel il fut jugé 
<jue le Propriétaire fcroit p.iyc de fcs loyers fur les meubles 
trouvez en fa raaifon avant la veuve qui prctcndoit ccrc pré- 
férée pour fcs parafcmaux. Cettcmêmc queftion s'offrit en la 
nicrac Chambre des Enqucftes au raport de Monficur de Rouen 
de Bcrraonville , & quoy que plufieurs fulTcnt de ce fentimenc 
<juc la veuve étoit préférable, néanmoins l'on jugea confor- 
nicmcnt à l'Acrcft raporic par Berault, par Arreftdumois de 
Mars 1681. 

Ce privilège du propriétaire ne dure& ne fe confcrve que Lç privilège 
quand les meubles fc trouvent encore dans la maifon & fur la du Propric- 
icrme , carie locataire n'eft pas interdit de les vendre & d'en contcrTcque 
difpofer, &ccluyqui les auroit achetez de bonne foy ne fcroit fur icsmcu- 
pas obligé de les rétablir, aulfi par l'article i8i. de la Coutume ^^Vm^îl^;; 
de Paris, le créancier qui fe trouve faifi du meuble qui luy a & farhkt- 
cté baillé en g-»ge ne vient point en contribution : QiJ^c fi le 
Locataire avoir tranfporcé fes meubles dans une autre maifon, 
ou fur une autre ferme fon privilège auroit il ccflc î & ce fé- 
cond propriétaire luy fcroit-il préfère î 

L'on doit ccnfidcrer de quelle manière les meubles ont ctc silcprÎTÎIc- 
cranfportcz : Car fi le locataire ou fermier les avoir enlevez gc c^nc lors 
furtivement & à l'infçû du propriétaire, &quc lors que le pro- Jl'he'j^.s 
prictaire en auroit eu connoiflfancc , il les euft réclamez tranipoitcx 
& qu'il fe fuft plaint de cét enlèvement, on ne luy en pour- ^,^"^^-1^"* 
roit empêcher la reditutioD , ou la préférence fur le prix d'i- 
ceux. 

Si au contraire le propriétaire avoir foufferr fans fe plaindre 
ce tranfport de meubles quoy qu'il ne l'cuft pas ignore , oti 
o'cufl: pas fait de diligences poucVcn rcflaifir, fon filence fc- 
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roit prcrumèr qu'rl aiiroic renoncé à Ton prîvilcgc: 
Si les fruits Cominc un fermier peut joiiir de deux fermes appartenant 
de deux fer- tes à deux divers particuliers , s'il engrange confufémcnt dant 
mes (ont en- mêmc Jicu tous Ics fruits des deux fermes , le propriétaire 

grangci fur , « i r • e i - , ,^ , ,-i ^ 

une feule Iicu OU Ics truics ûC levees ont cte ferrées aura-t il pour tous 
forme, quel fes fermages la préférence fur l'autre propriétaire? Cela ne fc- 
propriétaire ^^'^ P'^'^ railonnablc : car quoy que par la contuuon oc Je rac- 
les niaifbns. langc quc le fermier a fait de tout le provenu des deux fermes il 
foit impoffible de feparer les fruits , comme l'on peut fçavoir à 
peu prés le nombre Ôc la quantité des fruits que l'on a recueillis^ 
chaque propriétaire en doit avoir à proportion de ce qui luy cft 
dû,&: tout l'avantage qucdoit obtenir celuy qui eftfaifieft d'crrc 
payé en privilège des loyers qui pourroient être dûs pour l'oc- 
cupation des greniers, des granges & des autres bâtimens où les 
fruits auroient été engrangez^ ferrez. 

Si un fermier prenoit à loyer une grange hors fa ferme , le 
propriétaire ne perdroit point fon privilège , & le Maître de U 
grange ne pourroit avoir à fon préjudice que ics loyers d'^ 
celle. 

Celuy qui baille à fieffc ou à bail emphytéotique a pareil ptN' 
vilcge que le propriétaire du fonds , fuivant 1* Arreft raportc par 
Eaquet des Droits de Jufticc , n. 192. & fuivans. 
fairc^quc"ic "*^ceflfaire qiic le propriétaire aie un bail en bon- 

bail aie cU ne forme ? Il fuflît pour acquérir le privilège que l'occupation 
tccoonu. foie confiante ,5c néanmoins pour en venir à l'exécution , il faut 
que le bail foitrenduautentique,ou bien obtenir unmandemenc 
^"J"gc> portant permiflion de faiûr. 
Praisfune- ^"'^ i'ay mis les frais funeraux avant le droit du propric» 
taux prcfc- taire, l'on peut conclure de là que le privilège en eft plus fore 
Î^^CT».*" ^ plus puiOant que celuy des loyers : ^^lUl. Si quis ,\.ftcolonus^ 
& par la /. funt perfonx , D. de Relig. à" fum^t.fun, la préférence 
cft donnée aux frais funeraux , Si coUnus , Aut inquilinm fa ts qiéi 
mort MM fjl , nec fit unde funereiur ex inve^is & iUatis eum ffifferiin- 
dumejfe , fi quid fnperjluum rem an fa , pro penfione débita teneri: 
Papinicn en rend cette belle raifon , que Funeris impenfa omne 
crtdimm foUt priccdere , cum bonafolvendo non funt pr opter publi* 
cam utilittxtem in memoriam hunuinA coniitionis , ne infepulta j/teeant 
.^^àayerj: néanmoins par Arreft du Parlement dç Paris remarqué 

. " par 
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pair Goujct en fon Traite des Criées, p. 2. c. 3. le propriétaire fut 
juge prcforablc à un Marchand pour les habits dedcuil<5t frais 
des obfcqucsôc des funérailles , ce qu'il y avoir de particulier 
en l'Arrcft , c'eft que le proprierairc avoir prévenu & fait faifir 
les meubles éranr en fa maifon , ce qui pouvoir le rendre préfé- 
rable fuivanr l'ufagc de Paris. 

Mais l'on doit à mon avis faire diffcrcncc entre les frais des 
obfcqucs , & les habits de deiiil : Ceux-ci n'ont pas la même 
faveur, & l'héritier eft tenu défaire ledeiiil à fes frais & non 
pas aux dépens du proprierairc ; mais pour les frais des obfcques 
ils remportent fur roue aurre privilège. ' 

Le Maître d'une HÔLelleric pour la dcpenfc faite en fa maifoQ 
par un piffant , a privilège fur les meubles qu'il luy a laiflfcz. 

L'on a douté Ci le Maffon pouvoit avoir privilège fur les si 
loyers de la maifon qu'il avoir bâtie , on luy obje^toit qu'il J^^J^''','''^*^ 
n'avoir droit de préférence que fur le corps de la maifon qu'il Hc'ia"ni3ifoo 
avoit bâtie & non fur les loyers comme étant meubles , fur tiuiiabitic^ 
lefquels il n'y a régulièrement fuite par exécution ny par hypo- 
thèque 5 II fut.jugé néanmoins pat Arreft du Parlement du 15 
Juillet 1591. que Ton privilège s'étend aulïî fur les loyers , dau- 
tanr que fans fon travail & fans fcs Matetiaux il n'y auroic 
point de maifon , & pat confcquenr poinr de loyers à rece- 
voir, la queftion étoit entre l'Apothicaire & le Maflbn ; l'on fc 
fonda fur ce que l'Apothicaire n'a qu'un privilège fur la pcrfon- 
ne , & le Maflbn fur la chofe pour laquelle les loyers font dûs. 

Par l'Article ^^9. de la Coutume de Normandie , les Navires Dciaûir<t. 
font rcputcz meubles lors qu'ils n'ont point été faifisi & par cet- ^ic^fu^ÎT 
te raifon ils n'ont point fuite par hypothèque fi le propricraire Vaiflcaiu, 
en a difpofé avanr la faific , & par l'Ordonnance de l'année 
16S1. touchant la Marine , tit. de la faific & vente des vaiffeaux, 
art. I. rous privilèges & hypothèques font purgez par le décret 
qui cft fait en la torme prcfcrite } par cette Ordonnance & par 
l'Article 14. du même tître,lcs oppofitions pour deniers ne peu- 
vent erre reçues rrois jours après l'adjudication , & par l'article 
fuivant s'il y a eu oppofition les oppofans font tenus trois jours 
«prés la fommation qui leur en fera faite de donner leurs caufcs ' 
d'oppofition. 

Pour la fuite par hypothèque fur les vaiffeaux par l'Art, 



a 
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cit. I. de la mcme Ordonnance , tous Vaiflfcaux demeurent affc-! 
ôcz aux dettes du vendeur jufqucs à ce qu'ils aycnt fak un voya- 
ge en mer lous le nom & aux rifquesdu nouvel acquéreur, fi ce 
n'eft qu'ils ayentccc vendus par décret i & parTatticle fuivant 
la vente d'un Vaiflfeau étant en voyage , ou faite fous feing pri- 
vé, ne peut préjudicier aux dettes du vendeur, ainfi quoy que les 
Navires & Vaidcaux fotent meubles avant la faifie ; néanmoins 
l'hypnDthequc ne s'en perd pas fi facilement , & l'on a plus de 
fuite fur iceux que fur les autres meubles , puis que la vente qui 
s'en fait lors qu'ils font en voyage ne fait point préjudice aux 
Le fret des ^^^^'^^'^^^ vendeur, fuivant l'Ordonnance de 1681. touchant 
Kavircsprc- Mâtine, 1. 3. tic. 3. art. 24. le Maîrre de Navire cil préféré pour 
ftxé auiau- fon fcct fut Ics nurcliandifcs de fon chargement tant qu'elles 
wcs Jettes, ç^^^ j^^g Vaiflcau fur des gibarres ou fur le quay , & mê- 
me quinzaine après la délivrance , poutvû qu'elles n'ayenc 
point paflé entre les mains d'un tiers. 
Des contrats Er à l'égard des contrats à groflc avanture ou retour du voya- 
groiîc ^ le Navire, fcs agrez, apparaux , armement ôc viduailles, 
mcme le fret , font afledezpar privilège au principal éc inte- 
reft de l'argent donné fut le corps & quille du VaiQeau pour les 
neceHîtezdu voyage , 3c le chargement au payement des de- 
niers pris pour le faire. Ordonn.de l'année touchant U 
Dîftinaioo Marine , tit. 5. arr. 7. l'article 8. au même tit. y aportc une exce» 
do ori'i" ption, fçavoir que ceux qui donnent deniers à grofle avanture 
grofTe avan- dans le lieu de la demeure des propriétaires du Vaideau, fan$ 
."^c. leur confcntement , n'ont hypothèque ni privilège que fur la 
portion que le Maître pourra avoir au VailTeau, & au fret, quoy 
que les contrats fuQent caufcz pour radoub ou vi6tuailles du 
Bâtiment. 

Que fi les propriétaires refufoient de fournir leur contingent 
ce pour mettre le Bâtiment en état , leurs parts & portions ne 
Jaifl'ent pas d'être afï"c£lez aux deniers pris par le Maître pour ra» 
doub & vic^uailles,art. 9. au même tit. 

Il faut encore remarquer que ce privilège des deniers baillez 
Deniers i à la gfolTe ne dutc pas toujours , & il n'a lieu que pour le voya- 
nc°con'cur" » "r fi Ics deniers font l;ii(Tez par renouvellement ou conti. 
rentpoint nuation , ils n'entrent point en concurrence avec les deniers 
dudcrnUrr â^uellemcnt fournis pour le même voyage, art. 10, au même 
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mrtf. Ce qui cft juftc , car ce qui caufc le privilège pour les de-; 
nifrrs pris à la groCfc , c'cft qu'ils ont été employez pour les nc^ 
cciErcz du voyage i mais les deniers laiffcz par rcnouvcllemcnc 
ou continuation ayant été confumczôc employez pour le voya- 
ge précèdent , il ne feroit pas juftc qu'ils fuûfent payez en con- 
currence avec les deniers pris pour le chargement & les ncccf- 
£tcz du dernier voyage. 

S'il y avoir contrat à la groffc & aflutance fur un même char- 
gement , & que le Vaifll-au ayant été pcrâu , il reftât feulement 
quelques effets que l'on ciit (auvcz du naufrage, le donneur à 
la groffe avanture fcroit-il préféré à l'alTurcur , ou en tout cas y 
autoit-il lieu à la concurrence * Cette queftion cft décidée par 
l'art. i8. au mcmetkrc , le donneur clt préfère aux afi'urcurs 
pour fon capital feulement. 

C'cft une maxime certaine par le Droit François que merthle 
nA f oint de fuite par hypothèque , c'cft à dire que le créancier ne 
peut faifir les meubles en d'autres mains qu'en celles de fon dé- 
biteur : ce qui cft fondé fur ces trois raifonsj la première que les 
meubles n'ont pas une rubfiftance pcrpctucllc & certaine com* 
me les immeubles , & par confequent ils n'ont pas une fi gran- 
de aptitude à recevoir le cara£lerc d'hypothèque en vertu d'u- 
ne ûmplc convention : La féconde , que le créancier ayant pu 
fe faire nantir du meuble qu'on luy cngageoit , il fe doit impu» 
ter s'il n'a pas pris fon affarancc , & la ttoificme que fi les meu- 
bles avoicnt fuite par hypothèque l'on rendroit le commerce 
extrêmement incommode, ou pour mieux dire on l'aboliroit 
tout à fait , parcc-qu'un acheteur ne feroit jamais en fûretc: 
a/nfj l'hypothèque fur les meubles eft imparfaite, comme elle que juHcs^" 
l'cft fur les Offices, puis qu'elle n'a point le principal effet de |""ibic$«ft 
l'hypothèque qui cft la fuite j II faut néanmoins remarquer commclur 
qu'en Normandie cette hypothèque a plus d'effet qu'elle n'en '«o*cc$. 
a dans la Coutume de Paris & dans pluficurs autres , en ce 
que les créanciers confervcnt leur droit de priorité nonob- 
Àant la faifie faite des meubles de leur obligé par un créancier snetendeaf 
poftcricur. duucchofc 

Il cft bien raifonnablc que le créancier n'ait point de fuite par '"°J^t'c"fur 
hypothèque fur les meubles laiffez en la main de fon débite urî icdie lors 
zuais ilfcmblcroit juftc que le YÇûdcur d'une chofe mobiliaitc q^'-'^'^pai 

l ij ' ' î 
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euft droit de Aiîtc fur iccllc , lors qu'il n'a point été payé dii 
Dccîfîon de ^^^^ décider cette queftion , l'on fait diftinâion entre ce^ 
cette Que- lu/qui a vendu argent comptant (ans jour ny terme, & ccluy 
quia donne terme : le premier a droit de fuite en quelque main 
que la chofe paffe, & bien que la vente foit parfaite lors que 
l'on eft convenu du prix , & que la chofc a été livrée quoy que 
le prix n'ait point été payé , néanmoins elle n'eil point réputée 
appartenir à l'acheteur qu'après le payement , Res non fit cm- 
f torts m fi pretio (oluto , /. quod vendidit. /. utres , D, de contrah. emptm 
Mais quand le vendeur a donné terme 6c que l'acheteur a difpo- 
lé de la chofe vendue , il n'a point droit de fuite , parce qu'ayanc 
donné crédit à l'acheteur il l a fait maître de la chofe , de forte 
qu'il a pu en difpolerà fon préjudice, Siis qui vendidit ^ fidem 
emptoris fecutui ejt , dicendum efi ftdtim rem emptoris fieri. ven- 
ditA, De reritm divif. infiitt. Voyez Loiict & fon Commentateur, 
1. j. n. ip. La Coutume de Paris a fait cette diflin£lion dans 
les articles ij6. & 177. Suivant l'article 17$. ccluy qui vend 
line chofe mobiliaire fans joi^r de fajis terme efperant être payé 
promptemcnt, peut pourfuivre la chofe en quelque lieu qu'el- 
le foit tranfpottcc pour êtie payé^du prix qu'il l'a vendue} ôc 
par l'article 177. encore qu'il ait donné terme , û la chofe fe 
prouve faific fur le débiteur par autre créancier il peut empêcher 
la vente. 

Ricard fur ledit Article 175. de la Coutume de Paris , cite 
un Arrefl par lequel il a efté jugé qu'une perfonne qui avoit bail- 
lé un collier de Perles à une vendcreQ'e pour vendre, le poti* 
rVoit revendiquer de celuy auquel elle l'avoir baillé en gage» 
fans le confentcment du particulier à qu'il il appartenoir. 

Il e(l aufli fans difficulté que le meuble que l'on auroit con^ 
fié à quelque perfonne , & que l'on auroit pris ou dérobé, pour*^ 
roit edre faifi en quelque main qu'il fe trouvad. Nm reifurtivx 
perpétua efl atttoritas. 

Les meubles reçoivent fi difficilement l'hypothèque, que fui- 
vant la Jurifprudence du Parlement de Paris , remarquée par 
Baquet, des Droits de Juftice , c. 21. n. 154. l'on ne peut pour- 
fu ivre perfonncllemcnt & hypoihccairemcnt les héritiers d'un 
dclunt , foit pour une promeflc mobiliaire ou pour une rente} û 
le debitei^t n'a laiûc que de limplcs meubles , parce que meubles 
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font pot fjt fufcepfbUs.d' hypothèque ; & par la Coûtumc de Paris 
ils n'ont poinc de fuite par hypothèque , quand ils font hors la 
poflcflîon du débiteur i De forte qu'en ce cas les héritiers ne L'hypoihe: 
peuvent être pourfuivis que pcrfonncllement chacun pour fa F"^ 
part & non hypothccaireraent pour le tout, d'autant qu'il n'y S^^i^ 
a aucun héritage ou droit immobiliaire, fans lequcli'hypothe- biliaire, 
que ne peut fubliftcr , fuivant le Stile CoiJtumicr. 

Nos maximes font fort oppofces en Normandie , l'héritier 
peut eftre pourfuivy perfonneliement pour le tout , foit que la 
dette foit mobiliaire ou immobiliaire , & nous ne diflinguons 
point s'il a feulement la qualité d'héritier aux meubles , ou s'il 
y a des immeubles ; la feule qualité d'héritier fuffît pour hypo- 
théquer tous fes biens de quelque nature qu'ils foient aux 
créanciers du défunt, de forte que le fimple héritier aux meu- rhcrîcicr 
blcs peut être pourfuivy pour le tout pcrfonncllement & hypo- poarfui'i 
thccaircmcnt lur fes propres meubles. ^^nt ^ 1,^. 

j>othccair|* 
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IDe l'Hypothèque fur les Rentes , fur les immeu* 
h\es , ^ particulièrement fur Us Offices. 

REguliercmcnt Ton a droit de fuite fur les immeubles ; en 
quelque main qu'il pâfTcntj il faut néanmoins faire diftin- ^^'^^^^ 
^ion entre les immeubles , il y en a de réels comme les terres meubles» 
6c les maifons j & à l'égard de ceux-là, il y a toujours droit de 
fiiire , & l'hypothèque en fubfifte & fc continue , foit que le 
débiteur en demeure faifi ou qu'ils foient poffedcz par un tiers 
détenteur , & il y en a de fiftifs & d'impropres, comme les ren- 
tes & les Offices. A l'égard des rentes de quelque nature qu'el- 
les foient, foncières , feigneuriales ou conftituées à prix d'ar- 
gent , elles ne peuvent plus être faifies lors qu'elles ont efté ra- 
chetées , parce qu'il s'en cft fait une cxcin6lion parfaite & irré- 
vocable par le rachat , ôc que l'on ne peut faifir que les chofcs 
quicxiftcpt, & qui font en nature. 
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Officcsfuf- Pour les Offices , l'ondoutoit autrefois s*ils ctoîcnt fufcé^ 
d>p«hç. ptiblcs d'hypothéqué : car outre que c'étoient des droits incor- 
quc$. porels , il fembloit raalaifc de les pouvoir engager, parce qu'en- 
core qu'ils fufTcnt vcnaux le commerce n'en étoit pas entiecc- 
ment libre , & que le titre dépendoit principalement du CoUa- 
teur i néanmoins comme parmy les Romains il y avoir des mi- 
lices vénales que l'on pouvoir affeder à Tes dettes, l'on a reçu, 
plus facilement en France l'hypothèque fur les Oftices , depuis 
qu'ils ont été vendus pir les Roys même , & parconfequenc ils 
ont pu être revendus par les patticuliers , car étant tombez par 
ce moyen en un commerce entièrement libre , ils peuvent être 
hypothéquez fuivant ce principe que tout ce qui peut être vendià 
peut à ùif44 forte raifon être hypothajué ,L p.§. i. D. de f ign. Loi- 
feau des Offices. 1.3. c. 5. ce que nous pratiquons aujourd'hui 
pour Thypothcquc des Offices eft une imitaïio:i de ce qui fuc 
otdonné par Jallinien pour l'hypothèque des Milices en fa 
Novellc 55. c. 5. Au commencement l'on ne fouffroit poinc 
qu'elles tuffcnt hypothéquées , puce que n'ayant aucun profit 
ni revenu que par la libéralité de l'Eaipereur , l'engagement en 
ctoit inutile ; mais enfin les Empereurs touchez de commifera* 
tion envers les créanciers qui avoient fourni les deniers pour 
Tachapt de ces Milices approuvèrent l'engagement fait pour ce 
fujet feulement , ôc toutefois il n'avoir effet que quand le pour- 
vu de la Milice n'avoit ni femme ni enfans 5 car ils étoieni pré- 
férez même à fes créanciers privilégiez. Enfin Juftinicn au dé- 
faut de femmes Ôcd'enfans permit que les créanciers euflent 
hypothèque fur ces Milices î Ne quid inhumAnum fâcere , le- 
gcm de Miliths nôn ptctatis (jr Deo placendi Jludio feciffe vide/tmurj 
Lors que les Offices dcpendoientdu choix & de la libéralité du 
Prince, l'hypothèque en étoit inutile , parce qu'elles rcrour- 
noicnt au Prince qui en difpofoit félon fon bon plaifir , & quel- 
quefois touché de commiferation pour la veuve ôc pour les en* 
Aimud'^^a* i^^^y '1 Icut donooit quclque rccompcnfe : Enfin , le Droit An- 
fendu Icc6- nuel ayant rendu le commerce desOfficcs entièrement hbre,ils 
officcslibre ^^^^ dcvcuus fufceptibles d'hypothèque & d'eng.igement.Tous 
les effets néanmoins de l'hypothèque ne fe rencontrent pas fuc 
de bonne foy Officcs comme fut Ics auttes biens , car l'on ne peut pas ea 

dunOfticc j//rji' a,, r * 

D'enpcutctre depouedcr 1 acqucçcur qui A ccc poutvii QC ponoc loy. 

dcpoflc«i<f. 
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Qnoy qu'aujourd'huy tous les Offices fans diftin£bîon foicnt Ccwe hypo^ 
fufccptiblcs d'hypothèque , comme les autres biens , l'hypoche- j'^^^bicc. 
que toutefois en eft imparfaite en ce point , qu'elle n*a point 
de fuite , qui eft l'effet le plus important de l'hypothèque , jus 
ferfequendi ftgnoris , en vertu duquel l'on peut pourfuivrc U 
chofe hypothéquée contre un tiers détenteur, quoy qu'il ne 
foit pomt notre débiteur , 6c que nous n'ayons point centrale 
avec luy. 

Mais pour confervcr une hypothèque fur un Office, il faut y EUccftdiÉR. 
aporter beaucoup de foin & de précaution. Sur tout il eft neccf- ciic à coa- 
faircdes'oppoferauSceau, car après les provifions levées fans 
oppofition , le refignataire eft à couvert de toutes les allions Ôc 
demandes des créanciers de fon refignant j & pour faire ceffcc 
toutes les diffîcultez , le Roi a fait une déclaration au mois de 
Février de l'année 1583. & vérifiée au Parlement deRoiicn le 29 
l^ars de la même année , par laquelle en l'Article premier, il 
eft ordonné que les créanciers oppofans au Sceau & expédition 
des provifions des Offices feront préférez à tous autres crean- 
jcicrs qui auront obmis de s'y.oppofer , quoy que privilégiez , ôc 
même à ceux qui auront fait faifir réellement les Offices , & fc- 
toient oppofans à la faifie réelle , l'Office étant purgé de toutes 
hypothèques , & ne reftant plus fur iccluy aucun droit de fui- • 
te , il eft vray que l'ufage des oppoficions au Sceau eft moderne: 
ILJn Garde des Sceaux .en fut l'Autheur , pour faire valoir 
à ce que l'on a crû la Charge de Garde-rôle qui étoitpoffc- 
déc par fon parent. 

Il eft donc important de fijavoir quand & comment l'on doit 
s'oppofer au Sceau , ôc quel eft l'avantage & le privilège de ceux 
qui ont oppofé contre ceux qui ont négligé de le faire. L'on 
n'eft pas recev.ible à alléguer que les provifions s'expédient fans 
que l'on en fçachc rien , 6c que par confcquent cela ne doit nui- 
re aux autres créanciers , car l'hypothèque fur les Offices étant 
impropre ôc débile , elle ne Te confcrve que par la vigilance 6c le 
loin que l'on prend de s'oppofer au Sceau. 

L'on s'oppofc au Sceau en deux 'manières, ou pour le titre Comment 
de l'Office , ou feulement pour les deniers provenansdu prix j°\*ç°q']°^'^ 
de l'Office : lors que l'oppofition concerne le titre de l'Office 
ÏOJX fait vuidcr cette pppofiiion avant que de fcelcr , Ôc l'on ne 
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> - fcclc poîntlcsprovifions à la charge de cette oppoficîon : Aînfi 
ccluy qui a fait une telle oppofition eft alTurc que l Office ne fô 
vendra jamais qu'il n'en foit averti : pluficurs qui n'ont point 
droit au titre de l'Office ne laiffcnt pas de le faire , afin qu'il ne 
foie point vendu fans y être appeliez : mais en jugeant l'inftan- 
cc de cette oppofition on les condamne aux dommages 5c in- 
tcrefts : Le créancier qui a privilège fur l'Otficc pour avoir 
prête les deniers qui ont été employez à l'achapt d'iceluy , n'a 
pas droit néanmoins de s'oppofer au titre , mais feulement fur 
les deniers. Lors que l'oppoûtion n'cft formée que pour les 
deniers Ton ne laifle pas de fccller les proviûons à la charge des 
oppofitions. 

Dam ucl ^^^^ ^^'^c unc oppofition valable 3c utile , fuivant le Ré- 
tcmpTlâ"^ glement du Confeil de l'année Kîji. les oppofitions faites pour 
oppofitions le titre des Offices doivent être renouvcllées après les fix mois 
doircnrêtrc c^cpiicz , & cellcs faitcs pour deniers demeurent nulles «5c fatis 
rcnouvci- cffct, fi cllcs ne font renouvellécs après l'an expiré du jour de 
la ûgnification d'icelles , & par le Règlement du ip May 1532. 
toutes les oppofitions faites & à faire aux expéditions desOffi- 
. ces de France , ailleurs qu'entre les mains du Garde-Rôle 
font nulles & de nul effet fans exception j tellement que pour 
acquérir un privilège, un droit de fuite , &unc préférence fur 
les deniers provenans de la compofition d'unOtfice , il fauc 
s*oppofer au Sceau entte les mains du Garde- Rôle & y réitérer 
d'année en année les oppofitions jufqu'i ce que les provifions 
foient fcellécs à peine de nullité , les oppofitions furannées 
étant nulles ôc fans effet : ce qui a été jugé pat plufieurs Arrefts 
duXDonfcil Privé du Roy , & particulièrement par un Arrcft du 
30 Septembre i<îç3. rendu au Confcil Privé du Roy , par le- 
quel il fut jugé qu'un rcfignatairc d'une Charge de Secrétaire 
du Roy, qui avoir acquitté les oppofitions formées au Sceau 
e . dans l'année de l'expédition de fcs provifions , & payé le furplut 
du prix au vendeur , ctoit valablement quitte d'une oppofition 
furannéc, formée environ deux ou trois ans auparavant, à la- 
^ quelle l'on n'eut aucun égard. 

La même queftion a été jugée en bien plus forts termes que 
le précèdent par un autre Arrcft rendu au Confeil Privé du Roi 
Je 27 Septembre 1570. donc voicy l'cfpcce. Paul Riqucc l'un 

des 
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itfësThtércfTez aux F«rmcs Générales- tin tang^cdoc^cWahcicr 
de Me Jean Baptift^ Huiles, Secrétaire du Roy , pour un reliqua 
de compte qu'il avoir paye pour luy aux coffres du Roy , s'oppo- 
fa au Sceau pour la Charge de Sccrecairc du Roy,de Huiles le 27 
de Septembre 15^7. & la ficfaifir réellement le %j du rocfmc 
mois. Lci7d'Oàbbre dcPannce 1668. Huiles en difpofa en fa- 
veur de Riqucc , pour demeurer quitte des fommes qu'il luy de- 
voie, & le 5 de Novembre de la mefme année , Riquet reven- 
dit ce niiefme Office au nommé Berthcl -j Cr^faveur duquel les 
provifions en furent fccllécs le premier de Janvier 1^59. Il fc 
mût qucftion entre Icscrcanciers de Huiles fûria préférence du 
prix de l'OfHcc, Riquet prctendoit l'emporter à caufc du piivi- 
Jcgcde fa dette , c'eftoit pour deniers Royaux, il avoir fait faific 
l'Office qui luyavoitcfté abandonne en payement ,& en tout 
cas il eftoit oppofanc au Sceau , non pas véritablement dans Tan 
des piovifions fccllces , mais elle cftoie dans l'année de i'aban- 
donncmcnt qui luy en avoitefté fait , cependant par l'Arrcft il 
fut débouté de fon oppofition , & ordonné que le prix fcroit di- 
ftribué entre les créanciers oppofans au Sceau dans l'an des pro- 
vifions fcellées. D'où il refulte que les oppofans au Sceau qui 
ne fe font point oppofcz dans l'année des provifions fcelécs , ôc 
ceux qui ne fc font point du tout oprofcz ne font pas plus privi- 
légiez les uns que les autres. 

II faut voir maintenant ce que les oppoGtîons au Sceau pro- 
fiteur i ceux qui les ont faites , 6c fi en confcquence ils doivent 
cllre préférez aux autres créanciers failiffans , & non oppofans 
au Sceau. 

On jugeoîr autrefois en ce Parlement corn me en ccluy dePa- Qac fcrt 
ris, que lescrcancicrsfaififlansle prix d'un Office entre les mains i^sccau"" 
de ceiuy qui en avoir traiitc , dévoient eflre colloquez avec les 
oppoTansau Sceau félon l'ordre de leurs hypothèques. Le fon- 
dement de cette Jurifprudence eftoit que l'oppofition au Sceau 
n cftoit que contre l'acquéreur de l'Ofiice , & pour empefchcc 
qu'il ne vuidaft'fes mains du prix après avoir purgé les hypothè- 
ques par le Sceau : Mais le contraire a efté jugé depuis, ôc c'eft 
maintenant une maxime établie partout , que les créanciers 
oppofans au Sceau font payez par préférence aux autrci 
créanciers qui ont feulement faifi & oppofé entre les mains de 
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l'acquéreur de l'Office , la raifon cft , que les Offices apar- 
(ienncnc au Roy , que la coaipoficion ne s'en fait que fous fou 
bon plaifir , &que les Titulaires n'en difpofeac qu'à condition 
qu'il l'aie agréable. 

J'en icmarquer^y deux Arrefts notables , donnez au Parle- 
ment de Paris , pour des procez évoquez du Parlement de 
RoUcn j le premier, fut rendu le 5 de Janvier 16^1. fur la prc» 
ference du prix de l'Office de Maidre Particulier des Eaues 
Foredsdu Poat de l'Arche, dont étoit pourvu Maidre Pierre 
deMarbeuf i le prixenavoic cié conHgnépar l'acquéreur , ôc 
cnfuite diflribué entre les créanciers faiiin'ans & oppofans â 
l'excludon de Gagni Commidaire au Châtclct , fcul oppo^ 
fant au Sceau , lequel s'ccant pourvu contre l'ordre fait en ce 
Parlement, l'affaire évoquée au Confeil <Scienvoycc au Parle- 
ment de Paris, il fut jugé que Gagni comme oppofant au Sccaa 
feroit paye par préférence , même à une taxe faite fur l'Office 
avant la refignacion , pour laquelle l'on ne s'étoit point oppofç 
au Sceau. 

Pareil Arreft au môme Parlement du 30 May 1^70. rendu avi 
profit de Monûcur Araclot, Maiflrc des Requeftes,& Prcfid-înc 
au Grand Confeil , oppofant au Sceau de l'Office de Lieurenanc 
General de Caux , par lequel Maidre Guillaume Duran d Cicuc de 
Bondcvillc , pourvu dudit Office , fut condamne à payer les 
caufcs de roppofition de Mr. Amelor , nonobftant la configna- 
tion par luy faite du prix qui avoic été enfuitc didribué au Pac« 
lement de Roiicn encre les créanciers faifiU'ans oppofans. 
Par Arreft du Parlement du Roiien du huitième de May 1668, 
au rapport de Mr. Puchot , l'on jugea ces jrois.quclUons : 
Primo , que le nouveau Titulaire qui par fon concordat , fcs pro^ 
vidons , & fon a£te de réception a été chargé de Toppolîtion du 
créancier du rengnanr , eft obligé pcrfonnellement à la detce^ 
ou de raporter le prix porté par fon concordat. Secundo , Que 
par les nouvelles provifions 5c le changement de Titulaire , les 
hypothèques des créanciers du refîgnant qui n'ont point op- 
pofé au Sceau font purgées , ôc qu'il n'y a que celles des oppo- 
fans au Sceau qui foient confervécs fans profiter aux autres 
créanciers qui en font exclus , quoy qu'antérieurs. T crtio , Qu,'il 
p'çft point nçcc/Iairç d'upofcr au Sceau pour la confcryaf jog 
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des droits héréditaires , bien que ces droits n'euflcnt point été 
fpparcz du corps de TOfticc , entre Jacques le Prevoft , pourvu 
de i'Otficc de Contrôleur au Grcnicl à Sel de Bernay j Roufl"cJ> 
Harou ÔcCroifi. 

Suivant les Arrefts , les oppofans au Sceau font préférez fur 
les deniers crans encore entre les mains de celuy qui a traité 
de rOrticc lors de l'expédition des provifions : mais la qucftion 
a ctc grande de fçavoir Ci lors que le Titulaire a dclc gué le prix 
de Ibn Ol^ceà fcs créanciers , & qu*cnfuitc le refignataire % 
configné (es deniers avant l'expédition des provifions , les 
Créanciers font tenus de continuer leurs oppofitions au Sceau, 
ou s'il fuffit de fuivre ces deniers aux confignationsîMaîcre Jean 
Thomas Sieur de Verdun, difpofa de fon Office de Lieutenant 
Criminel à Roiien , en faveur de Charles du Caron , ûcur de 
Ronfeugeré,par Contrat du premier de Décembre 1659. moyen- 
nant la fommc de 7^000 liv. payables à fes créanciers trois mois 
après : les diffcrentes oppofitions qui furent formées fur l'exé- 
cution de ce Contrat durèrent fi long- temps que la confignation 
ne fut faite plûtoft que le 30 Juillet i^^i. & les provifions ne fu- 
rent fccllces qu'au mois de Février 166}. Voicy les diligences 
des créanciers du Sieur de Verdun > les uns avoient formé leur 
oppofition au Sceau dés l'année 1659. avant le traité de ladite 
Charge , qu'ils y tcïterercnt en 1660. Ôc même quelques-uns 
d'iccux en i66i. jufqu'à la confignation des deniers, mais depuis 
ils abandonnèrent le Sceau , & fuivirent les deniers aux confi- 
gnations; les autres continuèrent leurs diligences au Sceau, 
& y continuèrent d'année en année leurs oppofitions jufqu'à ce 
que les provifions fuffent fccllées 5 il y en eut même qui fe con- 
tentèrent d'une fimple oppofition au Sceau dans l'année de 
l'expédition des provifions : & les autres enfin fans s'oppofer ait 
Sceau , faifirent les deniers entre les mains du ficur de Ronfcu- 
gcrc, ou s'oppoferentfuriceux aux Confignations. Surquoyil 
fe mut quedion pour fcavoir aufquels des créanciers les de- 
niers apartcnoicnr. 

Dame Anne de Chourfes , veuve du fieur de Verdun , qui 
étoit oppofante au Sceau dans l'année des provifions fcellccs, 
difoitqueles oppofans au Sceau dans Tannée des provifions fceU 
Ices^om un ptivilege fur les deniers, que tous les autres crcan- 
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cicrs n'ont pas. Ils font fculs à la Charge des oppo/îtîons ,dcf- 
quels les provifions de rOtficcontefté fcclccs ,& ceux parcon- 
fcquent qui ont acquis par le Sceau droit de fuite, & une préfé- 
rence fur les deniers à rexcluHon des autres créanciers qui n'y 
viennent que par (impie aâion du chef de leur débiteur, que 
c'efloit une maxime établie par les Arreds , que pour Ce confcr- 
ver un privilège fur les deniers provenans de la compontioa 
d un Oftice, il faut oppofer au Sceau ôc que l'oppofition l'oit fotn 
méedans Tannée des proviHons fcellées, tellement que ceux 
^ui ne fe font point oppofez dans ce temps fatal , <3c ceux qui ne 
lv:font pointdu tout oppofez n'ont rien àpretendrc. 

Les autres créanciers non oppofans au Sceau ,ou qui n'é* 
toient point oppofans dans l'année des provifions fcelées , ro- 
pondoient que par la délégation du prix , faite par le refignant à 
Tes créanciers èc de la condgnaiion d'icelle par le reHgnataire, 
l'intereddcs créanciers eiloità couvert, que les deniers leur 
appartenoient, du moins à l'égard de ceux qui s'cfloient une 
fois oppofez au Sceau , qui ne font plus obligez d'y retournée 
ny de rechercher la précaution du Sceau depuis la confignation, 
parle moyen de laquelle les deniers kureftoient afTeurez, le re* 
Cgnant cllant défaili de fon Oftice , & le rellgnataire en ertant 
f evellu,c'eft un fait conlommé. Par Arreft du 4 Septembre lôyz. 
il fut jugé que les deniers feroient dilhibuez félon l'ordre des 
hypothcques,& la Dame de Chourfcs s'eftant pourvcue au CoHt 
feil contre cet Arreft ,clle fut déboutée de fa Kequefte. 

C'eft donc une Jurifprudence certaine , que ccluy qui n*;| 
point oppofé au Sceau ne peut plus prétendre hypothèque ny 
fuite d'hypothèque furi'Otfice j il peut feulement faifi rentre les 
jnains du refignataire les deniers qu'il peut encore devoir poui 
la compofition d'iceluy , & en confequence empefcher fa réce- 
ption , jufqu'a ce qu'il ait payç oucondgné les deniers dont i( 
fc trouvera redevable. 
ctV* aprend par.lc Journal du Palais , Partie troifiémc , qu*4 

(âin rcelle- 

Pa ris l'on a fouvent agité cette qucftion î fi le créancier qui ^ 
"uï/'* f«iic faifir réellement imOfficefur fon débiteur, & qui en a pour- 
pier *agf' fuivy les Criées jqfqu'au congé.d'adi'uger inclufivement , ayant 
Sceau. manqué des'oppofer au Sçeau , aux provifions d'un tiers açqucr 

leur, perd l'hypothèque qu'il avoit fur cctÛâice,Q^ Aia (à^ 
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(jerécllc fans oppofition auSccaucft feule fuffifancc pour luy 
confcrvcrfon droit d'hypothèque ? Car l'on difoit pour l'Otfi- 
cicr,quc le Sceau avoit purge les hypothèques des créanciers^ 
Jionobdant la failie réelle , autrement on ofteroit toute fcureté. 
auxacquereursdes Officesqui ne peuvent eftre inftiuits des hy- 
pothèques prétendues lut les Charges, qu'en confultant les Ke- 
gidres du Sceau , la fuite par hypothèque cdoit tout à fait in- 
compatible avec les Offices, parce que le Titre des Offices ap- 
partient au Roy d'une manière toute libre &i franche de (ujec- 
tion , <5c Cl l'on a dérogé en quelque forte à la nature des Offices, 
en ce que par la mort ou dcmiffion de l'Otficier, ils retournoient 
ancîenncmeni libres & dégagez de toutes hypothèques entre 
les mains du Roy, au moins il faut fatisfiirc exadement aujc 
conditions fous lefquelles cette grâce a ellé accordée , c'cd à 
dire , qu'il faut faite fon oppofîiion au Sceau , fans cela l'ancien 
droit reprend fa force , & l'Ofhce paflfc libre entre les mains du 
nouvel Officier qui en a edé pourvu : La faifîe réelle ne pouvoic 
fuppleecce défaut, (i elle n'a cflé (îgnifiée à Mrlc Chancelier, 
en ce cas elle pourroit valoir comme une oppofitionau Sceau. 

Les créanciers détruifoientces raifons en reprefentant qu'ils 
avoient fait tout cequieltoit neccHaire pour donner connoif- 
fanccau public de la faifie qu'ils avoient faite de cet Office, par 
les affiches & publications qui en avoient efté faites tres-cxa- 
£temcnt, Se qu'ayant fatisfaità tout ce que la CouQume de 
Paris requcroit en l'Article pj. pour rendre un Office immeu- 
ble & pour donner aux créanciers le droit de fuite par hypo- 
thèque , c'cft en vain que l'on pretendoit qu'il falloit Cgnifiec 
cette faifie à Monûcur le Chancelier > puifque la Coutume, 
toute prévoyante qu'elle cft ne l'a point re qui fe , & c'eft une 
erreur de croire que l'Office refide dans les mains de Monfieuc 
le Chancelier , & que ce foit là qu'il doive eftre faifi : Sa véri- 
table fituation eûdans la perfonnc de l'Officier qui l'exerce; 
Auflî ne faut-il pas fc pcrfuadcr que l'oppofition au Sceau 
ait eftc introduite à 1 égard des Offices pour y avoir lieu à 
Tcxclufion de la faific réelle , au contraire ce n'eft qu'une facul- 
té que Ton a bien voulu accorder aux créanciers des Titulaires 
des Offices, pour leur épargneras frais d'une faifie réelle. Par 
^rrcft donne cq la Couç des Aydçs de Paris, le zi jour d'Aoufl 
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1573. Ton Ordonna qu'il fcroit procédé à la réception de TOfS^ 
cirràU charge de l'oppcfition du créancier furies deniers de 
l'Office. L'Authcur du Journal ajoûcc,que l'on cita un Arreft 
du Parlement , par lequel on avoit juge' qu'une faiûe réelle opc- 
roit le mcfmc effet qu'une oppofition au Sceau. On peut voie 
un autre Arreft dans la féconde Partie du mefmc Journal , fol. 
97. Et dans la huitième partie , l'on agite cette qucftion : Si un 
créancier qui a fait faiûr rcellcmenc une Charge , & qui en a 
pourfuivy Tadjudication par décret, eft obligé après l'adjudi- 
cation faite & les deniers conlîgncz de continuer fes opoGcions 
au Sceau jufqu'à l'expédition des proviûons de celuy qui s'en 
cft rendu adjudicataire ,& s'il peut venir en concurrence avec 
des créanciers qui depuis l'adjudicaiion & conGgnation du prix 
de la charge ont continué leursoppofitions au Sceau j le créan- 
cier qui avoit continué fes oppofitions au Sceau , foûtenoit que 
ni la faiûe rcelk , ni même l'adjudication n'avoient point dc- 
lln' a P°^^^^^'^^^'^''»'^^^'*^"'y ^voitquclcSceau quilepûft faire, 
le sccw qu! ^^^^ raifons j la première , que l'Officier ne tenant fon titre 
puifTcdépof. que du Sceau, il n'y a aullique le Sceau qui l'en puiffe depof- 
6c1cr."°^^ feder j la féconde raifon eft , qu'encore que la Charge d'un 
Officier foit faifie Ôc ajugée , néanmoins jufqu'à ce que l'adju- 
dicataire ait obtenu fes provifions, il ncfe peut faire recevoir, 
parce que le titre de la Charge qui ne fe peut obtenir que du 
Sceau ne luy appartient que du jour que les proviûons fontfcc- 
lées : La troiûenie raifon eft , que c'eft fur l'Officier faiû 6c non 
fur l'adjudicataire que la Charge périclite j Or puifqu'aprcs 
l'adjud icition la Charge ne périt que fur l'Officier , il faut con- 
clure que l'adjudication ne l'a point depolTedc. L'on rcpon* 
doit au contraire , que du jour de la confignation faite par l'ad- 
judicataire , l'on n'étoit plus reccvabie à former de nouvelles 
oppofitions , dautant que l'Othcc n'appartenoit plus au faiû 
en ayant été depoffcdé par cette adjudication, & qu'après. U 
confignation il ctoit en la liberté de l'adjudicataire de fc faire 
recevoir quand bon luy fembleroit } mais du moment de la 
confignation faite du prix de l'Office , le droit a été acquis aux 
créanciers qui ctoicnt oppofans an Sceau. Par Arreft de la Cour 
des Aydcs de Paris du 16 Février 1682. les créanciers qui 
«voient cclTc d'cxpofer au Sceau furent colloqucz eu concur- 
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rcncê avec ccluy qui avoit continué fcs oppcficions." 

On donneroic en Normandie le même effet à U faific réelle; 
orfuivant l'Article 514, l'Office vénal cftrcputc immeuble ,5c 
a fuite par hypothèque lors qu'il a été faifi fur le débiteur par au- 
torité de Jufticc , dJc auparavant la rcfignatidn admifc & provi- 
fion faite au profit d'un tiers , ce qui eft conforme à la Coutu- 
me de Paris en l'Article pç. l'on donneroit inutilement une 
fuite par hypothèque après la faifie , fi nonobftant iccUc l'oa 
pouvoir l'éluder Ôc difpofer de fon Office. 

L'on a révoqué en doute fi l'on devoir tenir à la rigueur, 
lors que la rcfignation étoit faite de pere à fils î Car le fils ctanc 
réputé une mêrae pcrfonne avec fon pere , le droit des créan- 
ciers ne doit être perdu par ces fortes de refignations : Au(fî 
par U Loy àzïnxzïc ,Cod,de pijrnor, la milice pouvoir être ven- 
due fur le iils pout l'argent prêté au pere pour l'achat de la mf- 
lice, ce qui doit en tout cas être gardé à l'égard des créanciers 
qui avoient fourny l'jchat de l'Office , vu principalemenc que 
ces fortes de refignations de pere à fils ne fe font ordinairement 
i^ue pour rromper les créanciers. 

Mais l'obligation de s'oppofer au Sceau eft fi ncccffaîrc & 
fcllcmefit indifpenfable , que l'on ne fait point de diftin£tion 
fur la qualité des refignans,ôc le fils n'cft pas moins à couvert de 
Ja recherche des créanciers que leferoitun créancier quelque 
privilège que puifl'ent avoir leurs dettes , parce que le refignaiît 
lient rOlfice plûioft de la main du Roy que de fon refignant. 

Que fi le pere avoir achcrtc l'Office pour fon fils,lequeleneuft 
;ctc immédiatement pourvu , encccasl'Office dcmcureroit hy- 
pothéqué au payement du prix de lacompofition,bienquelefil« 
ne s'y fût pas oMigc par le corcordat : Loyfeau des Offic. l. 3. 
c. 8. n. 6r. Ce même Authcur cftime que fi le pere avoit obte- 
nu des provifions , mais qu'auparavant que d'y cftre reçu il l'euft 
rcfigncà fon fils, l'hypothèque & le privilège feroit confcrvé 
au créancier , parce que l'Office n'a point efté pleinement atta- 
ché à la perfonne du pere avant fa réception , & fur tout n'ayant 
pas efté befoin d'une nouvelle refignation qui auroit efteint 
l'hypothèque, mais feulement défaire changer les provifionf 
& de mettre le nom du fils au lieu de celuy du pere s fi toutefois 
I^QCÛranger en avoit payé le frix^ il fccoic entonne foy, parce 
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qu'en matière d'Offices l'on ne cherche d'autre ïùreté que ld 
Scçiu : ce qui cft Uns ditficulté , lors que le changement de pro- 
vifiorts fc fjit au profit d'un eftranger , & les créanciers qui fc 
font oppofcz à cette cxpcdicion font préférez aux autres. 
Les parties Les parties cafaellcs purgent les hypothèques audibicn que 
cafuciics le Sceau, & il a eftéjugc par deux Arrefts duConfeil d'Elhr, 
H/^thJ" rapportez dans le huitième Tome du Journal du Palais , que 
quc$ aufTi les. Officcs Icvcz aux parties cafuellcs , par les enfans qui ont rc- 
sicai?"^'*^ noncéàla fucccfliondu défunt Titulaire leur pere,font affran- 
chis des debtes du défunt, nonobUanc les offres que faifoienc 
les créanciers de rembourfer la taxe des parties cafuelles: Et ce 
qui avoir eftc jugé pour les enfans fut auiîî jugé pour la veuve, 
.nonobftant l'oppofition des créanciers , qui pretendoicnt que 
.ce qui avoir efté juge pour les enfans ,cftoit un privilège parti- 
culier aux enfans , & le motif des Arrefts fut que lors que des 
Orticcs font vacans aux parties cafuelles , ils apartiennent au 
Roy , qui en difpofc en faveur de qui il luy plaift , Ôc quand il les 
donne aux Veuves & aux enfans en prenant la taxe ordinaire, 
c'eft une pure gratification qui pouvoit être faite à toutes autres 
perfonnei étrangères , & les créanciers fe doivent imputer leur 
perte } mais qu'il n'a dépendu que d'eux d'affeurer la Charge fut 
la teûe de leur débiteur en payant le droit annuel. 

Par l'Article p5.de la Coutume de Paris, l'Office vénal eft 
réputé immeuble, & a fuite par hypothèque lors qu'il eft faifi 
fur le débiteur, 6c toutefois les deniers provenans de radjudic4- 
tion font fujcts à contribution, comme meublcs'entre les créan- 
ciers oppofjns qui viennent pour ce regard en déconfiture au 
:fol la livre ;cn confequence de quoy l'on a agité cette queftion 
au Parlement de Paris , Ci les deniers des augmentations de gage 
doivent eftre diflribuez entre les créanciers par l'ordre d'hypo- 
thèque , comme le prix des rentes , ou s'ils doivent eftre diftri- 
ez au fol la livre , 6c par déconfiture comme le prix des Orti- 
.ccs î Cette queftion eft amplement traitée dans la féconde Par- 
tie dujournal des Audiences , I. 1. c. 43. 6c décidée par Arreft, 
pu lequel il fut jugé que les deniers des augmentations de ga- 
.g:s fcroient diftribuez entre les créanciers par ordre d'hypo- 
théqué , comme cftmtdc véritables rentes. 

Entre les queftionsqyi furent propofccs comme doutcufc^ 

aux Mer- 
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inix Mercuriales du Parlement de Paris, & qui font rapporiéci 
par M^Jcan Ricard , en fon Addition au Titre des Allions per* 
ibnncllcs i l'oa demanda fi les deniers procedans des Offices fc- 
f oient diftribucz aux créanciers privilégiez, & enfuite par orw 
drc d'hypothéqué , nonobftant le contenu en l'Article 5>5.de \z 
Coutume de Paris , & il fut repondu qu'il eftoit utile au pub lie 
que par un droit nouveau, les deniers procedans des Offices 
aprc's que les créanciers privilégiez auroicnt eftc payez par prc- 
fercrrcc , fuffent diftribucz par hypothèques, nonobftant le con^ 
tenu eni'Att. 5^^. de la Coutume de Paris , <5c toutes autres Coui* 
tûmes. 

En Normanxlic cette qucftion ne feroitp^)inc dcpeiiïc, par- 
ce que ks deniers de l'Otftce s'y diftnbucnt par ordre d'hypo^ 
chèque , & non point par contribution. Et nos Réformateurs 
qui dans l'Article 514. ontfuivy la prcmicrcpartic de l'Article 
5>^. de la Coutume de Paris , ont laiflé l'autre parce qu'elle cftoic 
contraire à l'ulage de cette Province: L'on ne fuit point au{fi \i 
Coutume de Pans dans les Provinces qni fe gouvernent par le 
Droit ccrir. 

L'on propofa encore ccsqueftions , auxmcfmes Mercuria- 
les du Parlement de Paris. La première , fi les oppofans au Sceau 
fcroicnt prcfcrczà ceux qui ne fcroicnt pas oppo(.\ns , ou qui 
auroicnt négligé de réitérer leur oppofiiion pendant l'année; 
&frlcs oppofans au Sceau feront colloqucz entr'eux par ordre 
de leurs hypothèques, fans que la diftributioncn puiffe eftre fai- 
te par contribution entre lefdits oppofans au Sceau , & fans que 
ceux qui avoicnt privilège ypuiffcnt prétendre aucune chofc 
avec les oppofans au Sceau, s'ils avoient négligé de s'oppof« 
ou de renouveler Icuroppoûtion dans l'année. 

La féconde qucftion fut ,fi les oppofans au Sceau dont les 
oppofitions font dans l'année des provifions eftant payez , Icf 
autres oppofans & faifilTans feront payez cntr*cux par l'ordre de 
leurs oppo(itions ou faifies? 

Il fut répondu que les oppofans au Sceau doivent eftre pré- 
férez à tous autres créanciers, mcfmc aux privilégiez qui ne fc 
font pas oppofcz au Sceau des lettres de provifiondcs Offices, 
que s'il y afaific réelle les faififl'ans & oppofans à ladite faifie fe- 
ront avec les oppofans au Sceau mis cd ordre; mais au lieu que 
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c'eft par contribution cncr'cux , il cft expédient qué par un droit 
Douveau ils (oient dilUibuez par ordre d'hypothèque du jour 
& datte de \tiors Contrats. £t après qu'ils auront elle p^yez, s'il 
rcde des deniers à diilribuer , que la didribution en foit faite Te* 
Ion l'ordre des failîes& opposions, & eo cas de déconfiture 
par contribution au folia livre. Lors que la Coutume de Paris 
lut reformée , IcsOfliccs n'cftoientpas d'une Ci grande conû- 
deration dans les Familles comme ils font devenus depuis : Or 
comme aujoutd'hiiy la fortune de Ja plufpart des Maifons con- 
(illc dans les.Clwgcs, l'on n'a plus juge à propos que le prix ca 
fufl dilVibué par contribution au fol la livre , comme la Coutu- 
me de Paris l'ordonnoit , & fur ces con.riderations & les avis de 
MelTieursdu Parlement de Paris^ marquez dans leurs mefmes 
Articles , le Roy par une Déclaration du mois de Février de 
Tannée 1585. a fait une Loy générale , touchant le privilège des 
oppofansau Sceau, par laquelle il c(k ordonné par l'Article 3. 
Orcirw d« qu'cutre les créanciers oppofans au Sceau , lc« privilégiez fc- 
scSu'^oor premiers payez fur le prix des Offices , & après les pri^ 

cibc^payci. vilegiez acquittez ,les hypothécaires feront colloqucz fur le 
furplus dudit prix, félon l'ordre de priorité & poftcriorité de 
leur hypothèque , 5c s'il en refre quelque chofe apies que les 
créanciers privilégiez 5c hypothécaires oppofans au Sceau, au* 
ronteilé entièrement payez, la diflribution s'en fera par çon« 
rribution entre les créanciers chirografaires oppofans au Sceau^ 
Voila de quelle manière les créanciers oppofans au Sceau, 
font payez fur le prix de l'Office. Et que fi aucun créancier ne 
s'ed oppofé au Sceau , ou fi tous les créanciers oppofans efianc 
payez > il reile encore une partie des deniers à diUribuer » il cd 
dit par l'Article 4. de la mefme Déclaration , que la di(lm>ution 
s'en fera premièrement en faveur des créanciers privilégiez, en- 
fuite au profit des créanciers hypothécaires, fuivançl'ordrc de 
leurs hypothèques, 5c le furplus fera diflribué entre les autres 
créanciers par contribution, (ans avoir égard à aucunes faifies de 
deniers faites aux mains de Tacquereur del'Oftîce , du Rece»- 
veur des Conûgnations ou autre dcpofitaire du prix d'iceluy , ny 
à la faifie réelle, 5c oppofitions dont les frais des pourfuites, feu- 
lement feront rcmbourfez par préférence : On l'avoir toujours 
pratiqué de la (jprce eu Normandie ^ 5c foit que la didribution fe 
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fift entre les oppofans au Sceau , ou entre ceux qui n'y avoienc 
poincoppofé, la contribution n'avoit jamais eftc rcçûc,Ôcroa 
fuivoic inviolablemcnt l'ordre des Hypothèques. 



CHAPITR E XI. 

De quelle manière IHypotheqtie ejl pleinement dc* 

quife ^ apeurée. 

POur fc prévaloir de l'avantage du temps , il faut que l'hy- 
pothèque foit acquifc parfaitement & irrcvocablcmcncî qocr^r'mc' 
car i'hypothcquQ ne fc peut acquérir qu'en vertu d'une obliga- iivpotluqi:.-, 
tien dont la force & l'exécution ne dépende point de la volonté acqtllfç'ific! 
du créancier ou du débiteur, mais que l'un & l'autre puifTcnt Tucabie- 
cftre contraints de l'accomplir. Cela s'éclaircira mieux par les 
exemples. 

Si je m'engage en ces termes , Si Titms me prefle de t Argent , ]e sî Tobiiga: 
confens aue mon bien luy (oit hypotheané» Si toutefois avant que de t«on<l^Fad 

' / 11,11- • de la volonté 

recevoir aucun argent de luy )e m oblige envers Sempronius, ju créancier 
ce dernier fcra-t-il préférable ? Le îurifconfulte répond que,p<7- fududcbi- 
tior cjt tn pt^nore qut frtus credtan ^(CMntdm , Cf acceptt hypothecam, produir point 
tjuam vis cum alio /inte convencrat , ut fi ixb eo pecuniam ac ce périt res fit d'li\ pothc- 
chligJta j iicet ab hoc po/lea Acceperit , A //. qni pet. in pign, hab. la 
raiion eft , dit cette mefme Loy;quc pottram non .tccipcre , il pou- 
voit arriver que nonobftant cette convention , ou Titius ne 
lue bailleroit point d'argent ne pouvant pas l'y forcer, ou que 
je ne voudrois pas en prendre de luy,& comme il n'cftoitpas 
tenu de m'en bailler s'il ne vouloir, fon obligation ne pouvoic 
commencer que du jour qu'il me prefteroit ce qu'il m'avoit 
promis, & par confequent elle ne pouvoir avoir un effet retroa- 
âifau temps de la première convention ; car c'eft une maxime 
que quand l'effet & l'exécution d'une obligation dépend de la 
volonté de ccluy qui promet, cette obligation n'a point d'effet 
rétroactif: parce qu'il n'y avoir pas d'obligation principale qui 
fubiîftaft cucore. Ampitus etim Jub conditione crédit or cm tuendnifi 

L ij ' 
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fut abat advcrfus eùm cni pofieA quidqnàm dtberl£œperU. Sà modo noà 
ed conditiofa., qua invita debitore impUri non pofSit. L ç* \,am^liuâ,m 
D. é^ki pot, in pign. Il n'y a que les cojiditioos cifucllcs qnj on£ 
un cflFcc rctroadlif , fcctu in potefljitivis , telle qu'cft celle con te- 
rnie en cette Loy n. comme i'a remarqué ^arthole furiadke 
J-oy î & Mornac fur cccce Loy 4. 

Si pareillement vous m'aviez promis cent ccus , lors que 
vous iriez à Paris , & que pour alTurance de la refticuciop de vos 
deniers jeyous cugageaffe mon bien , & qu'avant que^ous fif- 
fiez le voyage je (Ton tra£taffc des dettes , quoy qu'après vôcrc 
recour jc re^euffe de vous l'argent que vous m'aviez promis, 
vous n'aurez pas hypothèque du jour de la première convcn- 
f^on , mais du jour de révcnement de la condiiion , parce qvie 
c'ed en ce.temps là que i'obligadon a eAé parfaite & accomplir^ 
pujTque auparavant il dépendolc de vôtre volonté de ne me 
bailler point d'argent ne vous y pouvant contraindre, cridcofi 
fjon fuit primipdts obligdtio , nejue pignoraiiiia (Jfr pot ni;, tonnan. 

Il faudroic repondre le contraire , fi celay qui promcttoit oc 
/e pouvoir difpcnfer d'exécuter ce que l'on avoi^ ftipulc après 
que la condition feroit avenue , & fi le dcbixcur defon ci3ié ne 
fe pouvoit rctraclcr \ car en cejca^ l'obligation auroit liypothep 
que noii du jour de révencmcnt de la condition , mais du jour 
de l'obligation. VidcAmm An idem dicendum fa , ft fub conditione 
Jiipulatione fd^a hy pot bec a djta fit , qu4 pende nte aliua credidif 
pure Accepit eandem hypothecam , tune deinde prioris JlipuUtior 
nis exiflat conditio , uti potior fit (jui pofteâ credidiffet. Sed aliud 
hic dicendum , quum enim femel conditio cce périt , perinde habdur , a£ 
fi illo tempore , qtio fiipttUtio interpofttA efl fine condifione fAc7,i ef^ 
/èf, D. Lu. qni pot. pign, hâb, 

La ralfondc ladiflFcrcncc entre ces fortes de conditions eft, 
.que celle qui dépend purement de la yoloncèdes conrradans, 
fufpend l'obligation jufqu'à ce qu'elle foit parfaite , celle qui ed 
cafuelle ou ncceffairc proroge feulement l'effet de l'obligation, 
mais cependant elle ne laiQe pas d'être entièrement parfaite. 
^A conditio qux efl voluntutis totam oblig.itionem fuf pendit ufque dum 
perficiâtur i qu^cajuAlis e(i tut necejfari.i obllguionis tantummodo ef- 
■fe^ttm profogAt, vis ebligaiionts Atqucadco iff4 obligAfioJiAtim ptr^ 
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fckuf. Connm'Aré.x* //. Si cohditiâ ffi ca/ualis exiftente coud'iiîûne 
phligAtiç rttrotrahitur , fecm fi eji pote/lativa. Bdrthol. âd L qui Bal- 
mum. D. qui pot, in pign, hâh. Ce que cet Aucheur confirme par 
ces exemples: Si vous promettez quelque chofe, eu cas qu'ua 
tel Navire recourue des Indes» vous éces neceCfairemcnc obli- 
gé d'exécuter votre promcffe auffi tôt que le Navire fera de re- 
tour , parce que l'obligation ctoit parfaite, quoy que l'exécution 
en fudfufpenduc jufques au retour du Navire, mais par l'cve^ 
•ncmem de la coodtciou l'obligation ct^nt icnduc parfaite elle 
3 un e4rfat rétroactif au temps de la convention. 

M^^s a vous vous obligiez de me payer cent écus lors que 
vous irez à Paris, ou c>n quclqu'autre lieu , en ce cas comme il 
-crt en vôtre liberté d'y aller ou<le -n'y 9.ilcr pas^ & que l'effet de 
cette promede dépond de vôtre feule volonté , âc qu'il efl en 
^otre -pouvoir de rac payer , ou de ne me payer point., parce 
que vous n'ètesoblieé qu'en cas que vous alliçz à Paris , cette ^ . 

H- I.* j 1 j- Quand Ihy- 

obligation ne commence dette que du momenr que Jaxondi- poth«juc 
^ion ©ft avenue , & par confcqucnt ne pouvantavoir un cfîct,rc- commence 
xroaftif, riiypoihcqac ne commence de naître que de ce temps- ^ 
>là, l'obligation coniçuëen ces termes<là n'ayant non plus de for- 
ce quefi l'on avoir parlé en cette manière , quumvoûieris , Mt fi 
^olueru y <^uand vous voudrez , ou /i vous le voulez. 

Donc pour juger d e rl'hy pot hequc d'il n contrat ow d'une 
obligation, l'on conûdere s'il y a necedîté de l'exécuter foitde 
ia part du creancier,ou du débiteur , comme on l'apprend de la 
\ . 4. quA tes ?ig». êbL pojf, 7 itiua cum mntujm pccuniâm nccLpere veU 
Ict A-Mavio càvit et , & -quajdam tes hypothec^ nomine date defiinâ' 

h dttnde pofiqit.im qnafdam res ex iis yendidijfa accepit pecuniam: 
qudfitum-efi .m & pri^ ta vendit Jt creditofi tenerentur ? Rejpondi, 
fum in potefiate fueritdehitorts poft cdutionem interpofunm pecuniam 
non dccipere , eoiempore Pignons ohlig/ttionem lontra^am vidcri^ qup 
jtecunia numerâta eft ér ideo injpiciendum quas res in bonis debitor 
fecunijc numerâta. tempore habuerit \ Cette Loy décide que par les 
termes où cette obligation étoit cpnceué,ilne s'étoit encore 
contraflé aucun engagement, parce que le créancier ne pou- 
voir être contraint à prêter de 4'argent à Titius , & il étoic 
d'ailleurs en la liberté de Titiiis'de ne le prendre pas quand on 
^loiç voula luy en bailler j c'eft ^onc une maxime (uiyaqc U 
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do£^rinc de Barthol. fur la /. 7, qui pot, in ?tgh. quê quand la for- 
ce & la fiibfillance de l'obligation dépend de la volonté du dé- 
biteur, l'on contidere le temps du payement, & lors qu'il tÇt 
valablement & irrévocablement oblige , l'on conûdcrc le temps 
de l'obligation, cumin potejl au débit cris efl pecuniamnon rcciper^ 
tempuâjolutionis infpicitur , cum nonejl in potcJlatetem^M obligMio- 
ni s contrât A infficitur. 

Au contraire TaccomplitTement de la (lipulation ne donne 
pas l'eftrc à l'obligation , non tam producit obligdtiontm quam ad 
fff'ecJum perducit , l'hypothèque remonte au temps de la ftipula- 
tion-: Si h^rts oh ea legdtA qu^ (ub conditione data erant de P ignore 
reifuA conveniffet , dr poftea eandem ipfam oh pecuniam crédit m ?/- 
gnori dédit, at poftea conditio légat orum extitit hic potius tnendtm eum 
cuipriur pignmdatumejl ^Xx raifon eft que l'événement de la con- 
dition ne dependoit pas de la volonté de l'héritier , mais il étoic 
oblige neccffairement de payer les legs lors qu'elle feroit ave- 
nue , & c'eft pour quoy il n'avoir pu les engagera fon créancier. 

Quoyque celuyqui promet de payer une fommc aitftipulç 
divers temps pour le payement , l'hypothèque ne laiffe pas'd'c- 
tre acquife du jour du contrat , non enim Jolutioninn objervanda 
quc^cfTÎc- trmpora ^feddies contractât obligationis, L /. qui pot. in Pign. hab, 
auircdujour Oemefme fi quelqu'un pour aQ'eurance de loyers de la maifon 
duConuat. icziz qu'oH luy auroit loiiée avoir donné des gages ou 

engagé quelque fonds & qu'auparavant qu'il fufl dcu des terma* 
ges ou des loyers , il affcctafl ce mefmefbnds-i d'autres crcan^- 
cieiSjle propriétaire ne laifl'eroit pas d'eftrc préférable , parce 
que comme dit la /. qui balneum (od, in ea caufa fundif} effe carp 'jfct 
lit invito locatore jus Pignorisin eo jolvi non poffct , & toutcsfois 6c 
quantes qu'il s'agit de la priorité ou pofteriotité des hypothc- 
I ques , l'on conûdere la convention 6c non le jour qu'cllç ell cxU 
giblc. Baldw ^inD, l,qui Balneum. 
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De la forme des Contrats. 

EN France Thypothcquc ne fecontraûc pas comme chez Parqcelf 
IcsRomains par le feul confcntcmcnc des parties; l'auto- J^hcq^cfl" 
rite publique y cft requife, «c'cft pourquoy l'on a ordonné plu- contraftoic 
lîeursforuialitczncccflâircs pour rendre une conftitutibn d'hy- RoîîJ]|i^* 
pothcquc parfaite & aûcurcc: Pouracqucrirau premier créan- 
cier le privilège du tem ps , il faut que Ton contrat foit accomply 
& rcveftu de toutes les formes &lolcnniccz rcquifcspar la Loy; 
les Romains ne reduifoicnt par ^crit leurs padions que pour 
fcrvir de preuve , /. 4. D. de Pign, l'hypothèque contractée fous 
£gnaturc prive'e eftoit valable, on la pouvoir mcCmc ftipulcr en- . 
crcabfens fur de ûmplcs lettres j mais par une conftitution de 
l'Empereur Léon pour acquérir hypothèque , l'obligation dc- 
voit eftrc faufcrite par trois témoins , l. lcrspturas ,C. qui pût, 
in Pign» 

£n France routes promeÛfcs & contra£ls fous fignaturc pri- En France 
vce quoy qu'aprouvez par plulicurs témoins n'emportent au- J-py"*l"'^* 
cunc hypothèque que du jour de la reconnoiflancc faite enju- turc privée 
gcmcnt ou devant Notaires , pour éviter les fraudes & les fup- .«^on^c 

r • I, ■ r • 1 •! point dnypo. 

polKions que l on pourroit faire par des antidattes, thcquc. 

Ce qui s'obfervc mefme entre les Marchands i Mornac fur la 
/. 4.. de Pign. cr hypeth. cite tin Arrcft du Parlement de Paris , par 
Jcqucl une Sentence rendue par les Confcrvateurs des Foires 
de Lyon , qui avoit donné la pteferenceaux creanciershypothc- 
dCaires , fut confirmée- 

Autrefois en Normandie c*cftoit un ufagc entre les Mar- CcquUob- 
chands que les cedulcs pour marchandifes,quoy que reconnues, ^"'^ç 
n'avoienr aucune préférence fur les meublesavanc celles qui ne Marchandt. 
l'étoient point , & les Con(uls de Roiien ayant jiigé le contraire 
contre Emanucl Die Portugais , fur fon appel je difois pour luy, 
qaeû Tonobligeoic les Marclunds à faire rcconnoidre toutes 
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leurs ccdules on apporteroic un grand embarras dans lé com^ 
mcrce, les Marchands feroient obligez d'avoir toujours avec 
eux un Tabellion pour faire reconnoiftrc tous les Billets qu'ilS' 
paflcroicnt: La caufe fot ippoimce', mais depuis ledit Die fc 
trouvant intercflcà faire valoir la préférence des cedulcs rc« 
connues , il confcntit la confirmation dt la Sentence des Con-^ 
fuis , & par Arrcft du 27 de Juillet 1557. donné en h prcfenccdc 
la Communauté des Marchands , la Cour ordonna qu'à l'avenir 
en difcuÏÏron des meubles cmrc Marchands les obligations roi^' 
cehnuifs feroient pàyécs avant cdtesqiiinc le feroient poinc,* 
qu'entre celles qui ne le feroient point la concurrence auroit 
lieu au fol la livre , & que l'Arreft (crok lu en la Jutifdiaion de» 
Confuls pour fervir de Règlement. 
Lccontrat C'cft cncore uncjurifprudcncc établie piT l'Arreft que j'ay 
N«aiJ«"' rapportéfur l'Art. Ç17. de la Coutume de Normandie que dans 
l'cmporcefur la concutrencc de deux contrats , l'un pafle devant Notaires- 
^cftqîcfous ^ l'autre fous fignature ptivée, celuy paQé devant Notaires a If 
fcing privé, prcfercncc. 

quoy que Hcftdonc ncceffairc qae tous contrats pour emporter hy- 

premicc en , -, * . rr j vt 

datte. pothrque loicnt reconnus en jugement ou pallez devant Mo- 
Exccption taires pour éviter les fraudes & les fuÇpofitions que l'on pour^ 
ocaLcim ï^o'^ l^-iirc > cette règle cft fondée fur l'Art. 9^. de l'Ordonn. de 
chirograFii- ifjp. 3c fut l'Art. lO. de rOrdonn.de RoufliUon. Il fa^t cepcn- 
tooÏIcIm"" dant remarquer que lors qu'il s'agit de feparation de biens eo- 
crcancîcrs cte les Créanciers d'un défunt & ceux de fon héritier , les crean* 
dcPhcrmcr cicrschiroeraphaires du défunt font préférez à tous les creaa*. 
paratioQ de cicrs dc fon hetîtier, fuivant la L. fctendum.jf. ae fepar, 
T^s Ta c C'cft une maxime que tous Juges font competcns dc la rc- 
fonr^omj?!' connoiQ'ance d'un fait ,d'oii l'on infère que cela n'opcre pas 
tans de lare- feulement pout le rendre exécutoire , mais aofli pour donner 
^°ùo£Î^"" hypothèque. L'on pourroit dire cependant que quant à l'hypo- 
thèque il fcroit ncceffairc que le Juge pûft être competentde U 
matière contenue dans l'ade de reconnoiflancc fi procez en 
étoit tenu entre les contradans en fa Jurifdi6lion i & fur tout 
pour les Juges que la Coutume dc Normandie en l'Art. 594. 
appelle Juges extraordinaires comme les Elus î il n'y a pas appa- 
rence dc donner hypothèque aux a£tcs reconnus par devant 
eux pour des raaiiçrcs qui ne feroient pai de leur compétence: 

" ' Ncanmoins 
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Néanmoins l'Ordonn. cft générale ,Tw Ju^es font compétent 
d'une reconnoiffAnce, On doutoit autrefois files rcconnoiflTanccs 
paHccscn la Jurifdi^lion des Confuls pouvoicnt acquérir hypo- 
thèque , l'on a jugé l'affirmative en la Grand'Chambre en Tan- 
ncc KS37. 

Pour les contrats <5c obligations pafl'ces fous le Sccel Ecclcfia- coo. 
ftiquc ou reconnus devant un Juge d'Eglife , ils n'emportent foûsi//cîe* 
aucune hypothèque. Loyfelen fes InIV. 1.3.c.7,art. i4.Coquil- Eccicnaftî- 
Ic q. 181. Car à l'égard des fuges d'Eglife 00 peut fonder cette "'^'."F"- 
règle fur I Art. pi.de I Ordonn. de 153?. en ces mets devAnt le hypothèque. 
Juge Séculier, Et pour le Scécl Ecclcfuftique c'cft une règle ob- 
fctvcepar toute la France qu'il n'emporte aucune exécution, 
garniflcment , ny hypothèque , parce que la Jurifdi(5lion Eccle- 
fi jftiquc qui n'a point de teiriroire , n'a aucun droit de connoi- 
ftrc de la realité comme eft l'hypothèque. Loiict & Brodeau I. 
H. n. 15. Guy Papé Q^82. Ce qui a lieu mefmc pour les perfon- 
nes Ecclefliftiqucs, qui font tenues de rcconnoiftre leurs faits 
devant le Juge laïque. 

François I. par l'Ordonn. de 1555. conforme à celle de Charles 
VIII. de l'année 1490. Art. zi. défend à tous fcs Sujets laïques 
de paflcr leurs Contrats devant des Notaires Apoftoiiques , en 
matières tempocclics ou profanes fur peine de nullité : Elle eft 
con<jùëcn ces tcrmas: Nous déclarons tous Traitiez, concernans he- 
Ttt.tgts y rebtes ou rè Alité quidof ejnavdnt ne feront refuf pur nos NotAt" 
tes , nuls , crc, 

Ccsdcux mots , nos Notaites , ayant eftc mal entendus ont fait pcutcntTre 
pcnfer à quelques-uns qu'il ne taloic iesadaptcr qu'aux fculs No- pj'îc^ par'« 
taires Royaux , à l'cxclulion de ceux des Seigneurs : Il eft pour- 
tant certain que les deux efpcccs de Notaires , dont l'Ordon- dans leur d<?- 
nince parle, ne font que les Notaires laïques & les Ecclefiafti- "o''>*-ccux 

I rk o • o I I demeurant 

qucs : Les Laïques comprenant les Koyaux & les bubaltermes, dans leur içt- 
perfonne ne doute que les Notaires Subalternes , inftrumen- '''o""^* 
tins dans leur rcffort , & entre personnes qui y font domiciliées 
n'aycnt le pouvoir de pafler des Contrats concernans les cho* 
fes réelles, comme ayant tous une mcfme origine, & eftanc 
tous émanez de l'autorité Royale j de (ortc que quand ils paf- 
fcnt des Contrats & obligations dans leur détroit, entre pcrlon- 
Dcs dcmeucans dans leur territoire > il ne faut pas douter quç 

M 
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CCS contrats & obligations n'emportent hypothèque: MaisîW 
ne peuvent étendre leur exercice plus loin que leurs JurifcH- 
Plions } les Notaires n'ayant aucun pouvoir queceluy qui leur 
c(l donné par les Seigneurs, qui n'en ont que dans leurs Sei» 
gneuries. 

Si ces No- Mais la difficulté a cdé trouvée grande de fçavoir files No- 
uircs peu. taires pouvoient obliger les biens qui n'cftoient point fcituez 
ic$"bicns^qui dans Icur territoitC , & files Contrats paffcz devant eux entre 
font hors leur pcrfonues uon domicilices pouvoient produire hypothèque, 
«"'[cscon- première queftion , fçAvoir Ci les Notaires Subalternes 

wjtsqj'iis peuvent obliger les biens de ceux qui cftoicnt deraeurans dans 
«rPSli»» ^^"^ territoire ? l'on peut dire qu'il n'y a pas d'apparence d'é- 
non domici- ccudre leur pouvoir plus loin que leurs lurildidions ôc les terres 
hcfcs produi- ^^jj y ç^^^ fciiuccs: Mais OU rcpond qu'il fuliit que les parties 
que. * contractantes (bient domiciliées dans leur diftrià, fans con(i- 
dercr la fcituation deschofcs dont l'on difpole , parce que U 
perfonnc cftanc plus noble attire la chofe , <5c que l'obligation 
hypothécaire doit Cuivre la pcrfonnclle. Si donc les Notaires 
peuvent obliger les perfonnes domicilces dans leur diftri£t,à 
plus forte raifon ils peuvent obliger leurs biens en quelque lieu 
qu'ils foient fcituez. 

La féconde queftion a eflé trouvée fi difficile que le Patle^ 
ment de Paris a donné plufieurs Arrefls contraires. Monsieur 
Bouguicr, l c. n. 7. cite un Arreft, par lequel il a cfté jugé que 
les contrats & obligations paflcz devant les Tabellions des Sei- 
gneurs , encre ceux qui n'eftoient pasjufticiables 6c demeurans 
dans le détroit de leur Jurifdidion où Icfdits Sceaux font authen* 
tiques , pourvu qu'ils foient pafTez dans le territoire où ils fonc 
établis , produifent hypothèque. La raifon cft qu'il y a différen- 
ce entre l'exécution & l'hypothèque î ce (ont deux qualitez 
avantageufcs , mais différentes , & qui n'ont rien de commun. 
L'hypothe- L'hypothèque afon origine du droit des gens& dudroitcivil ôc 
qucaioDoiU proccde du confcntement des parties, & l'on a trouvé à propos 
dcsgclsat ^'y ^joûter l'intervention d'une perfonnc publique pour acrefter 
dudroicci- la fraudc des antidattes , mais l'exécution parée n'a fon origine 
que de l'établiffcmcnt des petits fcccls , inventez depuis 300. 
ans ou environ , l'éxecution dépend de laJurifJitiion , laquelle 
ne fe peut proroger eftant liuiitçe par U territoire 5c fut les pce 
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fonnes qui deaieatentdansla Jurifdiâion , mais l'hypothèque 
dépend de la convention des parties, & c'cftpourquoy l'Ordon- 
nance de 1559, Art. 65. &(î6.nc déclare pas ces Contrats nuls," 
mais clic leur oftc feulement l'exécution, lors qu'au temps de 
l'obligation les contradans ne font pas domiciliez danslajurif-; 
diction où les Sceaux croient authentiques , & comme par l'Ar- 
ticle 10. de rOrdo'nnanccdc Roullillon, tous Juges tant Royaux 
qucSubalrernesont ellédéclarcz competenspour la rcconnoif- 
iancc des ccdules , mefme entre non domiciliez & non judicia* 
blcs,lors qu'il s'agit de donner hypothèque à ccluy qui n'en a 
point fans diftinguer entre les Royaux & les Subalternes, Par la 
mefme raifon un Notaire fubalterne en paûant lareconnoiflan- 
ce d'une cedulc privée entre non domiciliez, luy peut donner 
hypothèque. Etfuivantçcs raifonsTon ne doit pas régler l'ex- 
tcn(ion de l'hypothèque fur celle de l'exécution, puifquc l'un & 
l'autre n'ont rien de commun , ôc qu'elle fe gouverne par des 
maximes fi différentes. 

Le contraire a efté juge au mefme Parlemcnr, non feulement 
par un Arreft précèdent que Monfieur Loiict avoit remarque, 
mais aulli par un pofterieur à celuy cite par Monfieur Bouguier 
donné après que la quedion eut edé confultéc à toutes les 
Chambres , & il fut dit , nonobftant l'opinion de Monfieur Bou- 
guier, en rappellant en ufagc l'ancienne Jurifprudence remar- 
quée par Mr Louet,quc les contrats paflez devant des Notaires 
Subalternes, entre perfonncs ni jufticiablesni domiciliées n'cm». 
porteroient aucune hypothèque , par ces taifons, qu'cncor que 
l'hypothèque dépende de laconvcntion des partiesôc vienne ca 
vertu d'un Contrat qui cft du droit des gens} lequel il cft loifi- 
ble aux perfonnes de pafl'cr en tel lieu que bon leurferoble,& en 
ce faifant lubir la lurifdidion volontaire des Notaires des lieux 
où ils conrraftent, cela cependant ne peut avoir lieu pour les 
Notairesdcs Seigneurs, parce qu'iUont leur détroit limité dans 
l'étendue de la Jurifdidion de leurs Seigneurs & entre leurs fu- 
jc'ts,& il ne doit point eftrc permis à ceux qui ne font pas domi- 
ciliez dans leur détroit, de proroger 6c fubir Jurifdi^tion devant 
Icfdits Notaires qui ont leur pouvoir borné, non plus qu'uneju- 
rifdi£lion contenticufe devant lesJugcsSubalternes,<5c qu'en ce- 
la confiHoit toute la différence c^u' il y avoic outre les Notaires 
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RoyAUx 5c les Subalcecnesj les Royaux indrutnèfitans dans leur 
relTorc , peuvent obliger & donner hypothèque fur les domici- 
liez hors leur dctroic , & les Sub^Ucrncs entre leurs julticiables 
& domiciliez fculemcnc. 

Cet Arrcft cft rapporte par Brodeau fur Mr Loiiec , 1. H. n. lo. 
2c par du Frcfne en fon Journal des Audiences , 1. 5. ch. 9, de 
l'imp. de 1652,. & quoy qu'il ait eftc donne après en avoir conful- 
té toutes les Chapçibrcs , & que par confequent il dùd fervir de 
Règlement : (Dépendant dans la féconde Partie du Journal des 
Audiences , 1. 1. c. z6. on trouve un Arred contraire de l'année 
16^^. par lequel il a cdé jugé que les Contrats pafTcz devant les 
jNJotaircs non Royaux, dans l'étendue dc.lcui Jurifdi^tion , er#- 
irc pcrfonnes domiciliées hors de leur reflort .emportent hy- 
pothèque fur les biens des parties en quelque lieu qu'ils foienc 
icituez. Ilcftvrayque dans l'cfpiccdccét Arxeftune des par- 
ties étoit domiciliée dans le détroit du Notaire , & il bailloit à 
ferme fa terre qui y étoit fcituée , <3cen ce cas l'on pouvoir dite 
que l'obligation du bailleur aitiroit neceiïairement celle du prCr 
neur > auOS dans le mefrac Tome il y a un Arreft du 10 de Juillet 
1660. par lequel la Cour a fait tlcfeufes à tous Notaires Subal- 
ternes de pluspaCferà l'avenir aucuns Aâ:es, erure perfoiines 
qui ne font pas de l'écenduè de leur Jurifdiclion , à peine de 
jiullité. Quoy qu'après pét Arreft la Jurifprudencc dût eftrc 
certaine, néanmoins par un dernier Arreft du 14 de JuillcC 
j6jz. rapporté dans la féconde Partie du Journal du Palais , il a 
cftcjugé qu'une obligation pour argent, palîée devant un No- 
taire Subalterne dans fon reflort , au profit d'un particulier qui y 
gation pour cftoit domicilié , emporte hypothèque fur les biens du débiteur 
dc^an't'on*^^ demeurant ailleurs. Dans les queftionspropofécsaux Mcrcuria- 
NouircSu- les du mefmc Parlement, on a demandé fi les Contrats paflcs 
portc^y^'" ^^^^ Sceel Royal ou des Seigneurs , pourvu que le débiteur y 
the^uc ûirle fûtalors doniicilié , 5c les Sentences données par Juges incom- 
w^Mntaii petens, foit des Juges Royaux, foit des Hautes- Jufticcs , cm- 
Jm. portent hypotlieque dans toute l'écenduedu Royaume? £r il fut 
répondu que les Contrats fous Sceel Royal ôc autres Authen- 
tiques, emportent hypothèque en toute l'étendue du Royau^ 
me, pourvu qu'ils foienr palTcz dans le d'étroit du Notaire qui 
les rj^oit, con)mc aulfiles Sentences emportent hypQthe^ue^ 
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foît qu'elles aycnt cftc données par Juges compctcns, ou in- 
coinpetens , Royaux ou des Hautes-Juftices , mcfrac aux Coû^ 
eu mes de faifie 5c DancirTement, nonobdant toutes IcsCoûtUt 
mes contraires. 

Lajurifprudcncc de ce racfmc Parlement n*eft pas moins in- Oci hypo:: 
certaine , touchant l'hypothèque des Contrats paflcz hors le thcqucdcs 
Royaume; non feulement il y a des Arrefts contraires , mais ^^^holJif 
audi les fentimcns des Auteurs font fort partagez. Royaume* 

Pluficurs cftimcnt que comme les Contrats font du droit des 
gens, & qu'ils fc coivlhtucot par le feul corvfentemcntdes par- 
ties, ils peuvent bien valoir entt'elles en quelque lieu qu'ils 
foicnt paflcz , mais que l'hypothèque ne dépend pas fculcmenc 
<3e leur confcntcment, & que l'autorité publique y eft requifc, 
de forte qu'elle ne fe peut acquérir que par l'autorité du Prin* 
ce , 5c par le miniftere de fes Officiers. D'autres eftimcnt qu'en- 
^or que les Contrats paflcz hors le RoyaumsJi 'aycnt point d'c- 
«ccution parce, parce que la puifl'ance ;«r/V duendi jurh fa^ 
ciendi dépend du Roy, néanmoins qu'après la reconnoiflance 
ou jugement , l'iiypothcque doit fuivre le jour que les Con- 
trats ont efl:c paflcz dans les pays étrangers , parce que c'eft l'in- t« contra» 
tereftdu Royaume que la foy du commerce neloit pomt vio- [c Royaume 

Jce. 'ont valables 

Les autres font diftin£lion des Contrats de Mariage & des 
a£les de tutelle , & des autres contrats , ceux-là produifant une 
iiypothcquc légale qui eft du droit des gens & mefme du droit 
naturel , & que par confcquent ils doivent avoir hypothèque 
pour le doiiairc & la dot , Bas obligationes quanaturalem pr^flâtio» 
rtemhiihcttt palam efl cdpitis dîminutiene non perire ,quiA civilisrA- 
•tio jura nnturnltJi corrtimptre non fotejî , itdque dotis afiio ^uji in bo- 
num ér xquum concept a cjî durât etUm poft capitis dîminuttonenK /. 
eaa, ff. de cip. ^/w. Tronçon fur la Coutume de Paris Article 
i<îy. Chopin fur la mefme Coutume , 1. 3. 1. 1, p. 20. Mornac fur 
Ja L. extra dejurild. & Bouguier.l. c. n.7. rapporrent des Arrefts 
qui l'ont jugé de la forte. Goujet en fon Traité des Hypot. qu. 
1. Dit que fur la queftion de fçavoir fi un contrat pafl^é en Suiffc 
pourroit avoir liypothcque, au préjudice d'un contrat de ma- 
TÎagc pafl'é à Paris : L'affaire ayant efté mifc en délibération , elle 
cft demeurée indccifc i mais que fon fcntimcnc eft que les con- 
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tr.ics & obligations reçues au piys Etrangers étUm inter populo} 
fneder,ttos n*onc éxecution par hypothèque en France , au pre'ju. 
dice d'un tiers citoyen naturel, qui auroitfon hypothèque fon-' 
t'oblîMiidi dée fur un contrat public. Car à l'égard du débiteur Ton obliga- 
Ciîticdcbi. tion le fuit par tout, & en quelque lieu qu'il fe tranfporte il ne 
ccurpartour. p^yj ^jjfpujçf contre fon propre fait. Cet Auteur toutefois ex-? 

ccpte la dot qua ndturaUm ptAfiationcm habet , civilis autem ratio 
naturalia jura corrumpere non ptejl. Et il rapporte des Arrefts du 
Parlement de Paris qui l'ont jugé de la forte. Deux célèbres 
Areftographcs qui ccrivoicnt au raefme temps & plaidoienc 
dans un mcfrae Barreau & qui ne font décédez que depuis quel- 
ques années ne fe font pas accordez fur cette matière. M«= Julien 
Brodeau en fon Commentaire fur Monfieur Loiict l. H. n. ijj 
afl'ùre affirmativement que les contrats pafTez hors le Royau- 
me , mefme les contrats de mariage quoy que dépendans du 
droit des gens , ny les aftes de tutelle n'emportent point hypo- 
thèque foitexpreffc ou tacite furies biens (ituez en France, Ôc il 
confirme fon opinion pat l'autorité de pluficurs Arrefts. 

Au contraire M*^Jean du Frcfne en fon Journal des Audiences 
1. 5. c. 4. dit que les contrats p?(l"cz par des François devanr des 
Notaires de païs Etrangers emportent hypothèque en France la 
forme d'iccux eftantatteftéc , car les Notaires étrangers fonc 
fondés de leursPrincesd'inftrumenter&de paflcrtouscontrats 
entre toutes fortes de perfonnes , de forte que quand la ncccfli- 
té du commerce defirc que tout ce qui dépend dudçoic des 
gens, tjuojure omnes gentcs utuntur y foit obfctvc entre tous les 
peuples , il a efté trouvé raifonnable , ufu exigente dr humanis ne- 
cef/fatthuâ , que tels contrats paflcz par devant eux emportaflenr 
hypothèque furtous les biens des obligez en quelque lieu qu'ils 
fuflcnt Ctucz , & que telle a toujours erté la Jurifprudence Fran* 
çoife. Ce qu*il confirme par l'autorité de Chopin fur la Coutu- 
me d'Anjou , 1. 3. t. de Pignoratititfundorum Po(f. n, n. & parles 
deux Arrefts remarquez par Monfieur Bouguier cette opi- 
nion eft fuivie par le plus grand nombre d'Auteurs. 
Qacleft i'u- En Normandie où le contrôle des contrars eft abfolumcnc 
wSjîc^our neceflairc pour acquérir hypothèque , ces queftions touchant 
4ncoatrats. le pouvoir i5cla qualité des Notaires ne laifl'ent pas d'y ctre agi- 
tées. L'on conûdcce pnncipalcmcat Iç conccôle lorsqu'il s'a- 
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gît de l'ordre & de la collocaiion entre créanciers jufques-là 
mcfme que quelques-uns font de ce fentimcnt qu'un contrat 
contrôlé quoy que fous fignature privée produit hypothèque. 

Cependant comme il peut arriver que deux Contrats ne fe- 
ront point contrôlez , il ne fera pas fuperflu d'examiner quelle 
cft noftrejurifppudence fur ces queftions.Les Notaires Royaux 
|>cuvcnt palier tous Contrats en leur détroit entre des parties 
qui n'y font pas domiciliées , & bien qu'ils inftrumentcnt hors 
leurs territoires , les contrats néanmoins ne font pas nuls à cau- 
fcdu cara£tere qu'ils ont de pctfonnes publiques, ôc ces Con- 
trats étant munis du fcecl Royal font affcz autorifcz pour avoir 
force en tous les pays du Roy. Loyfcau desOff. 1. 1. c. 6. n. 96. ils 
font feulement condamnables à la tcftitution desémolumcns 
envers les Notaires, fur les fondions defquels ils ont entrepris: 
li elt vray que par les Ordonnances de François I. & de Henry 5,- 1„ ^-otai. 
il. il Icurell défendu d'entreprendre fur les limites les uns des r« Royaux 
autrcsà peine de nuUiiéj mais ces Ordonnances entant que la "oft^rumenJct 
nullité ne font que comminatoires , ôc il feroit rigoureux qu'un hors leurs 
Contrat d'importance fut déclaré nul , fous prétexte que les 
contra£lans n'autoient pas fçcu la fcparation des Juftices. 

Les Notaires des Seigneurs n'ont pasceniefme avantage , car 
n*ayant pas plus d'autorité que leurs Seigneurs , dont le Roy a 
borné le pouvoir à certains territoires, ils ne peuvent inftrumcn- 
tcr hors leur détroit , parce que hors iceluyils ne font que pcr- 
Tonncs privées. Il leur a mefme efté défendu par des ArreUs du 
Confeil , notamment par un rendu le 16 d'Aouîl 1671. de rece- 
voir à l'avenir aucuns Contrats qu'entre perfonncsqui foient 
reflcantes& domiciliées dans le reffort de leurs Hautes îultices 

X r r ■ ' -Il • An. J- des Scigncnrt 

ÔC pour chofes fcituecs en icelles : mais ces Arrelts ne doivent ne peuvent 
avoir lieu que pour les émolumens , & lors que les Notaires des înt^rumcnter 
Seigneurs paflcnt des Contrats dans l'étendue de leur pouvoir, Csdomi- 
quoy que les parties n'y foient pas domiciliécs,il n'y a point d'in- c>>«s en leur 
convenient que ces Contrats paffez fous un fcecl authentique, 
ayent leur effet fur les biens des contradans quiont fuby la Ju- 
rifdi6tion volontaire du lieu où ils ont efté paflcz ,& qu'ils ont 
choifie pour leur propre commoditéôc non pour les intérêts des 
Notaires , & il feroit étrange que des perfonncs qui ont la liber- 
té de faite telles convenjions qu'il leur pUîc ne pùlVcntpaschoi-. 
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Ç\ï un Notaire tel qu'il leur plaid^ôc que l'ayant à leur porre & \ 
leur commodité ils fuffenc ccpendantobligcz d'en chcrclicrail- 
leurs, <5c Couvent en des lieux éloignez, lleft vrayque l'hypo^ 
theque ne dépend pas abfolument de l'intention des parties , & 
que pour faire la priorité & éviter les fraudes il faut y employer 
l'autorité publique jmais leRoy^ayant communiqué Ton pou^ 
voir aux Seigneurs, on ne peut pas dire qu'un contrat ne foie 
pas authentique lors qu'il a edé pjûfé par un Notaire , auquel le 
Seigneur a commis l'autorité que le Roy luy avoir accordée^ 
pourvu qu'il le faflc dans l'étendue de Ton pouvoir , les Arrcfts 
rapportez par Berault , qui défendent aux Tabellions Subalter- 
nes de recevoir aucuns contrats que des domiciliés dans leurs 
détroits , ne pronon(;ent pas de nullité pour ceux qui ne feroicnc 
pas paff^z entre domiciliez, ce qui n'wft point contraire à l'Ar- 
ticle 66. de l'Ordonnance de 1539. qui ne permet l'exécution 
des Contrats paHcz fous d'autre Sceau que celuy du Roy , fur 
tous les biens des obligez en quelque lieu qu'ils foicnt, qu'à 
condition qu'au temps de l'obligation ou conttat ils fufl'ent de* 
meuransdans le détroit ou Jurildiâion où lefdits Sceaux font 
authentiques, l'on convient qu'à l'égard de l'exécution cetto 
condition ed necefl'aire,dautant qu'elle dépend de lajurifdi* 
6tion contentieufe , laquelle ne fe peut proroger edant limitée 
par le territoire , de forte que pour faire exécution furla perfon» 
DC ou fur les biens des obligez en vertu d'un Contrat paiïc fous 
cciiîrc^r Scecl d'unc Haute-Jullice dans une Juftice Royale , il eft bcr 
l'cxccutioa foin d'une attache ou d'un pareath, mais pout l'hypothèque il 
j fuffit qu'il ait efté païTé fous un Sceel authentique. 

Pour les Contrats paflez hors le Royaume par des François, 
devant des Notaires des Pays Errangeis, lafoy publique «Se l'in. 
tereft du commerce défirent qu'ils produisent hypothèque, 
fous cette condition néanmoins que l'on ne puille pas venir 
d'abord à la faifie des biens d'un débiteur François, en vertu 
d'un Contrat pafl'é fous un Sceau étranger , mais feulement 
après que Icfdits contrats auroient cdé fcellcz du Sceau Royal 
ou déclarez exécutoires dans le Royaume pour avoir hypothè- 
que , après la reconnoiflfance du jour & datte que les contrats 
auroient efté paffcz devant le Notaire Etranger. C'eftle fenii- 
^.^9^ fçvrçc çn foa Xuicc dç l'Abus , 1. 4. c. 5. n. S. en tour 

cas cela 



<lc certains 
coalisas. 
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cas cela doit avoir licQ pour les Contrats de mariage, qui font 
non fculcraenc du droit des gens , mais mcfme en quelque for- 
te du droit naturel. 

Il ne fuffitpasquc le Contrat foit fîgncd'un Tabellion, car Sîleconfrat 
J'Ordonnance & la Coutume en TArt. 517. parlant toûiouts en **n<?dc"dwx 
termes pluriels, la fignaturcde deux Tabellions ôc de deux te- NWn?* 
moins crt: ncccflairc , quoy qu'en pluficurs Provinces de Fran- 
ce il Tuffifc d'un Notaire & de deux témoins. 

Mais l*on a fouvent agite cette qucftion s'il y a nullité , lors 
que la minute ne fe trouve fignée que d'un Notaire quoy que 
tous deux aycnt (igné à la groflc qu'ils en ont expédiée , par Ar- 
rcft au raport de Monficur des Hommcts du 12. d'Avril iC-;6, 
entre Picquet & le Brct , un décret fut annullé parce qu'il avoir 
cfté fait en vertu d'un contrat qui n'étoit fîgné que d'un Tabel- 
lion , nonobftant que le faififlant montraft une Sentence obte- 
nue pour fcivir de Titre nouveau , & qu'il fift aparoir de plu-i 
ficurs certificats , par Icfquels il cftoit attcfté que c'ertoit un ufa- 
gcdans le Bailliage deGifors de ne faire figncr qu'un Tabel- 
lion. Il y avoir cela de particulier CD l'Arreftdc Picquer , que la 
minute ny la groffe n'étoient fignées que d'un Notaire , & l'on 
alcguoic encore une autre nullité, (çavoir que le contrat n'avoir 
point eftc fccllé , & que partant l'on n'avoit pû le mettre à cxc- 
cutioniSc il fc trouve desArrcfts donnés depuis qui ont jugé que 
le défaut de fignaturc de deux Notaires en la minute u'cftoit pal 
confîderable , lors que la groQc cftoit fîgnée de deux Notaires. 
S'il n'cftoit queftion que d'une (impie préférence d'hypothèque 
entre deux créanciers , dont les contrats fcroient contrôlez^ 
mm dont l'un d'iceux ne feroit figné que d'un Notaire , ce der» 
nier quoy qu'antérieur pour la dette , & pour le contrôle, ne 
laifl'eroit pas d'cftre préférable. Il y adiffcrencc entre l'execu- ^ , . 
lion ôc lalâilic rcquiic , en vertu d un contrat qui ne feroit fignc te & lignam- 
que d'un Notaire , & une préférence d'hypothèque en vertu 'cdcsCou: 
d'un contrat contrôlé pour mettre un contrat à exécution 
fur tout pour décréter , il faut que le contrat foit accomply dan^ 
toutes fes formes i mais pour acquérir une hypothèque il fuffit 
que le conrratfoit contrôlé, & l'hypothèque deceluy dont le 
contrat eft le ptemicr contrôlé l'emporte , quoy qu'il ne fe trou- 
yc fignc que d'an Notaire^ car le contrôle fsul fuffit pour ac^ 
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£u^rirune prcfcrcncc d'hypothcque, &on ne laîiïcrdit pasdc 
l'avoir quand mcfinc le concrac ne fcroit que fous fignaturc pri- 
vée. Cela fut tenu confiant au Parquet de Meifieurs les gens 
du Roy , en la caufe dç Mr Maiftre Jean du MouticcMaiftrc des 
Comptes , & les ûeurs Morin , le Maiftrc <5c Payiot .Ledit fieuc 
duMoutier edoit apelant d'une Sentence, par laquelle on l'a^ 
ypic déboute de la préférence , quoy que le contrple de fon coa- 
crat fud antérieur , parce qu'il n'ctoit fignë que d'un Notaire» 
mais l'o^ ciliroa que le défaut n'eCboit point coniiJerable , ôc 
Q\Lc\à préférence d'hypothcque aparccnoit au créancier, doive 
le contrat eftoic anccricur, & l'arrcfté du Parquw fut rc^û ea 
l'Audience de la Grand'Chambrc le lo Février 1684. & depuis 
\i mcfme chofc a cdc jugée} ouis il n'y auroir plgs fujet de dou> 
ter n l'on établit cette Jurifpruden.ee , qu'il.fuftic que la grolTe 
foitfigaéede deux Notaires. La mefmc chofeavpit cft.é jugéç 
contre un nommé Noblet Tabellion. 

Par l'Article 13. du Règlement de i666. les Rcgiftrcs des 
Notaires ôcTalpellions doivenrt eftre paraphez, mais on demaa» 
de/i ce défaut produicoit la nullité du contrat, ou en tout ca$ 
?'il empffcheroit l'effet de l'hypothèque ? l'Ordonnance veut 
gue les Contrats qui ne feroient point faits dans les formes 
foienc nuls , cependant il r>c fcroit pas iufle du ruiner l'efFec 
d'un C.oocrat par ccfcul défaut que ii )a faute^omrpife par le 
Notaire en la fondio.n de fa Charge caufoit la perte de l'hypa* 
thequc , il fetoit jutte qu'il fiit rcrponfible des dommages & in» 
térefls; néanmoins Monfleur Loiiet & fon Commentateur,rap* 
pjorteni plu fleurs Arrcfjs qui les ont déchargés , l. N. o. p. Mus 
par Arrefl de ce Parjcment, le contraire fut jugé au Rapport de 
Wonfieurde Frenclle} Monnier Tabellion , faute d'avQir fignç 
la reconnoiQ'ance 6c de l'avoir fait fîgncr à un témoin initru- 
tnentaire , fut condamné envers le nommé Peronne à luy faire 
valoir la rente dont étoit quefliot) en principal 5c arrérages. Il a 
encore e/lé jugé qu'un Tabellion étoit refpoafable de la faute 
de fon afTocié, pour n'avoir faitfîgnerla minute d'un contrat 
par les Tabellions. La Verge s'ctoit rendu adjudicataire da T^i- 
pcllionage de Roncheiolles, appartenant à Monfieurle Duc 
d'Orléans, & depuis il alTocia Paulmier , lequel rc^ût un con- 
ff it dç Mariage fa^^s en avoir fait fjgncr la minute par aucun Ta» 
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bclHon,& cnfuicc il en expédia une grofle figncc de luy fcul.' 
Les biens du ficur de la Broifc aya^it cfté faifis FccUcmcnc, la De* 
xnoifcllc fa femme n'y pût cftrc colloquce de fa dot , parce que 
la minute de fon contrat de Mariage n'ayant pas eftc figncc des 
Tabulions , elle n'avoir poinr d'hypothèque , ç'cft pourqucy 
clic avoir pourfuivy les heriricrs de U Verge principal Tabel- 
lion , pour luy faire valoir fa dot dont elle n'avoir pu eftrepayctf 
par la faute de fon aflocic , qui n'avoit point fait figoer la minu-' 
tcda contrat pM ledit Tabellion ,1c Vieontc l'avoir jugé de la j^'^f^J*"/^/ 
forte , le Bailly avoit caûc la Sentence ; fur l'apcl il furfoûtenu gné en h mi* 
que la Verge ayant choifi cet Adjoint U en devoir répondre îj^^^dHoIS 
cftant feul adjudicataire , & comme MonGeur le Duc d'Orléans 
qui avoit la propriété du Tabellionmge , en auroit répondu 
comme d'un fait d'Ottîce , jufqu'à la valeurde fon Tabellionna- 
ge , les héritiers eic la Verge qui cftoient fcs garans ne s'en poii^ 
voient défendre : Les héritiers rcpondoicnc que les fautes 
eftoicnt perfonnellcs , 6c qu'ils n'cftoient point garands de l'in- 
folvabilité de Paulmier. Par Arrcft du 5 de février 1671. la Sen- 
tence fur cafTée , celle du Vicome confirmée , & en ce faifant les 
héritiers de la Verge condamnez à faire valoir la dot. 

U cft encore du droit du Notaire de déclarerlcs hypothèques u Notaire 
qu'il a lors qu'il reçoit un contrat , par lequel on atîcae à d'au- j^i'^/j^j*^"/ 
wcsdcttcs les biens qui luy font hypotlwqu^z , autrement fa rc- «s (ur les 
wcencc luy eft préjudiciable ,&ellccft prclumce frauduleufc, j;'*^"' 
fuivdntladifpofition du Droit & les Arrcfts remarquez par Rof 
bcrr , I. 4. c. 14. 6c par Mr Loiiet, I. N. n.<J. 

En Normandie ce n'eft pas afl'ez qu'un Contrat foir paffé de- 
vant Notaires pour acquérir hypothèque , il faut encor qu'il 
Coit contrôle. Cet Edit ne fut vérifie eti la Cour en l'année 1606. 
qu'avec beaucoup de difficulté , & après y avoir apporté plu- 
fieurs modifications , comme eftant un Edit burfal , & fuivanc 
iceluy tous Contrats doivent eftrc contrôlez , autrement on 
ne peut acquérir hypothèque que du jour du contrôle, ÔC 
par les modifications que la Cour apporta lors de la vérifica- 
tion , elle ordonna qu'il feroit gardé pour les Contrats & obli- 
gations excedans 15 liv. de rente, & pour ceux qui cxccderoient 
150 livres une fois payer, refervé les partages , décrets d'héri- 
tages , baux à ferme non çxccdanj ncuf années, traitez de mj; 

N ij 
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rbgc & tcftamcns fous fcingprivé, qui ne font paflfcz devant 
islotaircs, & que Iccontrôlci cnrcgillrcmcnt des Contrats fc 
Les Contrats fcToit dans quatre mois du jour & datte d'iceux , & aux lieux où 
aoWcutcikrc ilsauroiit eftépaflez 3c domicile des obligez, ôcfans qu'il foie 
j^U"[«"ua- bcfoin de les faire contrôler ailleurs j mais par un dernier Arrett 
uc mois de en confcquence de Lettres du jufllon , une partie de ces modi- 
Icurdauc. ^^^jiQns tut levéc, ôc ordonné que l'Edit auroit lieu pour les 
Contrats excedans foliv. pour une fois payer, 2c baux àfer« 
me excedans 50 Ijv. par chacun an , & fins y comprendre les ad« 
judications Ôc baux à ferme du Roy ,des Communautez des 
Villes, des Pupilles , lefurplus des modifications tenant pour 
les partages d'héritages 5cdccrets, traiccez de Mariagcsdc icda^ 
mens , Iclquels demeurent pareillement exceptez. 

Le contrôle edanc donc neceH'aire pour acquérir hypothe» 
que , il s'ed formé dans la fuite pludeurs difiîcultcz fur ce fujer, 
^y/'W, à l'égard du lieu oii le contrôle a efté fait , pour fçivoir ft 
cftant fait ailleurs qu'au lieu où le Contrat a cfté palTé , 6c où les 
parties avoicnt leur domicile , il peut acquérir hypothèque, 
i'Acreft de vérification , ordonnant cxprcffcment le lieu ou il 
doit edre fait pour être valable , on ne doit pas s'en fcrvir lois 
qu'il a cdé fait ailleurs. 

Cet Edit n'ayant lieu qu'en Normandie, on doutoit autre- 
fois files Contrats paQ'czhors cette Province pouvoicnt avoir 
hypothèque fur les biens fcitucz en Normandie , lors qu'ils n'é- 
toient point contrôlez; mais comme c'eftune règle générale 
que quand il &'agic de la forme , Se de la folemnité d'un Contrat 
ou d'un Teftamcnt, il fuffic pour le faire valoir qu'il foit fait fé- 
lon toutes les formes requifes par la Coutume du lieu où il a 
icscoutMK ^^^P*^^^- libellé juge plufieursfois que les Contrats pafl'cz à 
paiiczà Pa- Paris OU ailleurs , où le contrôle n'eft point ctably ,ne lailTent 
risnoQcoa- pas d'avoit hypothèque fur les biens de Normandie , quoy 
hypothèque qu'ils ne foient point contrôlez: Arrcften l'Audience de la 
coNormao- Grand'Chambre du 21 ^e Janvier 154Z. plaidans Bertouc Ôc 
Morlet, entre Rapinarc apelaot & Jeanne Daon intimée: La 
Cour confirma la Sentence qui avoic ordonne qu'un Contrat 
paÛeà Paris, non contrôle auroit hypothèque du jour & datte 
d'iceluy,3cafin que l'on n'en doutai plus, la Cour en a fait un 
Règlement, Art. jy.du Rcglcracot de 1555. Au proccz d'en? 
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tic Dame Marie Berruyer , veuve de Maiftre Charles de Breci- 
niere, apelancede lafommacion en décret des héritages ayanc 
appartenu au (îeut de Longueil , Ôc acquis par Ton mary , Se 
Maiftre François le Meufnier, Banquier en Gourde Rome, de- 
mandeur en faifie réelle, l'on agita cette queflion, Ci un con- 
trat pafTcà Roiicn n'étant point contrôlé, mais employé dans 
une obligation podericure padée devant les Notaires du Châ- 
tcJcc , ne portant point de Rcgiftre , doit avoir hypothèque fur 
les biens de l'obligé edant en Normandie , du jour de la recon« 
noiflance de ce fécond contrat , ou s'il aura hypothèque du jour 
du contrôle feulement ? Le fait étoit que Jacques Berruyer prê- 
ta au ficur de Longueil 35700 liv. qui furent conftituécs en 
zzii liv. de rente par contrat paQeà Paris en l'année 1655. qui nt 
futcontrôléqu'en 1^55. Un an après ce contrat,le Srde Longueil 
étant à Paris emprunta du ficur Berruyer 3^0 liv. dont il luy fie 
fon billet , dans lequel il déclara que c'étoit fans préjudice des 
42.12, liv. de rente, en quoyil reconnut s'être oblige par con- 
trat piffc devant les Notaires de Paris , laquelle rente il promec- 
toit de garantir tant en principal qu'en arrérages j cette obliga- 
tion ne fut reconnue que le 20 Juin 1654. par devant les Notai- 
res de Paris > mais cette reconnoilTance ne portoit point de rc- 
giftre. En 1668. le ficur de Longueil vendit au fieur Berruyer 
la ictre du Val aux Clercs , pour demeurer quitte de 1663 livres 
de renre, faifant partie de celle de 2112 liv. & par ce contrat il 
cfl fubrogé feulement aux hypothèques du contrat paffé à 
Roiien : En l'année i6yS. le fieur le Mcufnier créancier du fieur 
<dc Longueil pour 150 liv. de rente , fit faiûr réellement cette ter- 
re du Val aux Clercs : La Dame Berruyer apeladetout ce qui 
fait avoit efté au décret. Entre les qucftions qui furent agitées, 
elle prétcndir que fuivant l'Article 135. du Règlement de 1666. 
le contrôle n'eftoit point neceffaire pour les Contrats paffczi 
paris , & qu'elle devoir avoir hypothèque de l'année 1554. que 
fon contrat avoit efté reconnu à Paris, & quoy qu'originaire- 
;nent il cuft cfté palTc à Roiicn , néanmoins ayant efté réitéré ôc 
répété dans un fécond contrat pafféà Paris, que cela fuflifoit 
pour luyacquerir hypothèque de ce jour-là : D'oùelle concluoit 
qu'ayant acquis la terre du Val aux Clercs pour une dette antc- 
riçmc 2 à celle pour lai^uellc cm l'avoit faifie, le pourfuivanï 
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criées, cftoîc tenu ou de luy en confcndr la diftra£lion j ou dé 
luy donner caution de la faire payer avant les frais du décret^ 
Le fîeurle MeuTnierdifoit qu'il efloit inutile , quant a prcfenc 
de répondre au prétendu contrat paiïé devant les Notaires de 
Paris , puis que celafe doit faire en ia prefence de tous les oppo* 
fans, &:lors que l'on tiendra l'ordre. Il dit néanmoins quels 
contrat ne portant point de minute , il fcroit d'une pcrilleufs 
confcquence de faire maiftres de tous Icsfcieos de Normandie^ 
deux Notaires de Paris que l'Article du Règlement ne doit 
avoir lieu que pour les contrats pad'ez originairemetu à Paris^ 
Ôc non pour ceux paûcz en Normandie , quoy qu'ils aycnt efté 
rapporrcz dénoncez dans un A^e expédié à Paris, 5c auill l'oa 
avoir fi peu confideré cét ACtc , que le ficur Berruyer s'cftoic 
faitfubroger exprcfl'cment au contrarpafl'éà Roiicn. Par Arrcft 
du II d'Aouft i^iSi. en la féconde Chambre des Enqacftes l'on 
confirma ce qui fait avoit efté au Décret, & par ce moyen U 
Dame Berruyer fut déboutée de la didradion qu'elle deman- 
doit, fe fondant fur la priorité de fon hypothèque , faufà elle à 
$*oppofer à l'ordre, les dcfcnfcs des créanciers au contraire. 

£t dautantquc par l'Arrefl de vérification du contrôle « il 
ctoit ordonné que le contrôle fcroit fait aux lieux où les Con* 
Hcplcment t^^ts fcroicnt palTcz & au domicile des obligez, pluficurs étoicnc 

touchant le, ^ , aii a /t- ri 

lieooù les "^ns cette erreur, que le contro.e devoir ette rait non fcule- 
conrrats doi- mcnt au licu de la pafl'ation , mais auflTi au domicile des obligez, 
contrôler fondant fur cette conjonctive & domicile des obligiz, , qui lem- 
bloit exiger neceÛ'airement un double contrôle. La Cour pour 
(aire ccflcr cette ambiguité, par un Arreft donné les Chambres 
aflferoblées le 4juin i6iz. & par l'Art. i34,du mefme Règlement 
de 1666. a déclaré qu'il fufHt de contrôler les Contrats au con- 
trôle du lieu où ils font paOcz , ou au lieu du domicile de l'obli* 
gé. lia pacfme efté jugé en l'Audience de la Grand'Chambre le 
29 du mois de Novembre 16}^. que le contrôle fait en l'un des 
Sièges de la Vicoratécftoic valable. Il ne fuffitpas que le con- 
Hcftnpccf ^^^^^^^^^ employé fur la groffe du contrat, il eftencore ncccflrai- 
faire qu^lc " Contrat foit cnrcgiftréôc inféré dans les Regiftres du 

contrat foit contfôle , aiufi jugé par Arreft, au Rapport de Monticur des 
lc$Rl^ftr« Hommets le 4 de Mars iCyi. entre Antoinette de Grainvillc 
4acoau6ic^ apclaaiç^ & ^^obÇît Tdlicr iatiaié^ la Semence dont cftoiç 
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apcl, cûnfîrmoic unefaifie faite à la Requede du Tellier, des 
fermages donc ladite de Grainville jouilToit pour fes doc âc 
doùaicc, mais voyant que la dette étoic antérieure de fon douai- 
re elle chercha ati contrôle , & rapporta un certiBcac que le 
Contrat du Tellier n'edoic point iniinué aux RegiClrcs du Con- 
trôle yfurquoyfans entrer en laquedion principale , la Cour 
prononça qu'après qu'il elloit appaiu de ladite atteftacion , la- 
dite Grainville cftoit préférable. 

Apres la création de l'Edit du contrôle les Etats demande- .sîlesoblî- 
Ecnt particulièrement , que les obligations pour raarchandifcs 
fuCTcnt exemptes du contrôle , ce qui leur fut accorde par lesrc- fcsfontfujct- 
ponfcsauK cahiers des l'année i6i^,ôc confocmcaicntàces dé- j^^* «oûtiô^ 

xlarations, on avoit toujours exempte du contrôle les obliga'* 
tk>nsd'cntrc.Marchands&.pour marchandifcs. Arrcll en laGrâd* 
Chambre du 1.3 de Juin 16^1. la Sentence qui avoir jugé le con- 
traire fut cafl'éc. Autre Arrcft , le nommé N. après avoir vendu 
des boisa un particulier il revendit peu de tems après ces mêmes 
bois à un autre qui Ht contrôler fon contrat» fur la quedionde 
la préférence 6ntre.ces deux Marchands, ccluy dont l'obligation 
croit contrôlée, fit juger devant les premiers Juges que fon obli- 
gation étoit préférable , fur l'apel le premier ac qucreur foûtc- 
Boitquc ic contrôle n'êtoir point necelTaire vu qu'il s'agifloic 
d'un maiché de bois qui ne devoir être confideré , que comme 
un meuble étant vendu pourêtre coupé» l'Intimé répondoit que 
par la Coutume Je Bois n'êtoit réputé meuble s'il n'ctoit coupé, 
que ne l'écant point c'êtoit un immeuble , ^ que parronfequenc 
le contrat pour produire hypothèque dcvoit être contrôle , par 
Arrcft en l'Audience de la Grand'Oiambre du 17 de Juillet 
J64Z. la Sentence fut cafl"éc,&leboisaiugéau premier acheteur, t. 

Cependant la mefme queftion s'êcanc offerte en la Grand' 
Chambre le cinq de |uillct 1658. on jugea le contraire fur ce 
fait , un Conroyeur àc un Cordonnier demandoient le paye- 
ment d'obligations conclues pour marchaodifcs qui n'eftoicnc 
point contrôlées , ^ s'eftant prefentcz au décret des héritages 
de leur obligé pour clhe colloquez du jour & datte de la recon* 
BOiflance de leurs obligations , le Vicontc les en avoit débou- 
tez i fur leur apel le Bourgois foûtenoit fa caufc par l'autori- 
té dcTa réponfc au Ç^hiçr des Etacs^ôç par Tufage confiant de 
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la Province : Maurry au contraire précendoic quécelane de« 
voie avoir lieu que pour les gros Marchands qui tiennent livres» 
& non pour IcsConroyeurs & ceux qui vendent en détail, par- 
ce qu'ils ne doivent pas être confidcrcz comme des Marchands: 
MonOeur Hue Avocat General, ayantconclu pour les Intimez^ 
la Cour mit fur l'appel les parties hors de Cour. Mais depuis les 
Confulss'cftant pourvus vers le Roy ils ont obtenu une décla- 
ration du 10. de May 1660. vérifiée en la Cour le 5. de Juillet 
1660. par laquelle les lettres deChange & PromeQ'es entre Mar- 
chands fans aucune diftin6tion des vendeurs ou acheteurs en 
gros ou en détail connues pour marchandifcs par eux œuvrées 
ôcnon oeuvrécs, améliorées ou non améliorées font exemptes 
du contrôle. 

Bien que le contrôle donne l'hypothèque , il eft certain qu'u- 
ne dette contrôlée n'eftcnd point fon pouvoir , & ne peut afFe- 
Voconttat héritages qui n'eftoient plus en la puiQ'ancc du débiteur 

contr&ié au temps qu'il l'a contradée, & que l'acqucreur ne peut cdre 
n'acqmcrt dcpoffcdé par celuy qui a contrarié avec fon vendeur depuis fou 

aucun droit r r ' ^ , y n. r ■ M r J * 1 

furieshcrica- acquiutiou , quoy qu il eult tait contrôler la dette , & que le 
Tcndiii contrat d'acquifition ne fuft point contrôlé. Laraifon eft que 

ledit contrat. couttole eft Véritablement neceUaire pour acquérir hypothè- 
que, mais cette hypothèque ne peut être acquife que furies 
biens dont le débiteur e(l faifi lors qu'il contrarie , mais il ne 
peut affeâer ny produire aûcun effet fur ceux qui luy ont appar- 
tenu , ny dont il n'avoit plus la podelHon ny la propriété lors 
que l'on contra£^oit avec luy , cela a edé jugé par pluficurs Ar« 
refts. Arreft en la Chambre de l'Edit pour d'Alcnçon fieur de 
Mireville pour lequel je plaidois : autre Arreft en 1660. au Rap- 
port de Monficur Cornicr, par lequel il fut jugé que l'on ne 
pouvoic décréter pour une dette pofterieure, un héritage ac- 
quis auparavant encorque le contrat ne fud pas contrôlé, le 
contrôle ne concernant que l'hypothèque & non la propriété. 
Si toutefois il arrive que l'acquéreur foit dépoflTcdé par une 

Précaution • •/•• 'A .m-j 

doDidoitufcr QCtte antérieure qui foit contrôlée , ou qu il y ait des créanciers 
l'acquéreur oppofans cn vcrtu de dettes antérieures & contrôlées , il n'aura 
îakwnt^ôTtr cecours fur les deniers du décret, ou furies autres biens da 
fcncoatrat. vendeur qu'aprés les dettes contrôlées. De forte qu'un acque- 
icurpour femainceniç çn poiI'c|[Ioii de fon acquiâcion au pré- 
judice 



Judice d'un contrat poftcricur contrôlé , doit faire en fôftc qu'il 
ne fe prcfcntc aucun créancier qui ait une hypothèque antérieu- 
re : Ec par Artcft du 8 de Janvier 1^54. entre Laurcns le Mot, 
appcliant du Bailly de Longueville au Sicgc de Gournay, 3c le 
ficur des Hayes intime, iïa cfté jugéque le tiers Coûcumicr des 
cnfins doic c(hc pris Tur les derniers acquéreurs , quoy que le 
dernier acquéreur euft Fait contrôler fon contrat , ôc que les ac- 
quéreurs prccedcns ne i'euffcnt point fait ^ le contrôle ne fcr- 
vantquc pour l'hypothèque & non pour la propriété ,& quant ^J^f""'^^'* 
à la propriété des héritages vendus, un acquéreur en devient pouri hypo- 
proprietaire fans contrôle , & celuy qui les a vendus ne Icg peut '''^'l"^ ' ^ 

, 1 1 r ■ non pour la 

plus hypothéquer , quoy que les contrats de vente ne loicnt proprick. 
point contrôlez , car un acquéreur voyant que fon vendeur 
poffede encore plus que le tiers de fon bien pour le tiers de fes 
cnfans^ne doit rien craindre , & il feroit étrange que ceux qui 
achcteroient par après ce quircftoit pour ce tiers, fulTcnt plus 
aflfurezquc les premiers acquéreurs, mais le contrôle e(t necef- 
faireàces premiers acquéreurs pour leur recours encasdedé* 
podeflîon. 

L'on a fouvcnt agité cette quellion , fi lors que désobligez ^^^^^2 
baillent à l'un d'iceux , une indemnité fcparémcnt du Contrat, niccz doivent 
cette indemnité doit edrc contrôlée, ou s'il futïir quelcCon- ^^^<=coûuô^ 
trat principal le foit î On a fait cette diftinâion que le contrôle 
cft neccffairc dd agcndHm non ad excipiendum , c'cft à dire , que 
quand le portent de l'indemnité agit par rcCompcnfc fur les 
biens de celuy qui a baillé l'indemnité , en ce cas le contrôle de 
l'indemnité e(l necedaire , mais lors qu'il fe défend par exce- 
prion , & qu'il produit le fait de celuy au droit duquel on pré« 
tend l'obliger à payer la portion de la dette , pour laquelle iLs'é- 
coit obligé par le Contrat, en ce cas fon indemnité peut opérer 
fa décharge quoy qu'elle ne foit point contrôlée. Par Contrac i 
du 15 de Juin 1515. Guillaume le Tortu , Jacques de la Rivière, 
David Su. Jacques de RufevjUe , & Pierre le Houx , s'cftoicnc 
©bligezcnvcrsDcmoifclle Catherine Roger en 214 liv. de rea- 
re , donc Icfdits le Tortu , de la Rivière 5c Rufeville , avoienc 
baillé iodcmnité audit le Houx , de ledit le Tortu., autre indem« 
Aité audit de la Rivière & de Rufeville, par un contrat du racl^ 
pie jour. Au décret dçs hcmages ^uie^Tortu^ delaCraycrifi 
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teprcrentânc le droit de ladite Roger , avoît eflc colloque en 
{)rincipal Se arrérages de cette rente , ôc fur ce que les héritiers 
du Ruféville demandoicnt recompenfc de quelques arrérages 
par eux payez à l'acquit dudit le Toitu , les créanciers poffe- 
rieurs dudic le Totcu , roûtiorent que bien loin de pouvoir être 
payez des arrérages , il devoir être condamné à payer les deux 
tiers de la fonime re^ûc parle fieurde laGraverie ; il fut Jugé 
de la forte par le Vicomte de Vafîl , parce que Tinderonité que 
le Tortuluyavoit baillée n*eftoit point contrôlée : Sur l'appel 
Icfdits Gilles & David de Rufcville , difoicnt que le contrôle 
n'cftoit ncccffaire que pour agir & non pour excipcr , in agend» 
non escipiendo , que les créanciers du le Tortu poftericurs à cet- 
te indemnité ne pourroient avoir plus de droit que luy y que 
s'il leur avoit demandé les deux tiers de cette rente pour l'a» 
Voir payée de Tes deniers , ilsauroient bicn-toft excipé , qu'il 
n'avoit payé que ce qu'il devoit , n'ayant rien à leur demander 
en vertu de Ton indemnité j que le payement quiaefté fait au 
créancier e(l une quittance qui leur e A commune & qui les dé- 
charge tous , n'ayant pas cfté véritablement obligez à la rente, 
mais le Tortu feul , qu'en cette caufc ils n'y cftoient que com- 
me défendeurs ,& ils fedcfcndoieivt par exception. Or il y a 
bien des chofes qui font remues par exception , pour lefquelles 
néanmoins on n'auroit point d'a£lion j Jacques , David , Pierre 
& Marthe le Tortu , Madeleine & Catherine Mollet , filles de 
David Mollet , intimez , oppofoicnt qu'ils eftoient tous obli- 
gez par le Contiat , que l'indemnité ne leur pouvoir fcrvir n'é- 
Da dcbîtcor ^^^t point contrôlée : Par Arrcft en la Chambre del'Edit du y 
& des coo- d'Aoïift 1654. la Sentence fut caflce & les Appelans déchargez, 
"5!!^ ainfijucé , que plufieurs s'eftanr folidairemcnt obligez à une 
icar indcm. rente oont un d eux avoit baille indetpnitc aux deux autres, le 
créancier de la rente ayant efté payé fur le véritable débiteur, 
les autres créanciers du débiteur ne peuvent en prétendre la ré- 
pétition contre les autres coobligez » quoy que leur indemnité 
ne foit point contrôlée : Autre Arreft du p de Janvier 16^9. en- 
tre M^Gcdeon Fremont Prcftre , Curé d'Efterville, appelant, 
& Gafpard de Cauvigny fieur de Colombiers intimé , par lequel 
on cafla la Sentence qui condamnoit ledit Fremont à la cohtri- 
kutionpour une moitiçde 40 livres de rente , à laquelle ils'é^ 
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toic oblige folidaircmcnt avec un aatrô particulier , parce que 
fon indemnité n*eftoic point contrôlée , 5c ledit Fremonc dé- 
chargé. Autre Arreft du 23 de May 1672. au Ra ppoix.de Mon- DÎTcn Aii^ 
ficur Bufquet i deux particuliers s'eftantfolidaireraent oblige» fcftsfurria. 
en 200 livres de rcoie , l'un d'iccux donna une indemnité à 
Tauttc : le principal obligé ayant cftc décrété fes créanciers de- 
mandèrent à la caution recompenfe de la moitié de la rente^ 
comme s'eftant folidairement obligez , ne pouvant à leur égard 
fc prévaloir de fon indemnité , puis qu'elle n'cftoit pas contrô- 
lée : la caution répondoit que le principal obligé ne luy pou^ 
vantricn demander , les créanciers qui n'avoient pas plus de 
droit que luy ne pouvoicnt avoir d'adîion , Ôc ayant Ion indcm* 
Dite paffée le mefme jour & devant les mcfmcs Tabellions , il 
n'avoitpas eubcfoin de lataire contioler , parce qu'il ne s'en 
fcrvoic que par exception. 

Autre Arreft du 4 Juillet i^Si. Lambert vendit une partie de 
Tes héritages aux nommez Blondel 5c Mauger , qui ne firent 
point contrôler leurs contrats : Trubert ayant acquis pofterieu- 
rcmcnt d'autres héritages de Lambert, il fit contrôler l'on con- 
trat j il fut troublé dans fon acquifition par la veuve de Lambert 
qui demandoir le payement de fa dot 6c fon doùure , il fut con- 
traint de luy abandonner fon acqueft , ôc pour f.i recompenfe il 
attiqua Blondel & M.iugcr , quoy qu'acquéreurs antérieurs , fe 
fondant fur cette raifon que leurs Contrats n'eftoicnt point 
contrôlez , & ayant obtenu Sentence à fon profit , Blondel 6c 
Mauger en appcllercntà laCour, oùde Cahagncs leur Avocac 
rcprcfenta que ne fe défendant que par exception le contrôle 
ne leur cftoit point neccflaire j qu'ayant eu l'avantage que U 
veuve ne les avoit point attaquez, 3c s'eftant adreffée au dernier 
acquéreur , comme il luy cft prefcrit par la Coutume , Trubert 
n'en pouvoir avoir de recours contr'cux , quoy qye leurs Con- 
trats ne fuffcnt point contrôlez , parce qu'ils eftoient fur la dé- 
fcnfive , & qu'ils ne répondoicnt que par exception, le contrô- 
le ne leur cftant point necelfairc en ce cas à l'égard de Trubert, 
dautant que lorsqu'il avoit contracté avec Lambert les biens 
acquis & pofl'cdez par les Apclans ne luy apartenoient point, ôc 
n'eftoient plus en fa pofleirion. Vion répondoit pour Trubert 
que le contrôle dp|xaant l'hypochcquç , il cft^ic neccITajr; çjj 

Q ii ^ 
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^ousContratsiquc îî la veuve avoit faifi recilcnicnt pour lé 
payement de fa doc , comme elle pouvoit le faire , les héritages 
acquis par les appellans , ils n'auroienc pu s'y oppofcr ni la ren- 
voyer fur Tiubert î car quoy que fon Concrac ixiz pofterieur 
quant à la dacce , ilcdoic antérieur en effet à ceux des apelans, à 
caufe du défaut de contrôle i de forte que la veuve en s'atca« 
quantàluy n'avoit pu luyoterni luy faire perdre fon droit de 
priorité, & qu*en tout cas l'ayant paye , il cftoic fubrogcà fcs 
droits & à fon hypothèque } par T Arrcft la Sentence fut caflce, 
5c Blondcl & Mauger déchargez de l'atiion de Trubcrr. 

Carbonniec avoic receu la doc de fa femme à la caution de 
Dumont fonbeaupere, Ôceftant devenu infolvabic , fa femme 
s'oppofaau décret des héritages de Dumout pour cftrc payée de 
fa dot i les créanciers dcDumont contcfterenc fon hypothè- 
que par cette raifon , que fon Contrat de mariage n'cftoit 
point contrôlé > car encore que les Contrats de mariage foienc 
Les Contrats cxcmpts du contrôle , cela ne s*entendoit qu'à l'égard du pcre 
fonr"xcn^ts ^ frères j mais la caution de la dot cftanc une pcifonnc 
iuCoutruic. çftrangcrc , on ne pouvait acquérir hypothèque fur fcs biens 
fans contrôle : la femme répondoic qu'il s'agilïoitdc Tcxecu» 
tion de fon Contrat de mariage , que la caution n'cftanc qu'aci 
çeffoirc l'obligation principale devoir eftre réglée par la mefr 
inc Loy : Par Arreft en l'Audience de ta Chambre dcTEdicdu 
dix-huitiéi-QC dç Janvier 1541. on infirma la Sentence du Vi» 
comte du Ponccaudemer , qui privoit la femme de fon hypo» 
le Contrat thequç du jout dc fon Contrat de mariage ; le Contrat par le*^ 
pby dcTc- 9^^^ *"^^y fonds à fa femme pour le remploy de 

niers aotaux fes deniers dotaux qu'il a aliénez , n'a pas befoin dc contro* 
ÏcoqÏôIc.* ^anglais ayant baille à Bcfchard fa femme trois vergées 
* de terre pour remploy dc fa dot , ce Contrat ne fut point 
contrôlé } depuis Langlois ayant fait mauvais ménage, lors 
que fa femme voulut prendre pofléflion de fon remplace- 
ment , elle en fut empêchée par des acquéreurs poftericurs dc 
fon Contrar , qui luy objc£tercnt le défaut de contrôle. Par An 
reft donné en la Chambre des Enqueftes du i>. Mars 1619» au 
Rapport de Mr Aubcr , il fur jugé que ce défaut n'eftoic point 
confider.ible , parce que c'eftoit une dépendance- & une cxecu-> 
fi pi)dij Contrat de mariage.J'ay cemarquçquc par U vcrifici^tioa 
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Je l'Eiiit du concrolc , les Contrats de mariage en font exempts, 
à la rcfcrve des claiifes contenant des donations > ainfî quoy j^^^^^j^ 
que le contrôle ne foitpas requis pour la validité de la dona- n'cft pas ne- 
tion, il cft ncccffaire pour l'hypoihcqucj Arrcft du 13. de De- 
ccmbre 1^44. au Rapport de Monficur de Bonshons en la dcscionatiôs, 
Grand'Chambrc, par lequel il fut jugé qu'une donation étoit n«is pour 
jRijeite à contrôle , pour la Dame de Godcrvillc curatrice de i^uç^*^^' 
Ton jnary, créancier du fieur de Pretreval, contre les ficut de 
Prcrreval donataire , 6c le (leur de Pretreval dont les créanciers 
furent jugez préférables à la donation , quoy qu'elle fût anté- 
rieure , mais elle n'cftoic point contrôlée. 

Les Sentences & Arrelts de Juftice, ôc par conCcquent les scatea: 
Contrats & obligations reconnues judiciairement n'ont point ccs&Arms 
bcfo'n de contrôle i On a fait néanmoins diftcrencc entre les 
rcconnoiflances volontaires , & les reconnoifl'anccs forcées «ôic. 
&contcftécs> l'on appelle r^'f^/r;f^^/i;7f^/t;i?/tf;7/d/r<'f, celles qui 
fe font lors que fins adjournemenc les parties viennent vo- 
lontairement reconnoiftrc leurs faits devant un Juge j & les 
reconno^ances forcées t lors que les parties font adiournées par 
devant un Juge pour reconnoiftre leurs faits ; Arreft au Rap- 
port de Monficur de Brinon , du mois de Juin i6'^z. Les Con- 
trats de mariage font difpenfez de la formalité du contrôle; 
mais par le Règlement de 1^00. ils n'ont hypothèque que du LcsConctaw 
iourqu*ils ont cfté reconnus : llacûé néanmoins jugé au Rap- f.Q^Jy*^ 
port de Monficur Fermanel , le cinquième jour d'Aouft 1655. thcqueqoc 
entre Jourdaine & Pierre, qu'un contratde mariage, quoy que ^"j"*"'^" *)* 
non reconnu , ne laiûbit d'avoir hypothèque entre les enfans nus. 
du jour du Contrat de mariage de leur pere , quoy qu'entr'au- 
tfcs pcrfonnes ils ne l'ayentque du jour de la rcconnoiflancc, 
& que 1 es deniers promis par un pere à fa fîlle en la mariant luy 
tenant lieu de légitime, avoienc hypothèque du jour du maria- 
ge du pere. 

lia cfté pareillement jugé par Arrcft du fcpt d'Avril 1^33. 
qu'encore qu'un Contrat de mariage n'euft cfté reconnu , fie 
que par confcquent il n'euft hypoilicque , néanmoins la femme 
n'cftoit pas privée de remporte rfcs bagues & joyaux, ou la fom- 
me limitée par fon Contrat, au préjudice des créanciers, parce 
£'1^ PJH^^Û r^pc^i5i^^^? Sl^ \^ Sçûiumc ou l'ufago 
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PiraPcmaoi ordinaire des mariages a cftaWy que le payement d'une dette; 

i^docT Règlement de i5oo. n'cftant que pour la dot & non pour les 
parafcrnaux. Cela me paroît équitable , tors que la femme re- 
prend en eiïence ce qu'elle a apporté > mais lors qu'elle deman- 
de une forame au lieu de Tes bagues & joyaux , c'eft une dette 
qui n'ed pas plus favorable que la dot , ôc pour laquelle elle ne 
peut avoir hypothèque qu'en vertu d'un Contrat authenti- 
que i mais pour les parafernaux qui luy font donnez par la Loy, 
elle n'a pas bcfoinpour les avoir que fon Contrat de mariage 
foit reconnu. 

SîiaquitMn- Mais cft-il ncceflaire que la quittance de la dot promife par 
ce de b dot un Contrat de mariage authentique foit aulfi reconnue , ôc 
un^Contrit^^ fi u'eftaut que fous fignaturc privéc , elle ne doiteftrc mife en 
de muîagc otdre quc commc uu fait prîvé ? c'eft la m ixi mc du Palais , que 
eowiut^^ quittance de la dot , quoy que fous fignature privée , a hypo- 
thèque du jour du Contrat de mariage lors qu'il ell reconnu, 
parce que le payement de la dot ayant efrc ftipulé par le mary 
lors qu'il en donne une quittance , l'on ne concca£lc pas fur lu/ 
une obligation nouvelle, mais on s'aquite <Sc on fe liberfc envers 
luy de celle que l'on avoir contradée par fon Contrat de maria- 
ge : de forte que la quittance n'ell que l'exécution de la pro« 
nicflc qui luy avoir eftc faite. 
Toute obii- Enfin toutc obligation a hypothèque du jour du decez de 
pothcquc'dû ^'obligé , encore qu'elle ne foit reconnue ny contrôlée , fui- 
jour du de- vant l'Article 135. du Règlement de i666. Il ell fans douce que 
datte cft ileftqucftion de préférence d'hypothéqué , la datte eft 

nccciiairc abfolument necelTaire , 6c s'il n'y en a point le créancier en 
^"hT"?" ^^^^^ Contrat fans datte eft mis le dernier en ordre ; mais 
Srcnccd^hy- ce dcfaut OC tend pas le Contrat nul , l'obligation 5c l'hypo- 
poii»c«iuc. chèque far les biens du débiteur ne laiCfc pas de lubûfter, comme 

il cft décidé en la 1. cumt.tbern<is ^4. D,de Pig». 
Le Contrat Noîi feulement la perte du Contrat ou de l'obligation n'em- 
y fjmfcfa". P^t^c pas celle de la dette, àummân'tfeflis frob/uionibM eosdehitO' 
reautorîfcr fes iffc appdfeat , l. j.cde fide injlrum. mais raefme fuivant nos 
par juftjcft ufjgcs , le crcancicf confcrvc fon hypothèque : l'Article 119. da 
Règlement de 1666. permet à celuy qui a perdu fon Contrat de 
fc faire auihorifcr par jufticc, de lever un extrait fur la minute 
cllant aux mains des Gte|^crs ôc Tabellions , l'obligé prelçuc 
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Cû dcucmcnc appcllc,lcquel extrait i même effet & hypothèque 
que la GrofTe. L'ufage du Parlement de Paris e(l contraire , le 
créancier n'a plus d'hypothèque que du jour de la nouvelle 
GrolTe qu'il a levée. 



CHAPITRE XIII. 

De la préférence entre Us créanciers hypothécaires 

félon ï ordre du temps. 

DAns le concours de pluficurs créanciers il s'agit ordinai- 
rement ou de la préférence félon Tordre du temps ou de 
la concurrence ou du privilège de leurs créances. 

Lorsqu'il s'agit de préférence entre les créanciers , fi leurs 
Contrats font valables & en bonne forme , c'eft une rcglc gc- 
n craie que <jui prier ejl t empote pot i or eftjure ^ poli or eft inpignore 
ijni prias credidit pccuninm , accepit hjpothecam, l. jj. 0. qui pot, 
in pign. Il n'cft pas inutile de faire cette obfervation que l'on 
ne dit pas qui prior eji dit , ](d qui prier efltcmpore , parce qu'il Çomix% 
y a prcfccence non feulement de jour , mais auffi d'heure & de (k>ivcnc por- 
momcnt , lors que ces divers tmcps font marquez par lesCon- jYttj°"'^r 
trats. /. fifundin. \. [i duo J). de pi go. & hypoth. glo[. in L fi prcfcreur 
ex plurih, §. f», de foht. & l'Ordonnance enjoint aux Notai- ce. 
res de déclarer le temps que les Contrats ont elle palTcz, 
iJç'a eHé avant ou après midi : que fi les Contrats font d'un 
rnefme jour fans exprcffion d'heure , les créanciers viennent en 
concurrence au fol la livre, comme cdantd'uo mcfme titre. 
/. Ji aliéna res \. Ji plu^ibtii de pign» à5t. 

Il faut obferver cette différence notable entre les contrats de LcsCoorats 
vente ou de donation &la conftitucion d'hypothèque , à fca- <jf^fn'«><Jc 

/r 1 » 1 donation,* 

voir qu aux Contrats de vente encre deux acquéreurs qui ont \^ conaîtu. 
acquis en divers temps une mefme chofe d'une mefme perfon- 
ne , le premier en datte n eft paspretcrc , mais ccluy quisclt ^cui, 
mis le premier en poflcfEon. /. quotief, D. de reivindic. Au con- 
jure encre des créanciers hypothécaires , celuy qui pcflcde 
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tcsContrars P^^ prcfcrcncc vcrtu de cette poCfcffion ] maïs celuy (pjî i 
devcntc, de la plus ancicnnc hypothèque. La raifon de la différence cft que 
il°conmm?^ la conftitution d'hypothèque cft parfaite par la feule conven- 
tion d'hypo- tion des parties , ôc fans aucune tradition. L. /* D. de pig»» 4^7. 
ihcqucdifîc- ^3is ]^ vente n'cft point parfaite que par la tradition , & la pof- 
fcdion de la chofc vendue , & c eft pourquoy la priorité du 
temps fans tradition , ne prévaut point contre ccluy qi^i a un ti- 
tre , quoy que poftcrieur j mais qui a elle rendu partit & ac- 
comply par laprifede pofl'cflion de la chofc vendue. 

Ôuoy que cette règle delà priorité du temps, foit prefquc 
toujours vrayc , néanmoins la pratique 6c l'aplication en de- 
vient diflicile en plulieurs rencontres comme on le verra dans 
la fuite : Car il y a quelquefois de la peine à décider cette priori- 
té ou pofterioritéj Papinien nous en fournit un exemple en k 
Z. /. D. qu ': fot. in pigft. • 

J'avois promis unefommcpourtcnîr lieu de dot, mais aupa- 
ravant que jcl'cuflfc payée le mary s'engagea de me la rendre 
• après la difl'olution du mariage , à quoy il obligea tous fes bien^. 
Depuis je payé une partie de cette dot, nuis auparavant que je 
m'en fufle entièrement acquirc , le mary contraria une nouvel- 
le dette avec7/>/tt/,ôc cnfuitc j'achcvé de payer la fomrac qu'u* 
j'avois promife. L'on demande fi je fuis préférable à Thiusf 
L'on répond que je fuis le premier créancier, car encore que 
ne partie de la dot que j'avois promife n'ait efté payée que de- 
puis le contrat de 7/////J, toutefois il ne faut pas confidcrcr le 
temps du pzycmcnt no» ejjc ohfervjndum tcmpus numtrationis , ffd 
tempi4é contracid obligationis. MonfieurCujas en fon Commen- 
taire furcetteLoy en rend cette raifon que j^ignusreflituendo du- 
tis reÛè contt ihitur non tjntùm dote numérota , fed promijsj ; qjf/a tjui 
fromijs 'ttnon fotcflnon numetAre cum fit efficaciier oblig/ttus jô' qtù 
contraxh cfficncitcr obli^âtionem numerâjfe videtur. 

Il faudroitdire la mcfme chofe encore, que ccluy qui avoit 
promis la dot ne fuft point encore entré en payement , & qu'il 
n'euft commencé à acquiter fa promelTe , qu'après que le mar^ 
auroit contrarié avec Titius, 

Mais fi l'hypothèque n'avoit efté ftipuléc qu'en cas que je 
payafl'cune fomme, comme il n'y auroit qu'une cfperancede 
payement^ 6c qu'il fcioU en mon pouvoir de payer, ou de ne 

payer 



r 



DES kTPOTM'E^TJ E S. Ft^ 
payer point , l'hypothèque necommcnccroitqùc du Jour da 
piycmcnt, parce qu'auparavant il n'y avoit point d'obligation 
contraûcc : AlU caufa ejl ejua qui pignm acceph ad eam fummAm 
qum imrA diem certitm numerajfct ac forte prit*s ejuam numcrAret 
êlii tes pignofi data efi di6ts L ejui dotem, $. /. Surquoy Mr Cujas 
fat cette Loynous a donné ces deux règles j la première, que 
fdclo vetftrft^o contmciié , quAmuis nondum impUtm fit obfervMitr 
UmpM diiXi vcl corwenti pignons, 'id efi f.téfi vel perfecticontrA^uSi 
non tempm impleti contra^Hi : & la féconde , que nondumcânjlitum 
êhligjtione nllo modo (pe6tAtur tcmpm dAti vel conventi pignoris, 
qui A nul! A elfe imeliigitur ohiigAtio dati pignons ante couttAcfum. 

Chacun fçait qu'aux ordres de décret , le Scicneur dircd & J^^*'!?"™! 

c ' n \\ ' 1 \ \. " ^ cft colloque 

toncier clt colloque pour les arrérages de fes rentes Seigncuria- k premier 
les ôc foncières, avant tous autres créanciers. ' pourfcsrcn- 
L'on ne doute point qu'il ne marche auffi avant tous les au- îr/rc^rme 
très créanciers pour le treizième de la dernière vente , mais il de L» 
ya eu de la difficulté pour les treizièmes des précédentes ven- " 
tes : par l'Article 558. de la Coutume de Pans, les Seigneurs 
font prêterez à tous autres créanciers , pourvu qu'ils s'oppofenc 
au décret pour les profits féodaux ôc précèdent i'adjudication:& 
c'cft auflî le fentiment de du Moulin fur l'Article ço.de l'ancien* 
ne Coutume de Paris , & U Jurifprudence du Parlement de Pa- 
ris cft fondée fur cette raifon que la rente eft duc 3c le treizième 
auilî , ab ipfâ prirnsvA rei concejHone in cenfum tan quant ab intmc- 
diata potentia [ua caufte originales produûivjc^ au contraire l'on 
dit que le droit ne commence à naiftre que du jour de l'adjudi- 
cation , & qu'il n'cft acquis au Seigneur que de ce jour là , 
non plùtoft, autrement il feroit au pouvoir du Vaffal parcollU- 
ûocï avccfon Seigneur de fruftrcr fes créanciers , en faifant plu- 
sieurs aliénations d'un mefme fonds 5 & c'cft four éviter cet 
inconvénient que par l'Article 144. du Règlement de 1666. le 
treizième de la vente faite avant le décret n'cft pas payé en pri- 
vilège , mais feulement en ordre & hypothèque du Contrat. 

L'on a doute fi cette règle de la priorité du temps dcvoit pré- 
valoir fut Icfifc, foie que fon droit procedaft de quelque caufe Jïni^z 



odtciife ou pénale, ou qu'il fût fonde fur quelque Contrat. Pour 
jcs droits qui procèdent d'une caufe pénale, il a cfté nettement 
^ccidè par pluficursLoix, omnium jifcalium ^n^rum petifionem 
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credhùrtf>M ^ùflponL L infummâ» /. ijited fUctth.D. d^jure fifc. Et 
c'cft aufli l'ufagc en France , que le Roy n'a point de privilège 
fur les biens des condamnez quant aux amendes , & que la coU 
location ne s'en doit faite que du jour de la Sentence ou de 
l'Arreft de condamnation j cela a efté encore nouvellemenc 
jugé par un Arreft du Parlement de Paris , rapporte dans la troi- 
(iémc Partie du Journal des Audiences , 1. i. c. i6. entre Mon-^ 
lieur le Procureur Gcncr^il du Roy , ^ la veuve Dame du ûeue 
deChalais. - . * 

«crcJ!^' Cette préférence que l'on donne aux créanciers antericurt 
ciioit^jui luy ne prive pas le fifc des droits qui luy appartiennent , & qu'il 
appaiticnt pourroit exercer comme un particulier , qitod pUcuit iiUo /><r- 
roitun par- "'^^ non ijje pcteuddm , niji crcditores fuumrecuperavertnt , Eo pty» 
jiculicr. tinct ut privtltgium tentra crcditores in pœna non cxcrccatnr , nott 
ut js^j commune privAtorum fifcM âwittAt. d*L quod pUcuit, D.de jure 
ffci. De forte que le fifc lors qu'il eft créancier doit eftre mis 
en ordre , fuivant la datte de fcs Contrats. 
h^'n^Ac * néanmoins diverfité de Loix Ôc de fentimens fur le fujeç 

icotimcns de h prefcrcncc du fifc. L'on convient univerfelicment que ce* 
rcnccdufifc. ^ ftipulé unc générale ou fpcciale hypothèque fur les 

biens d'un particulier eft préférable au fifc fur tous les biens qu'il 
pofledoit alors. L:ft pignus, D. qui pot. in pign,crLfifnndum. r. 
eoJ, mais Ton prétend qu'il n'en eft pas de racfmc à l'égard des 
biens que le débiteur a acquis depuis , & que l'hypothèque du 
fifc prévaut fur iccux , & fur cette qucftion il y a deux Loix for» 
inellement contraires : Par la l,ft quis. 28, D, de jure ffci , quoy 
qu'un particulier ait .obligé tous fes biens prefens & i v«oip> 
néanmoins S'il èontra£tc=avec le fifc , les biens qu'il auquicpt 
depuis l<>y fô ir affccbcitau préiudicc de celuy qui avoit ftipulé 
Ifne hypbtlvc^^e j fur tous les biens prc(ens& à venir, ftquimihi 
cblig/tverat qux hAbct h.tbiturnfve tjjct , cumfifco fOfitraxerit,fcien' 
^ dum efi in re poftcA adquifitA fifcum priorem effe debere. 

Au contraire , dans la /, Titim.io, D, qui pot, in pign. W eft cx- 
preffcment décidé que le créancier antérieur eft préférable au 
fifc , fur les biens mefme acquis par le débiteur depuis qu'il 
avoit contra6té avec le fifc. ^aifitum eft an Seia prJferenda fit 
fifco in illU rebué qu<$s 'Titiué tempore prions obligations /jabuit, 
((cm in his rebui qux pofi plorcm obli^ationcm adjuifiyii , dtnc^ 
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Mfttverfum debitum futtm confequâtur* Refpondinihil prûfomcurno» 
ejfei ^rtiferenda. 

Monficuc Cujas en fes Obrcrvations 1. lo. c. ii. a voulu con- 
cilier ces deux Loix par ceccc didindion , que quand quelqu'un 
après avoir contra6lé avec la ciauTe d'une générale hypochc* 
que , & s'eftre enfuice oblige envers le fifc , acquiert d'autres 
biens , qu'en ce cas le Bfc venant à concourir avec le créancier^ 
parce que l'hypothèque Tur ces biens acquis ne commence que 
du jour de Taquifition , dans ce concours le fifc doit avoir U 
concurrence qu'il n'auroit pas eue fi les temps des hypothèques 
avoient cftc diftinôemcnt exprimez, cumbypothecdincipiat atem* 
fore adqulfiiionis , in eo temfore concurrat fi[cu4 cum privât o , im 
coHvtêrf» ipfo pr.a/ert/Jfc fifcum vider i , qui diflin^hs hypotheca tetth 
foribta priortm non prjivenijfet , & que c'eft le véritable fens de 
cette Loy. si qui. Et pour la Loy,7/V/«tf ,que le particulier an- pa,^cu"icr'^ 
terieur au fifc doit eftre paye avant le fifc , fur les biens que le doU cùte 
débiteur poQedoit au temps de l'obligation & qu'il a acquis de- l^'^dc^^''^^^ 
puis, mais toutefois avant qu'il eufl contradté avec le fifc : ffdc 
Ux inteUigi débet de rehu4 qud débiter hnbtiit tempore prioris obl/gd' 
tioHié conirà^ii , vel qn^is poft priorcm cbligMionem adqnifivit , aH- 
4equam cum fifco contraheretur , non etiam in rébus quxfiu pofi obli- 
gâtionem fiici : & c'cfl au/G l'interprétation qu*Accurfe donne 
4 cette dernicre Loy. 

Mais cette interprétation me paroît entièrement contraire 
-aux textes de ces deux Loix , car dans l'une & dans l'autre Loy, 
le particulict avoit oblige tous fes biens prefens & à venir , qu^e 
jh^éebât , quoique babitërms effet , & l'on n'y fait aucune différence 
^ncre les biens acquis avant ou depuis l'obligation du fifc , de 
néanmoins dans la Loy , fi qui mihi , le fifc a la préférence fur 
Jcs biens acquis par le débiteur depuis fon Contrat , & au con- 
traire Icjurifconfulte en la Loy T/>//*j , ne trouve pas qu'il y aie 
•raifon de douter que le créancier antérieur ne doive edre mis 
]e premier en ordre fur les biens du débiteur , tant fur ceux 
qu'il poil'edoitau temps de l'obligation , que fur ceux qu'il a 
depuis acquis jufqu'à ce qu'il foit entièrement rembourfé de fa 
dette , & ce«e décifion cd beaucoup plus équitable que celle de 
Ja Loy , fiqtiimihi : car puifque l'on peut hypothéquer tous fes 
iicns pccfcns & A venir , le fifc ne peut pas rendre cette ûipu^ 
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lacion înacile fur les biens acquis depuis Ton obligation; 
puifque l'hypochcque des biens prefcns 6c à venir cft va- 
lable , ce qui détruic le raifonncmenc de Monlieur Cujas, 
que rhypodieque ne commence que du jour de l'acquifî* 
cion , 6c que celafaic un concours entre le créancier parci-r 
culier ôc. le fifc. 

Il n'cft pas véritable que l'hypothèque ne commence quo 
du jour de l'acquiHtion , au contraire elle cd acquife aa 
créancier du jour de fon Contrat , ayant pu la ftipuler 
valablement fur les biens que le débiteur poQcdoit comjna 
fur ceux qu'il acquerroit par après, 6c c'eft pourquoy il f<ruc 
Le tenir aux termes de la /. // fundum, C. qui pot. in ftgn^ 
luivant laquelle frivdtu4 ftior tcmpore fràferAtur fjco in 
jure. 

Coquille fur l'Atticle dixième Titre des Rentes & Hypo- 
thèques de la Coutume de Nivcrnois , ne donne pas feule* 
ment la préférence au fifc fur les biens acquis depuis fon obli« 
gation } il cUime auflfi que fur les immeubles acquis paç 
le débiteur depuis les hypothèques générales conflicuécs, 
tous les créanciers doivent concurrcr pour eftrc en mcf» 
me rang : il demeure d'accord cependant que l'opinion 
commune eft que le plus ancien créancier doit eftrc prer 
fcrc , mais îl fe fonde fur cette raifon que l'on ne peut hy- 
pothéquer que ce qui eft fien , & que quand l'hypothè- 
que commence à naidre fur les biens acquis , tous les créan- 
ciers fe trouvent en concurrence } mais on répond que ce^ 
luy qui s'oblige efl cenfé obliger tous fcs biens prefcns 6c à 
venir. 

Dîftinaîon Mais du moins dans un cas douteux le fifc ne doit-il 
tt/qua"d°â P*^ concurrcr avec les autres créanciers particuliers \ L'o- 
dette fifc pinion la plus commune e(l que fi la dette du fifc réfulte 
cau"cpœi'a"lc ^'""^ caufc onercufc ou pœnale , il n'a point de prero- 
ouJucrativc. gativc Comme je le viens de remarquer \ au contraire , le 
créancier particulier luy cft préférable > mais quand la eau* 
fe cft lucrative de part 6c d'autre , Ton doit donner la préfé- 
rence au fifc. NeguZiAtttitfi de Pign. & hypoih. in 4, memb^ 2, /, 

Pat h Déclaration du mois d'Octobre de l'anacc mil iîx 



cicaDCicrsi 



DES HYPOTHE^VES. I17 
cens qaarante-huic , les biens des Financiers , mefrae ceux j^jj^i^n, 
donnez à leurs enfans font fujecs aux dettes du Koy , & luy gaancicn 
font tacicemcnc affcftcz & hypothéquez du jour qu'ils font font affcOe* 
encrez dans les affaires , & Ton prétend mcfmc qu*il a la qu'iis^font 
préférence fur les acquiHcions des Financiers depuis leurs dans les af<: 
traittez , par cctce raifôn que l'on prefume que les deniers 
du Roy font entrez en ces acquificioas , ce qui fait fon pri* 
vilege. 

Et par Arreft du Parlement de Paris, rapporte dans ladcu-^ 
Ticrae Partie du Journal des Audiences , l. i.c. 47. unemai- 
fon donnée par un Traittant à fa fiile en mariage , fut décla- • 
xcc hypothéquée à la date du Roy du jour qu'il étoit entre 
dans les affaires. 

Il eil vray que par une Déclaration de l'année mil fix cens 
foixante & cinq , les taxes faites fur les Traittans devoieac i^*Tra?taM 
cftre payées par préférence 4 cous créanciers , depuis le préfèrent 
prctnicr jour qu'ils cftoienc entrez dans les affaires , û ce 
n'eftoit que les dettes fur les immeubles fuflcnt jugées 
privilégiées , mais il y a lieu d'cfpcrer de la Juftice du 
Roy que cet Edit ne fera pas obfervé à la rigueur , par- 
ce que pat le moyen de cette préférence , plufieurs qui 
avoienc preffé leur argent de bonne foy s'y ccouvcroienc 
xuinez. 

Il y a certains cas où le temps qui doit régler l'hypothe* 
que n'eff pas certain , comme lors qu'il s'agit entre le fîfc 5c 
ia partie civile des amendes $c des interefls qui procèdent de 
crime. 

Pour décider cette difficulté , il faut examiner ces deux 
queffions , la première , de quel temps l'hypothèque pour 
crime doit commencer ; âc ia féconde , touchant la pré- 
férence encre le fifc & la partie civile , & encore en- 
tre ia partie civile & les créanciers pofferieurs au cri- 
me. 

11 eff affez incerraîn dans la Jurifprudence Romaine & 
dans la Jurifprudence Franc^oife , de quel temps l'on en 
doit fixer l'hypothèque. Bien que fuivant la pcnfée d'Hc- 
ûodc , le crime ôc la peine qu'il mérite foientd'un mef- 
âge & d'un m.cfmc temps , parce qu'ils nailTcnc 
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enfemble dms une même terre , de d'une même racine ; nean-^ 
moins qaind il s'agir d'hypothc^ue , l'âge & le temps du crime 
précèdent fouvent celuyde la peine qui conOde eu amende. 
Huiia lex cfi , dit Mornac en £a Préface fur le Titre de Pign,& 
byffoth* ff, qud Ifeciaii/fme de f niât quaftionem praUthn/s hy^otht^ 
CATtA in délicats , k tempore adtnifii crim 'inu tHud ejfe debeat , m 
vero âb eo fûiùm momento quo fententia lot a efi. 

Ce même Auteur afTure que de Ton temps les plus célèbres 
Avocats du Barreau faifoient cette didindtion , que pour les 
crimes atroces l'hypothèque dévoie commencer du jour du de* 
lie , & pour les moindres crimes du jour de la condamnation. 
Ceeee didinâion e(l fatis fondement , 5c la pratique en feroic 
fore malaifée } car outre que l'on ne s'accorderoie pas fur la qua- 
lité des crimes , encore que les amendes 3c les interefls doivent 
eflre moindres ou plus grands félon la qualité de l'adtion { ncad- 
xnoins qu;iot à l'obligation que le criminel contrade , elle a tou- 
jours un même principes l'égard de la partie oifencée , & par 
confequent l'hypothèque n'en doit pas edre différente. 

L'explication de cette matière eH fortneceffaire , parce que 
ces queftions arrivent fouvent , non feulement du côcé du 
Hfc & des parties civiles , mais même entre ditferens Rece- 
veurs , l'un au rempsdu délit & l'autre au temps de la con- 
damnation , ou lors que celuy qui edoit Seigneur de quelque 

'£ef au temps du crime commis ne l'eft plus au eemps de la con- 

:damnation. 

Nos Auteurs ne conviennent pas du temps où l'on doit fixer 
l'hypothèque pour les amendes & les interefts qui font adjugez 
^1 la partie civile. Pluûeurs ne font commencer l'hypothèque 
^du fifc que du jour de la condamnation , parce qu'avant cela 
-le fifc ou ceux qui font à fon droit ne peuvent rien dcmaudcr, 
la peine n'edane deuë qu'en confcquence de la condamnation. 
Lex judicUrum. D. dea^cuf, La peine eft comme un fruit qui eft 
fcmé & qui n'eft point encore perçu , & comme les fruits qui 
ne font point pertjûs n'apparriennent point à l'ufufruitier. /, 
4i(functa. D. de ufufr, Auflî les amendes qui ne font point en- 
core jugées n'appartiennent point au Fermier ny à celuy qui 
'poffede le fief au temps du délit , mais au Fetinier&: à celuy qui 
propriétaire du iicf au temps de la condamaatioa. Du Moa^ 
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îîn en fcs Notes fur le Confcil 7. d'Alexandre , vol. 5. Guy Papé 
Dccir.555. & cette opinion peotcdre fomenuë par l'Ordonnan- 
ce de Moulins, Article 53. fuivant laquelle l'hypothèque pour 
les chofes jugées ne vient que du jour de la Sentence. La raifon 
eft qu'en veitu de la feule perpétration du crime le âfc n'a point 
droit de fe mettre en podellion des biens du coupable , Non qujt' 
ritur jw ffco licet dcliclum (eejuutum fit dd vifidicanda boHâ, Nam 
h. te ffcm vindicAt ]uiicis officio , cb vindiûam public am , hxc fro- 
pterea alienm foffunt jure valide à delinquente etiamtitulo lucratif 
vo , fuivant le fcntimentde Merlin , de pif /r. ér hypùth. /. 3. t. $, 
a.SS.n. n. Il cft certain que le fifc n'eft point réputé créancier ^«^^^^f^'cft 

" , * . * ^ point crcin~ 

avant la condamnation, 7. y? pan^,0'. L aliud. êJnttr.D, de verb, cîcr avant u 

Par la Coutume de Troycs, Art.tio. tit. dcsjuft. le Haot-Ju- *°°* 
(Vicier a la confifcation des biens meubles & immeubles cftant Quand ic 
en fa Haute-Juftice,au temps ôc heure de la déclaration delà con- dcralacon- 
fîfcation,ûnon que ladite déclaration dépende du crime de icze* Bfcatioo des 
Majcfté. 

Au contraire , d'autres eftiment que par la feule perpétration 
du crime , le coupable dés ce moment afte^^e ôc hypothèque 
tous fes biens au fifc. /, qu^cumque actiones. D. de oblig. (^aff. Ôc 
par la 1. dernière, c. de Sent, paj, à tempore deluîi orta ejl obiigA» 
tio ad pœnâm. La plufpart des Anciens Interprètes de Droit onc 
tenu, que r eus ex die criminis contrahit , dr in pœnam conjentitex 
tjHv^jJenfii tâcito cnm obligetuf / tempm obligationts infiiciendum eft 
ftbi agitur de jure ac^juirendo. La Coutume de Bretagne l'a dccU 
de de la forte, Art. i88.de l'Ancienne, & Article 178. de la Nou- 
velle. Surquoy Mrd'Atgentré a écrit qu'il eftoit fort utile de 
faireune Loy qui décidai cette queûion , puifque les fentimens 
cdoient fi di(fcrens,âc que fansdoute le criminel contradoit hy- 
pothèque du jour du délit Se non du jour de la Sentence, ôcc'cft 
la plus commune opinion. Tkàç^ucia, de retr.Convent. \.S'Gl.4* 
n. 21. (jr fcqu. Chopin , de Doma, l. 2.t, /. tt. Bùer, Vecif, Gri- 
niaudct,!. 4. cji.duret. lign. Ce qui feroble avoir efté décidé 
parun Arreft du 30 Janvier i6rp.fur une queftion meuc entre le 
Receveur du Domaine de Coutance & le Receveur du Domai- 
ne de Bayeux. Un crime avoir efté commis dans le territoire 
^ 1^ JuAiçç dç Çoiuance^mais par Acfçd le pigçe^ fuc renvoyé 
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devant le Juge deB-iyeux, où il intervint une cohdamnacioti 
d'amende quifut reçue parle Receveur du Domaine de Bayeux, 
fur la répétition prétendue par ceiuy de Coûtante » elle luy fuc 
ajugée, les parcieseftoientleCapelain (Se leSage, maiscet Ar- 
red ne décide pas entièrement la quedion , parce que le crime 
avoit cdc commis fous la Jurifdiâion de Coutance , ôc que ie 
procez y avoit cfté commence , & le Juge de Bayeux n'en avoic 
connu qu'en vertu du rcnvoy qui luy en avoit efté fait. Or lors 
que ces queftions arrivent entre deux Receveurs , la prétention 
de celuy qui a fait tous les frais du procez où. la plus grande pac- 
cie me paroît la plus équitable. 

Il y a des Do£teurs qui pour concilier ces deux opinions, 
dont l'une fait commencer l'hypothèque du jour du crime 
commis , & l'autre du jour de la condamnntion feulement, fonc 
cette diilindtion , que quand la Loy impofc une peine certaine 
ôc ordinaire , la peine c(ï réputée contractée dés le moment du 
délit. J^id nîhil reftat in cfficio judicis , nift ut âecUret ân ule 
deli^um commijjum fit , an appelLttio vel Utts ccnteftatio in jure 
funditta fit , dr hoc ca(u fi^i quxfiio eft in poteftate judicantts juris 
autorité (jr pote fi m non cft , l. ordine. D, ad municipalem. Mais 
que quand la peine ell arbitraire & qu'il e(l au pouvoir du Juge 
d'ordoiiner une peine ou de ne l'ordonner pas,comme en ce cas 
elle n'ell acquife qu'en vertu de la Sentence, l'hypothèque n'en 
doitcommencer quede ce temps là. 
DidloAloQ Suivant cette diUindion , il faudroit faire différence entre 
^^J''JP^^^^- l'hypothèque des amendes & l'hypothèque des intercfts : l'a- 
amcndn 8c Hiendc étant arbitraire ôc dépendant de la dirpoficion dujuge,^ 
4e$iflccrdb. elle n'eft deuc qu'après la Sentence , & par confequent l'hypo- 
cheque n'en peut commencer que de ce jour-là s mais pour les 
intcreds , bien qu'il foitau pouvoir du Juge d'en ajuger plus ou 
moins, toutefois lorsqu'ils font dûs neceflfairemcnt , l'obliga- 
tion en ell contrariée par la feule perpétration du crime. Ceitc 
di(lin£tion feroit fort commode pour décider les quêtions de 
l'hypothèque réfuitantde crime , G en France les peines n'é- 
toient pas arbitraires; mais n'y ayant point de peine Axe Se cer- 
taine , cette diftinftion fcmbleroit n'cllre d'aucun ufage. 

Pluficurs autres Dodeurs ont pris un troiiiéme party , à fiçi^ 
yoiz ^iic rhypo;heque dc$ amendes ^ iqterc/ls ne doic 

commencer 
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commencer qaedujourdc lacontcftaiion en caufc j ^uh per^ 
tâm quéfi comrnhitur. G lof. in L 2. \ fin, D, de pracf/jftipul. & Ton' 
peut dire qu'en matière criminelle , la contcftation eft ccnfce fo 
faire par les Apeaux à ban , & par l'Annotation des biens. Tune 
quAp cônUâhunt* Nfguz,. 2, f.memh, 4. n, nô, & par cet Arreft l'oti 
fie commencer l'hypothèque du jour de l'adlion du Procureur 
du Roy. 

Pour conclorc cette matière couchant l'hypothèque des 
amendes U des interefts , l'opinion la plus commune 5C 
la plus véritable eft à Tcgard des amendes qui procèdent rxf 
JeliSfo , que régulièrement elles n'emportent hypothèque 
fur les biens du condamne que du jour de la condamna- 
tion , s'il n'y a Coutume particulière au contraire , comme 
celle de Bretagne Arr. 178. de la nouvelle Coutume , ou que ce 
fût pour crimes notammenc exécutez , comme celuy de Icze- 
Majcftc , & autres dont l'atrocité eft fi grande , que du raomcnc 
qu'ils font commis la peine en eft acquife. 

Et à l'égard des réparations 3c des interefts , que l'hypothèque 
ert doit commencer du jour du délit, parce que l'injure cftanC 
faite , la réparation en eft deuë dés le même temps , ôc la Sen- 
tence qui l'ordonne ne fait que la déclarer & la liquider , parcd 
que le coupable dés ce momeut-U a contradé en quelque ma«i 
nierc avec la partie offencée. 

Après cela , il eft aifé de décider la qucftion de la préférence 
entre les amcn.des 5c les interefts. 

Il eft certain par la difpofition du Droit Romain que la cottC 
damnation qui procède de peine n'a point de privilège fur les 
biens du condamné , Inftimma fciendum criminum ffcalium pœn4- 
rum petitionem crédit orib$44 poPponi. /. in fummâ, 17. £). de ]uTefifcr^ 
& par la 1. 57. au même lître , elle n'cft point plus privilégiée 
que les autres créanciers , ^lupd pUcuit fifco pœnam non ejje pe» 
undam , ni fi ereeH tores (uum reçu pet averint , eo pert/mt ut privile- 
^iumin pttnA contra creditores non exerceMur, L'on répond pour 
le fifc que ces Loix ne parlent que des créanciers qui font ante- 
licurs au crime , au préjudice defquels le fifc n'a point de privi» 
legc i maisquoy qu'il n'ait point de privilège , & que tous les 
créanciers antérieurs luy foient préférez , non feulement quant 
à il pcinÇ ; E^*^ pou^ (OUics les aâions hypothécaires, 



lors qu*lîs font les ptcinicrs en datte , /. 4S. Z). fci. fn 
fuivant la Note de Monficur Cujas fur la Loy in Jumma, de jure 
ffcL Néanmoins lors qu'il y a concurrence du fifc , Ôc d*un par- 
ticulier, & que l'amende £c lesinterefts ont c(lé jugez par un 
inème Arrcft , tous deux doivent venir par un mcmeprivile- 
, > ^ avoir par upe concurrence égale ce qui leur a elle ad- 

juge. 

)■ Les Interprètes du Droit ont agité cette queflion fur la /. 
ntn puto. D. de jure ffci, fuivant laquelle noa delinquit ss qui im 
ttnbi's qu^Jliorjtbm facile contra fifcnm re[ fondait , & fuivant ce 
principe , la qucdion de la préférence ellant douteufc, l'on doic 
icpondrc contre le fifc. Le plusgr.md nombre de Do£leur8 a 
fuivi la diftinftion de lAfon que dans les caufes oncrcufes le 
fifc doit avoir la préférence^ mais que les particuliers doivent 
marcher avant luy dans les caufes lucratives. Or les amendes 
cdant une caufe lucrative , & les interetls & réparations tenant 
Jieu de dommage» les interefls doivent l'emporter. Carquoy 
«jue le criminel engage & hypothèque fcs biens par un même 
crime à l'amende ôc aux intérêts , néanmoins les intérêts 
font préférables par cette raifon , que la condamnation des in- 
térêts n'cd pas fondée feulement fur le crime , elle a pour 
caufe le domm<)ge que la partie oScnfée en reçoit , mais l'a- 
mende n'cll jugée que pour avoir pflfenfc le public. Or le fifc 
n'ayant en ce rencontre aucun privilège , & l'amende n'étant 
deuë qu'en vertu de la condamnation , la concurrence ne doit 
point cftre admifc, c'eft le fentiment de Chopin de Vomi, /. 
t.2p,&c dans la féconde Partie du Journal des Audiences du 
Parlement de Paris. 1. 3. c. 11. l'on a rapporté un Arreft par le«» 
quel nonobdant la concurrence demandée par Mr l'Avocac 
General, les intérêts adjugez à la veuve &aux héritiers d'un 
Quand le fifc homicidé futcnt préférez à l'amende , par cette raifon que Tin- 
n'cftpasprc- tcrcft civil , quoy que jugé conjointement avec l'amende 6c 
p"*ticcirilc f*^^""^ même Arreft , étoit une dette de la fucceifion du con- 
* damne que le fifc devoir acquiter txnquam [ucceffor bonorum, 
& par confequcnt le fifc n'clloit point préférable à la partie 
civile. 

Il faudroit néanmoins refoudre autrement fi le fifc cftoie 
^CQuandcur pour des dommages 5c dçs inçciçlts > par exemple^ 
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G cri commeccanc un crime le malfaiteur meccoic en même 
temps le feu en la Maifoa du Roy , comme en cette occafion 
ic Roy auroic deux droits, Tun pour fcs intcrefts, & l'autre pour 
Tamende , il faudroit admettre la concurrence pour les ince* 
rcfts entre le fifc Ôc h partie civile. La contcftation pour la pré- 
férence peut encore arriver entre la partie civile & Icscrcan^ 
ciers poÂerieurs à la perpétration du crime. 

Comme ce n'eft pas affez pour acquérir une hypothèque dV . 
voir une obligation û elle n'eft en bonne forme , au(fi encore 
que celuy qui commet un crime contra^te.une obligation taci- 
te , & affeile par ce moyen fes biens à l'amende Ôc aux intcrcfti 
de la partie oftenfce , toutefois à 1 égard d'un tiers cette amende 
& ces intercfts ne font diisque du jour que la demande en » 
cftc faite , & que le crime a été rendu public & notoire. En 
effet il eft certain que Ton peut preftcr «5c acheter de celuy 4"' ' 3^}^°^^^^ 
a commis un crime, lors que l'on eft en bonne foy Ôc que l'on cduyquia 
ignore que celuy avec lequel on contra£tc n'cft plus en eftat coimnis un 
de difporer de (on bien , comme je 1 ay prouve iiir 1 Art. 143.' on cft en 
de la Coutume de Normandie. Cela prefuppofc , Il les Contrats boaucfoj. 
faits avec ce criminel font authentiques , ils feront fans doute 
préférables à l'amende ôc aux interefts : car encore qu'il foit 
vray, comme je viens de le dire, que celuy qui offence quel- 
qu'un devienne des ce moment obligé envers luy pour les in^; 
tcrefts , ôc qu'il ait un droit acquis fui fcs biens , ôc que la con-^ 
damnation qui intervient cnfuite n'ajoiite rien à l'obligation^ 
^ decUret pottuiquâm al/quid de nùvoinducAt , ce raifonncment 
toutefois n'cft point concluant ni dccifif à l'égard d'un tiert 
^ui a pu contrader valablement avec un criminel , lois que 
ion crime eftoir encore inconnu. ' 

Une fuffit donc pas aflcz que le criminel fe foie oblige pat 
Ton délit , cette obligation feule lors qu'elle n'eft point rendue 
notoire ne produit point d'hypothèque; il eft donc necelfairc 
qu'elle foii rendue publique > mais on ne convient pas entic* 
rcmenc comment le crime peut cftre public, s'il eft affez no» 
toire par la plainte , ou s'il en fautvcnir jufqu'à l'annotation 
de biens qui cfl la véritable contcftation en caufc en matière 
criminelle, car l'on peut dire que la plainte eftant rendue aa 
icçtct de iufticc n'cft fccuë que des plaigaans , ôc quefouvçnç , . 
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sis en négligent long-temps la pourfuice, de forte 'qiie'lc cri- 
me demeurant cache on eft toujours dans la bonne foy , lors 
que l'accufation n'eft point devenue publique. Un particulier 
ayant commis un homicide en l'année 1546. il en fut informé 
d'oâice à laxcqueile du Subdicut de Monfieur le Procureur 
General. Depuis les informations faites,le Febvre Sr de Tibou- 
ville contradta avec Faccufë , & depuis Marguerite Podel foeuc 
de l'homicidé s'étant xenduë partie on luy aiugea 800 livres 
d'incercfls : les biens du condamné ayant été faiûs réelle- 
ment , le Heur de Tibouville prétendit que la fœur ne poUr 
voit être coUoquée que du jour de la condamnation ou du jour 
qu'elle s'écoit rendue partie : au contraire la fœur foùcenoic 
que Ton hypothèque luy étoit acquiTe du jour du crime com- 
mis, ou en xouc cas du jour de 4'adiondu Procureur du Roy^ 
ce créancier étantfans excufepour avoir contrarié depuis le» 
informations faites : que par l'Art. ^95. de la Coutume de Nor* 
xnandie , les dépens ont hypothèque du jour de l'introdu^tioi» 
du procez , à plus forte raiibn les intereds font dus de ce temps* 
là , parce qu'ils font plus favorables : la fœur ayant obtenu Sen- 
.^enceà fon profit , les creancieridiToient pour moyens d'apel 
que la foeur dans la plus grande faveur ne pouvoir avoir hypor 
theque que du jour qu'elle ^'écoit rendue partie , Ôc qu'elle ne 
pouvoic profiter de Ja pourfuite faite par le Procureur du Roy: 
de r£piney répondoit pour la fœur, que le contrat du (leur de 
iTiboQville étoit nul ne pouvant être foûtenu par la bonne foy, 
puis qu'après des informadons faites il n'avoit pù ignorer U 
qualité de celuy avec lequel il avoir contraâé , & qu'il n'im- 
portoit point que la pourfuite cuft edé faite par le Procureur 
du Roy ou par elle , vu que pour rendre fon contrat nul c'é- 
coit affcz que le crime eulî été rendu public & notoire , que U 
fœur avoit pu prétendre foo hypothèque du jour du crime com- 
mis , mais en tout cas qu'elle ne pouvoit luy être difputée du 
jour que le procez avoit commencé : par Arrcd en l'Audien- 
ce de la Grand' Chambre du 16 à' Aonàiô^j. la Sentence fut 
{Confirmée. 

On ne jugea pas la même cbofe en la caufedejean le Per- 
fché ayant époufc Marguerite Cheron , apclantc du Juge du 
Pqqç- iXvêquc , & le fieur de Hcudievilic intimé : Le ly d« 
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Novembre 1651. la Dcmoifcllc veuve du ficur de Maîfons fut 
étranglée par les enfans de fon mary à la complicité de pluficurs 
autres , & cnfuice portée dans un étang , pour faire croire qu'el- 
le s'y étoit précipitée. Le lendemain , les Officiers du Pont-l'E- 
vôque s'y étant tranfportcz fur le rapport qui leur en fut fait^ ils 
«IreCferent leur procez verbal de l'état de ce corps^ il e(l confiant 
que lefoupçon de cet homicide ne tomba point fur les veci- 
rabies coupables , au contraire ils vivoient dans une entière 
feçurité de leur crime , écfe flattoienc qu'ils demeureroient im- 
punis ) fur tout Jean de Maifons agiffoit avec tant de fecurité 
de ficonlcicnce qu'il contrada mariage avec Demoifclle Mar- 
guerite Chcron , depuis femme de TApelant , publiquement 
& avec toutes les formes rcquifes , le 15 d'Avril i6^%. mais com- 
me il étoit mauvais ménager , fa femme fut obligée d'obtenir 
àcs Lettres de feparation civile , qui furent entérinées- , & ea 
confequencc les lots de fon bien ayant été faits , elle fut 
envoyée en poiïelllon de Tua d'iceux au mois de Janvier 

Jufqu'alors il ne tomba pas le moindre foupçon fur la per- 
Cbnne de ce mari, ôc ce fut feulement en 1^54. que fur quelques 
prcforaptions , il y eut décret de prifc de corps contre luy , & 
«l'ayant point comparu , par Arreft du 2.0 d'Aouft 15^4. il fut 
condamné à mort par Contumace : Toutes les parties conve- 
noicnt que^oute l'inftru^ion du procez avoit.été faite à la tc- 
quifition du Procureur du Roy , & que l'Intimé ne l'étoit rcn- 
xiu partie que le ij d'Aouft 1654. c'eû à dite crois jours avant 
TArreft. 

. Ce malheureux n'ayant pû fe cacher aux yeux de lajufticc; 
xcçût enfMi le châtiment de fcs crimes : Le Receveur des 
amendes ayant fait faiûrtous fes biens , & compris dans cette 
-faific les fruits du douaire de fa femme , elle en obtint main- 
levée par Ordonnance de MrAuber ConfeillerCommiffairc- 
Depuis l'Intimé s'étant rendu apclant de l'entérinement des 
Lettres de feparation & de la Septence qui l'envoyoit en poÛ'cf- 
/îon de fon lot à douaire , par Arreft du 29 de May 166^. la 
Cour fur l'entérinement des Lettres de feparation , déclara l'In- 
timé non rcccvablc à fon apcl , & fur la choiûc des lots on or- 
donna ^u'il feroit procédé à faire de. noiivcaiix partngcs pour 
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en ccre choid dcut par les créanciers , & cependant que la yt\i* 
ve auroic la joiiifTance du fécond loc jufqu'au jour de Noèl pro-: 
chain , & qu'on luy rendroic les augmentations qu'elle avoic 
faites fur fon lot. 

Le crime Suivant Cet Arreft, il faut tenir que le crime commis avant 



comm» le marnge , ( mais dont le mary n ctoit pas encore foupçcanc ) 
riagcncx- I* «xclud pomt la tcmme qui ctoit en bonne foy , d avoir ua 
ciud point le doiiairc fur les biens d'iccluy , ôc que l'hypoibcque des intcrcfts 



fc^imc^cu* ne commence point du jour du délit , au préjudice de ceux qui 
kvQBcfoj. ont contraâé de bonne foy avec le coupable. 

Depuis cette même femme s'ctant prcfcntée à l'ordre des dc-^ 
niers provenans du décret des biens de fon premier mary , pour 
être colloquce de fa dot> le fieur d'Eudrevillc foûciDt encore que 
les interefts dévoient être payci auparavant , & le Juge avoic 
ordonné qu'il feroiccoUoqué du jour de la plainte j fur lape! 
cette femme difoit que le Juge avoit 
parl'ambiguité des termes de fa proi 
que le ficur d'Eudrevillc fcroit payé 

qu'il n'en euft point donné , U que les informations euQent été 
faites d'Ot!ice , & qu'il ne fe full déclaré partie que trois jours 
avant la condamnation , quccen'ctoit donc que de ce jour-là 
feulement que fon hypothèque pouvoit naiftre , ne pouvant fc 
prévaloir, des informations faites d'Office , puis qu'elles n'cv 
coient foint faites contre fon mary , & qu'en ce temps-là oq 
fl'avoit pas le moindre foupçon contre luy i que cette quedion 
«voit été décidée par i'Arreft pour le doiiaire , & qu'en tout 
cas le ficur d'Eudreville ne pouvoit avoir hypothèque que du 
/our que. ledit de Maifons avoit été décrété en prife de corps, 
ce qui n'avoit été fait qu'après fon mariage : par Arreft du <? de 
Décembre 1666, la préférence fut ajugée à la veuve. 

La différence de cet Arreft avec le précèdent donné au pro- 
fit de la foeur peut être que dans le ptemiet l'information faite 
«la Requête du Procureur du Roy étoit directement contre le 
coupable -, ainfi la chofe étoit Qotoire , ôc ceux quiiuy avoienc 
fvèté de l'argent n'ctoient plus en bonne foy: Mais au dernier 
dans les premières informations non feulement de Maifons n*c- 
toic pas accufé du crime , il n'étoit pas même foupçonné , & le 
luariagc avoit été celebtc dans la bonne foy , 3c Taccufation ^ 



« 
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le décret de prifc de corps ctoicnc poftcricurs. LcPatlemcnc 
iSe Paris femble avoir jugé le coacraire par un Arrcd raporcc 
par Montclon , Arrcft 19. Un homme ayant tue fa première 
femme , le perc de cette femme luy fit faire fon procez , 6cle fit 
condamner en deux mille écus de réparation : Dans rintervalle 
du crime commis & de la condamnation , le criminel contradta 
un fécond mariage. Cette féconde femme demanda d'être pré- 
férée pour fon douaire à la partie civile. On luy obje^oit que 
quand elle auroitcontra£lé mariage de bonne foy , elle ne fe- 
loit pas bien fondée à cette préférence > la fille du défendeur 
âyant écé mariée avec le criminel avant qu'il cud cpoufé la de- 
mandcrcfle , que ce mariage n'avoic été diflous que par le meur- 
tre de fa fille , le délit donc avoit précédé le mariage de la de- 
mandercfre , par confequent tout ce qifc le criminel avoit pu 
faire depuis éioit nul , cum fccuta fn condemnatio : ce qui étoic 
d'autanc plus certain dans cette efpcce où il étoitquedion d'u» 
ne convention faite avec cette femme par le criminel , à la- 
quelle le crime avoit donné lieu , parce que fi le premier ma"* 
riage n'avoir été diflous par le meurtre de la première femme, 
le criminel n'auroitpù faireaucaneconventionde mariageavec 
tette féconde femme : ainfî elle ne pouvoir être payée de fes 
Conventions auparavant que le crime qui avoit donné lieu aces 
conventions ne fût expié: La demanderefle fe défendoit par fon 
ignorance qui établiflbitfa bonne foy i qu'il avoit été jugé par 
plufieurs Arccftsquc l'on ne vient en hypothèque pour des in- 
térêts ré(uhans de crime que du jour de la condamnation > que 
la feule hypothèque pour une réparation eft celle qur vient 
judicato. Le délit n'en portant aucune, & étant incertain fî ce- 
luy qui cft accufé fera condamné. Par Arrelt il futordonné que 
le défendeur fcroit préféré à la féconde femme pour fa répara- 
tion. Cet Arrcfl eft conforme à la diflin£lion que | ay remar- j^j^^j^ 
quée cy devant , que quand les intcrefls font dûs ncceflaire- (^nt dûs'du 
ment , & qu'il n'y a que le plus ou le moins qui foit à l'arbitra- i oui de la 
tiondujugc , l'obligation eft contraÛée par la feule perpétra- 5u«imcr' 
tion du crime , & que par confequent l'hypothèque doit com- 
mencer de ce jour- là : mais aparemment le motif de cét Arrefl 
fut la grande faveur des intcrcfts ajugcz au pere , & que ccffans 
le @çumç de la pcemieçç femme > le crimiael n'auroit point 
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ctc en état d'époufcr cette féconde femme ; & l'oti peut dlr& 
que fou vent en ces matières multa mripcjptnt qu^ pro bono&j^quù 
jmt$ jtjlimândd atbitrio judicù. 

En effet, par un autre Arreftdu même Parlement Ton jugea- 
une concurrence fur ce fait. Une femme ayant éc^tuée , le 
foupçon tomba fur un Maréchal fon voiHn , qui fut mis à la que- 
ftion & traite fi rudement qu'il en mourut. Quinze ans aprésy 
celuy qui avoir commis cet homicide ayant été condamné 
pour un autre crime , il conFcflTa à la potence qu'il avoic tué 
cette femme. La veuve du Maréchal ayant obtenu une répara- 
tion de 400 liv. fut les biens du coupable , elle prétendit être 
payée avant les 300 liv. ajugczàla veuve de celuy qui avoit ob- 
tenu la condamnation de mort : La caufe ayant été plaidée 
par Arreft raporté par Goujcten fon Traité des Hyporhcqucs> 
il fut dit qu'elles fcroient payées par déconfkuie fur Icsbica» 
du condamné. 

Mais hors ces cas particuliers , il feroit à propof d'établir cct^ 
te régie , que l'hypothèque des intercfts ne commenceroit que 
du jour que la plainte auroit éré rendue notoire 6c publique, 
ce qui ne peur être que par les Apeaux à ban , ou par l'Annota- 
tion des biens , pourvu toutefois que les Contrats faits avec le 
coupable depuis fon crime commis fuffent fans fraude , & que 
ceux qui ont contracté avec luy n'cuffent point connoilTance 
du crime. 

J'ay remarqué fur l'Article 14^. de la Coutume de Norman- 
die un Arreft par lequel il a été jugé qu'encore que les fruits de 
Ltt fraîï de Première année d'un condamné à mort appartiennent au 
rinftrudioQ Ro/ » ncanmoitts les frais de l'inftruclion du proccz étoienc 
aa proccx pris auparavant. Ce qui a été confirmé par l'Article 25. du Re- 

▼trot avant le , j ^ ^ ^ 

fifc pour glcmcnt de \666. 

crime. Monfieur le Bret, 1. 5.C. 10. dit quc le fifc a la préférence fur 

tous les créanciers chirographaires , bien qu'ils foicnt anté- 
rieurs en datte, julques-là même que û après avoir fait la dif- 
cuCTion des biens du débiteur il fe trouve infolvable , le fifc peut 
en vertu de fon privilège fe faire rendre par le créancier chiro- 
graphaire tout ce qu'il a re^û auparavant , /. i.f. de Privil.fijciy 
mais que le fifc ne peut fe fervir de ce privilège contre les 
crcanciers hypochccaiics qui ^oncplas aaciçQ» , nm qui frior 
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Itfiîmfwe fotiorcfl]ure , c'cft la dirpofîtion cxprcflfc Ju titre du t« crwo» 
Code , VœnU filcdibui crédit oret antcfcrri , de forte que les crcan- f ^«.*^)Po• 
cicrs ne fouffirenc point de préjudice par le crime que leur dcbi- fontprcfcrèt 
leur commet , & ils ne perdent point leurs hypothèques étant 
toujours préférez au fifc. 

L*oa excepte toutefois le crime de peculat : car en ce cas l'a- 
mende p:cuniaire, non efi mera pœna , fed magis refptch id quoi 
ifiterefl , & vidctur Rex aut RefpublîcA effe loco creditoris , qui id 
quod fibi âbejl perfequitur : Ce qui pourtant ne doit pas être 
étendu au quadruple , fuivant l'opinion de Coquille , que- 
flion 13. 

Lors que deux dettes font fondccsfur un même titrc,3c qu'el- 
les procèdent d'un même Contrar,admctcra-t*on à la préférence 
ou àl.i concurrence? Par cxemple,s'il y a pluficurs Icgacaircs par 
un même teftaraent,la préférence fcra-t'cUe donnée au premier , . 
nomme , ou bien tous ces légataires Icront ils payez par con« rcs (ont 
currence ? Il cft certain que le premier nommé ne peur fc pré- P-'yc^ p^^ 
valoir d'aucune prérogative du temps , parce que le droit de 
touseft égal , nccenim ordo fcriptnr^ Jpechtur , Jed potiM fK inre 
Jumitur j id ijitod agi viditur. L nec enim, 6* D. de fol ut, l. quidam* 
D. de pecuni.i ieg. Or l'intention du teftateur a été vray-l*crabla« 
bieraent que la condition des légataires fût égale. 

L'on peut former la même qucftion lors que l'hypothèque dtt 
deux créanciers commence par un même Contrat ( doit-oa 
conù'dcrcr. l'ordre de l'écriture , & donner la préférence à ce- 
luy dont il eft parlé le premier î II faut répondre comme dans li 
qucftion précédente, que la préférence peut avoir lieu in ac7i' 
bm fuccejuvts ,qudndv non Jn [olidum vel conjuncfim concurrere nom 
poffunt , (ecHs iniilis a6iibus qui fimul concmrere pcfjunt , comme 
encre pluficurs créanciers d'un même débiteur , qui per fe (jr 
principaliter jus fuumh.tbcnt , & qui par confequent doivent conr 
currcr & être admis également. Car dans les Contrats qui fc 
paffcnt dans un même moment & par un même a6le , il ne peut 
y avoic de premier & dernier. D,Lnec enim. Tronçon furl'Ârti- 
cicroy. de la Coutume de Paris, a remarqué un Arreft donné 
en faveur de Mr Brifard , par lequel fon Contrat fut jugé prc- 
Icrabie pouc avoir ccç caregiilrç le premier > mais l'enrcgilîrç- 
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niCQt n'cft point fuffifant , pour acqaccir une préférence hôi 
plus que l'ordre de récriture. 
S! if douaire Lois que l'hypothèque de la dot & da doiiaire procèdent 
bkà'u dot* '^'"^ ""'^""'^ Contrat , l'on y rencontre la même raifon de dou- 
^er: Ccucqucftioncft célèbre, 5c la dccifion n'en eft pas uni- 
forme partout : nos maximej en Normandie font oppofccs à 
cejlcs du Parlement de Paris. 
èYm^xhT ^^^"^ ^^^^ difficulté pour le douaire , cft que la femme 

tpidé dcran 

pour fes autres conventions de mariage a fans contredit une 
Motaircs,ou hypothcquc du jour que le Contrat de mariage a étépaOc de- 
rc^Tfcm"" ^-^"^ Notaires, ou qu'il a été reconnu en Jufticc : Mais pour le 
jnchyp .thc. doixaircCoûtumicrqui luy appartient par l'autorité de laLoy 
fjfxc du jour, puis que fuivanc la difpofition de la plufpart des Coutumes de' 
France , il ne fc gagne que du iour des époufailles , ou zu coa-' 
^:hcr comme le difpofe celle de Normand ic. Art. 567. & qu'il n« 
luy eft pleinement acquis qu'après ces aftes-là j il femblc qu'el- 
le ne le puiffe avoir plutoft , quelque padion que les contra- 
fk^ns puiflfcnt faire au contraire , ôc il faut s'arrêter au temps li. 
mité & prefix par la Loy. Troni^on fur l'Art. 148. de la Coiitu. 
fnc de Paris , & de la Lande en fa Préface, fur le Titre du Douai- 
rc de l;i Coutume d'Orleans,fe font apuyez fur cette raifon pour 
mettre de la différence entre le doiiaire Coûtumier & le douai, 
re prefix , & ils ont eftiméque le douaire Coûtumier n'a foa 
hypothèque que du jour de la bencdidion nuptiale , mais que 
l'hypothèque du douaire prefix commence du jour du Çontraj 
fie mariage reconnu , ou pjfle devant Notaires. 

Mais il faut diftinguer entre l'hypothèque du douaire , & It 
temps que la femme le gagne , & qu'il luy eû parfaitement ac- 
quis. Il eft yray qu^ la Coutume de Normandie n'accorde le 
douaire qu'après le coucher , mais elle n'a pas défendu d'en fti- 
puler l'hypothèque du jour du Contrat de mariage , en cas que 
^ la femme accomplilTc la condition qui luy eft impoféc pour le 

poiac dV* ^^"^^'^^^^ulté ne peut naître que quand il n'y a point 

Contrat de de Contrat de mariagc,& par confequent point de Ûipulation de 

S/cil ^"^""''^ ' ou bien îors qu'il y a un Contrat , mais que le mary n'a 
pasprivc'cdc po»"^ g^gc douairc par iceluy , & que la femme n'en a point ft*. 
^9d.;iai^c. jml.e : en ce le. doiiaire nrtant dû que ex vi ç^onjnetudints 
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Vhypothcquc n'en peut commencer <juc du jour que la femmç 
Icgâgnc. 

L'on fit cette diftin£lion parl'Arrcft rapporté par Monficur 
Bouguicr , l. D. tï. I. 5c l'on tint pour nûaximc que le Doiiairc 
Coùtumicr introduit par PArticlc 248. de la Coutume de Paris 
qui cft la moitié des héritages que le mary tient & poffcdc au. 
>our des époufailles^c de la benedidion nuptiale ne s'entend 
que lors qu'il n'y a point de Contrat de mariage 5 mais lors qu'il 
y a une ftipulation exprcflc par un Contrat de mariage , ce droit 
de Doiiaire Coûtumier remonte jufqu'au jour du Contrat pour 
le prétendre par la femme fur les biens du mary de ce jour- là au 
préjudice du créancier, qui auroitcontradé depuis ,& entre les 
deux temps fçavoir des époufailies & du contrat. 

Et cette même diftin6tion fert à expliquer la L,ldU fa^a Jll- 
fahtiofie y 4^. de jure dot, D, qui femblcroit contraire : Dccem m 
amno proximo dotis nomine dari Jpondes , quafiium eft annuA ex qito 
tempore numerandus , utritm ex die JtipHlaticnU f/icix , an ex eo die 
qno dos effe potuijfct, i, nupiarum : dr rejponfum eft ex die nnptia- 
fum Annum e(fe numerandum. On peut bien inférer de cette Loy 
que le douaire n'eftdû que^v^-^ die quo doariumejfe potuith mais 
pour l'hypothèque elle a pu commencer du jour de la ftipul*. 
tion. 

Suivant ces raifonnemcns & ces aotoritcz on a décidé toutes 
Icsdifficultczquc i'ambiguité de ces paroles , la femme gagne fon 
doUaireau coucher t^\o\^t\th\i naître: Car étant fouvcnt arrivé 
que dans l'incervallc du Contrat de rfiariage 8c de la célébration 
d'iceluy, le mari avoitconftitué des rentes, vendu ou engagé 
fcs héritages , les créanciers & les acquéreurs faifoient valoir 
ces p.uolcs à leur avantage & pretendoient que la femme ne 
gagne fon douaire qu'au coucher, 3c que comme il ne luy cftdu 
que fur les biens dont il e(l faifi lors des époufailies & aux char- 
ges de droit , elle ne peut le prendre fur les biens dont il s'étoic 
defl'aifi ou qu'il avoit hypothéquez, qu'en contribuant aux det- 
tes. Et cette prétention étoitdautant plus favorable que fou- 
vcnt les deniers empruntez par le mary avoient été employez 
pour les frais des noces ôc pour acheter des hardes à fa 
âancée. 

. 'Ccccc difficulté a paru fi grande à M^Jofias Bcraultqucfuf 

R ij 

^ — 
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Jes Articles 3<f5. & 5^7. fcs fcntiracns fc trouvent contraires* 
fur l'Arcicle365. il réroutquc Icdoiiairc n'a hypothèque que du 
jour de b cclebracion , & pour confirmer (on avis il allègue 
l'Arreft donne cntcc Gondoiiin ôc Auber le 19 de Juillet 1630. 
Et furrAtciclc 357. il eftimc qu'avenant le coucher le doiiairc 
.n'ed pas feulement acquis du jour des époufailles , mais du jour 
idu contrat; néanmoins il ajoute que plufieurs tiennent que le 
;douaire prend fon hypothèque du jour de la célébration , & que 
fi depuis le Contrat de mariage le mari avoir vendu fes herita«; 
gcs , fa veuve ne pourroit y prcrendre douaire , ôc tourcfois 
qu'on alleguoit un ArrcH contraire pour la Demoifelle de TE* 
pinc contre le ficur de Btiqucville. 

U eft certain qu'aucrcfois on faifoit cette diflin^ion an longé 
tempore pcfi con/criptas tahuius [nbfecitta fa jototnitiis mJtrimonii CT 
> concubituA f Et que quand ilyavoit un intervalle conliderable 
le douaire n'avoir hypothèque que du jour de la cclcbratioo.; 
Et il fut jugé de la iorte en la Chambre de l'Edit le i de Juin 
1606. pour le fieur Gilain contre la Demoifelle de FreviUe, 
parce qu'il y avoir fcpt mois d'intervalle entre le contrat âc U 
çelcbration du m'iriagc. 

Mais depuis on a tenu indi{lin£tement que l'hypothèque du 
doiiairc cft acquiic du jour que le contrat de mariage a été re> 
connu, Ccire qucftion tut décidée en laChambrc des Enquê- 
- tes au rapport de Monfieur de Vigncral le 1 4 d* Aouft 1545.& les 
motifs de cet Arrcft furent : ^r//»à, parce que tout contrat pir- 
fait & folenncl a fon hypothèque & fon effet du jour qu'il a 
ctc pafl'é. Secundo , que fi lors que le pere confent au mariage 
de (on fils la femme a douaire fur Ton bien du jour du contrat, 
à plus forte raifon il luy appartient fur les biens de fon raary, 
tertïo , à caufc des inconvcniens qui en arriveroient > un homme 
pourroit engager tout fon bien dés le lendemain de fon contrat 
de mariage,& par ce moyen la femme feroit privée de fon doiiai* 
La femme te. Ces paroles donc du jour des époufailles n'ont lieu que 
douaîrc ac S"^"'^ '^ V ^ P^^"' Contrat de mariage ou qu'il n'a point ctc 
du^iour 1« reconnu , qui eft la vcrirable efpcce de l'Arreft de Gondoiiin, Ôc 
époufailles, fur laquelle Maiftrejofias Berault n'a pas fait de réflexion & 
J.ôtn'r'''dc ^o\M voicy l'cfpcce : Auber par fon Contrat de mariage fous fî» 
txîoiMt. «gnature privée avoir ç^gc doiiaire à M^rie Roger fa femme fus 
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\t% bictis doncil fcroic faifilorsde leurs époufaillcs , dans l'in^ 
Tcrvalle de ce contrai & de la celcbracion il fe condicua en 2.0 li« 
irrcs de rente envers un des parens mefmc qui avoir fignc à fou 
contrat de roariage , & même alors les bansavoient été dcja 
publiez. Depuis les biens du mary étant TaiHs & ajugez, le créan- 
cier de cette rente Ibûtenoit qu'il étoic préférable au doiiaire, le 
contrat de mariage n'étant que fous fignaturc privée. On lu/ 
Obicdoic qu'il ne pouvoit fe prévaloir de ce défaut ayant fignc 
ï ce contrat , & par confcqucnt ne le pouvant ignorer , ôc d'ail- 
leurs la publication des bans Tavoit rendu notoire j néanmoins 
par r Arrcft vu le défaut de reconnoiffancc le créancier fut pré- 
féré j plaidans Giot& Coqucrcl. 

Mais en donnant cette hypothèque à la femme du jour du 
contrat , il en réfultcra cette difHcultc , s'il étoit échu au mary 
quelque fucceilion collateralle depuis le contrat , ôc toutefois 
aaparavtint les époufaillcs, la femme pourroit- elle y avoir 
douaire ^ où fcroit-elle préférable à un créancier poderieur à 
fon contrat de mariage fur les biens de cette fuccelfion colla* 
tcralc ? Car on peut dire que fi la femme veut que le droit de 
doiiairc luy foit acquis du temps de fon contrat de mariage , 5c 
que fon mary ne puifle diminuer à fon préjudice roefme aupara- 
vant les époufailles les immeubles dont il étoit faiH , par la mê< 
me raifon puisqu'il n'étoit point faifi de cette fuccelTion colla- 
térale au temps du contrat , elle n'y doit rien avoir j & comme 
il cflcerrain que pour emporter doiiairc fur une fucceflion coU 
latérale , il faut qu'elle foit arrivée au mary avant les époufailles, 
le créancier qui contra£te avant ce temps prétend avec raifon 
qu'il eft anrerieur & qu'il la doit préférer : On répond que la fti- 
pulation du doiiaire portée par un contrat authentique n'a pas 
feulement fon hypothèque ôc fon effet fur les biens qu'il poffe- 
dc alors , mais aullî fur ceux qu'il pofTedera au temps des épou- 
fiillcs , & on prefume que l'intention des contra6lans a été d'af- 
%ner doiiAire fur tous les biens qu'il poQ'cdera au temps du 
contrat ôc des époufailles , ôc cette (lipulation étant antérieure 
.a la dette du créancier qui a contradlé depuis , ôc affedant les 
biens prefcns Ôc avenir du mary jufqu'au jour des époufailles, 
elle opère une préférence en faveur du doiiairc, ôc par cette mê- 
me raifon de faveur , encore que le contrat d e mariage euH étç 



paffc auparavant la Coutume Reformée yÔc cri an temps où Ic^ 
cnfans n'avoicnc point de tiers coûiumicr , toutefois la cel€- 
brarion du m:iriage ayant cdé faite depuis la reformation on Ta 
donné aux enfans. 

Cette queftion fut décidée en l'année i6i^. en la CUambro 
des Enqucllcs , entre une femme nommée le Magncn veuve 
de Jean Martine, &Jean Martelacquereur des héritages dudic 
Martine , & il fut dit par l'Arrcft que la femme auroit doiiaire 
fur les héritages échiàs audit Martine de la fuccelTion de Tes. 
frères : quelques-uns des Juges fe fotiderent particulièrement 
fur ce que pat la Coutume le trere aifné eft faifi de l'entière fuc- 
ceffion de fes pere & mcre , & qu'il en fait les fiuits fiens jufqu'à 
ce que partage luy en foit demandé par Tes puifnez , & s'ils ne 
demandent rien il demeure feul fcigneur& propriétaire de U 
fuccciUon : De forte que l'on peut dire qu'il en cftoit faifi au 
temps du Contrat de mariage lors que les frcrcs ne luy ont point 
demandé parcage > il y avoic atilli cela de particulier que les 
héritages dont il cQoit queûion efloient fituez dans la Coû^ 
turae de Gaux , où l'aifnc a la faculté de remboutfcr le tiers des 
fn Caox P"*^"^* r ce qui le rend en quelque forte propriétaire , puifquc 
raHn<f peut malgré fes puifnez il peut en confcrvcr la polVciîion en leur 
rcmbourfcr baillant de l'argent j ainfi par la mort des puifnez qui n'ont 

Je tien des ., ,r -i. -i 

puUhez. point demande partage il n acquiert rien de nouveau , mai; 

îculcmcnt l'action en parragc ccSc & ne fubfifte plus. Mais ces 
circonftances ne font pas beaucoup conûderablcs , car bien 
que l'aifné fafle les froits Tiens quand le partage ne luy eft pas 
demandé , néanmoins la propriété demeure toujours à fes frc- 
jes & elle ne paffe en fa main qu'à titre d'héritier , de forte que 
c'eft toujours une fucceffion purement collatérale ,fur UqueKc 
la femme ne peut avoir doiiaire qu'en vertu du Contrat de ma- 
riage, &à caufe qu'elle eft écheuc auparavant b conComma* 
tion du mariage. 

Cette hypothèque du doiiaire ftipulée par un Contrat au- 
thentique a efté réputée fi favorable , que l'on n'a pas mcfmc 
recula concurrence pour une demande qui prenoit fon origi- 
ne du mcfme Contrat , comme il fut jugé au procez de Meffirc 
Jacques de Mongommery Seigneur de Lorges, contre Mon- 
êçy? Ç-^i^ç^lÇ ^^[^l ÇopjÇÔ M* Requcftcs j le perc de 
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Monfîeurde Saine Cance(b a.voit époufé.Dame Jeanne le Re« 
Vi rend , après fa mort &. en attcndanc que Ton eud infticué ua 
tuteur à leurs enfans, la Dime fa veuve fut authoriféeà rece- 
voir le bien des mineurs : depuis elle époufa Me(Bce Jacques 
de Mongomiuery Seigneur de Lorges , lequel fut pourluivi 
pac Monûeur de Saint Conted pour luy rendre compte de l'ad- 
minidratîon que fa mere femme en fécondes noces dudit (îeuc 
de Lorges avoit eue de fon bien > A quoy il confentit quoy 
qu'il pufl s'en défendre , le reliqua du compte fut d'une fom« 
me de cent vingt trois mille livres > le fieur de Saint Conccft 
pour en cftrc pa^yc fit faifir réellement la t«rre de Courteillcs; 
Meffirc Jacques de Mongommcry filsdud. fieurdc Lorges &dc 
ladite Dame Jeanne le Révérend, fe rendit oppofant pour avoir 
fon tiers Coûtumicr furies biens de fon pcrc ;ce qui lut contre- 
dit par Monfieur de Saint ContcCb, & le Juge des lieux ayant ren- 
voyé les parties en la Cour, Greard difoit pour Monûeur de 
Saint Couteft que ce qui obligeoitle Sieur de Lorges aureliqua 
du compte ctoit fon Contrat de mariage avec ladite Dame le 
Revcrcud , que des l'indant qu'il l'avoit Hgné il s'étoir obligé à 
toutes fes dettes , que pour le doiiaire de la femme deftiné pour 
le tiers des enfans il ne prenoit hypothèque que du jour delà 
confommaiion du mariage , 5c quand dans les autresiieux de la 
France il pourroit y avoir quelque difficulté fur ce point , on ne 
pouvoir en douter en cette Province, puifque la fignature du 
Contrat de mariage ayant précédé la confommation , le reliqua 
idu compte fe trouvoit antérieur en hypothèque du tiers Coûtu- 
^iier,que l'on avoit douté à Paris 6c dans pIuHeurs Coutumes de 
France, lequel devoir marcher le premier de la dot ou du doiiai- 
xc, mais que l'on avoit jugé en faveurdc la dot, parce que la Jufti- 
ct naturelle veut que les pères & les mercs précèdent leurs en- 
cans , & que leurs droits leur foieni acquis Ôc réglez avant que de 
venir à l'mtered de ceux aufquels ils ont donné la naiHaoce; 
mais en Normandie on n'avoir pas bcfoin de fe fervir de ce rair 
fon ne ment, puifque la femme ne gagne fon doiiahc qu'au cou» 
cher*} que Ci cela avoit lieu pour la dot , il falloit neccÛ'airemenc 
juger la mefme chofe pour les conventions de mariages & 
foixz toutes les obligations qui en rcfultent , & que prcnans pa- 
^cijlc hypothèque il s'enfuit par la raefnac raifon qu'elles font 
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ancerieures du douaire &c du tiers Coùcumier des enfans qui nd 
prend pied que du iour de la confommation , &c c'eil pourquoy 
Air cccce queflion à («Ravoir Ci les enfans pouvoienc precendrG 
un tiers Coûtumier lors que le craicé de mariage du pere avoir 
été paiïé avant la réformation de laCoûcume ôc en un temps» 
où les enfans n'avoient point de tiers Coûtumier, âcquelema<< 
riage avoir été célébré depuis la Réformation , on aj ugca le tiers 
aux enfans ; ce qui n'auroit été s'il avoit pris pied du jour da 
contrat de mariage : ôc pour faire connoître que le tiers n'efl 
dû que du jour de la confommation , il s'aidoit aufTi de l'Arrcfl: 
deGondoiiinqui el^ mal rapporté parBerault, & par lequel il 
difoit avoit efté jugé que le tiers Coûtumier étolt oblige de 
contribuer à une dette comradée entre la (ignature du Con- 
trat de mariage 5c la célébration d'iccluy ; qu'en tout cas le* 
dit lîcur de Mongommeri fils ne pouvoir prétendre qu'une con- 
currence & qu'en la jugeant on luyferoitune grâce toute par; 
ciculiere. 

Je répondis pour le fieur de Mongommery fils , que des le 
moment que fcs pere 5c mcrc eurent arrefté par un Ade fo- 
lemnel les conditions de leur m viage , fa légitime coûtumiere 
luy fut acquife fur tous leurs biens , avec une prérogative ôc 
un privilège fi grand Ôc fi inaltérable qu'il n'avoir plus efté en 
leur pouvoir de le ruiner par aucune autre pa£lion qu'ils pûf. 
fent y ajouter j les enfans étans la fin la plus noble ôc la plus 
Jegitime du mariage , la nature oblige les pcrcs ôc mères de pet>- 
fer ôc de travailler avant toutes chofes à leur fubûftance , que 
fiSls y manquent la Loy vient au fecours des enfans , ôc repare 

meî^^u* ""^ ^^Z^ prévoyance leur peu d'amour Ôc leur négligence. 

TcntTcuHrc Ç'eft pour cette raifon que la Coûtume leur affure le tiers de 

ou enp.apcT iç^-j f^iens , fi Certainement qu'ils ne peuvent le vendre ny ren- 
ie tiers Cou- . /- ,, . *i 1 
tutnîcf Hc g^gcr : amil 1 on ne peut jamais prétendre de concurrence quoy 

lewscaûns. qu'on la fonde fur une pa^ion portée pat le même Contrat; au- 
trement la Coûtume auroit inutilement afiPeâé le tiers du bien 
'aux enfans , fi par le même aile on pouvoir rendre cette difpoû- 
tîon inutile ôc diminuer leur légitime, il feroit ridicule que l'o- 
-feligation du mary pour les dettes de la femme , qui n'cft qu'u- 
lie fuite ôc une confequcncc du mariage prevaluft fur fa princi- 
jpaie ôc plus noble- fin : Qu^nd donc on poQrroic établir une 

deman^ç 
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mande fur le même a£te, il faadroic prérupofer une différence 
ée temps entre le droit desenfansôc ccluyd*un étranger pour 
donner la préférence à ceux-là , parce que leur droit a cfté le 
premier dans Tintention , Scqu'il cmporte avec foyune faveur 
extraordinaire pour avoir donné Tcftre à tout ce qui réfulte du 
Contrat de mariage. 

Que fi l'on examine la qualité de fa dette dudie fîeur de S.Con^ 
ted, il fera fort éloigne de pouvoir obtenir une concurrence, il 
prétend eftre créancier de Dame Jeanne le Révérend fa mere,ac 
que le ficur de Lorgcs Tayant épouféc , il eft devenu obligé à fc$ 
dettes. D'où il rcfultc que fa dette ne procède, pas de quelque 
padlion contenue dans le Contrat de mariage j car bien loin que 
le ficur de Lorges s'obligeaft à payer les dettes de fa femme , il 
eftoit ftipulé qu'ils fcroicntfcparcz de biens,& qu'ils nefcroicnC 
tenus des dettes les uns des autres : Il cft encore vrayde dire 
que ce iVeftpasà caufe de fa qualité de mary qu'il y cil obligé, 
c'cft à caufe des biens quela femme luy apporte , ôcdont il a lâ 
joùiflance , ce qui fait qu'il nefetoit pas raifonnable qu'il en 
joiiift fans payer les dettes de fa femme. D'où il s'enfuit que ce 
B'eft pas en vertu du Contrat de mariage que les biens du mar^ 
deviennent obligez aux dettes de fa femme , mais à caufe de la 
joiiifl'ance qu'il a de fon bien.Or comme il n*acquiert cette io'mG- 
fance quedcpuis la célébration du mariage , fa dette n'a pu com- 
mencer que de ce temps-là , &ron objc6te inutilement que la 
femme ne gagne fon doitaire qu'au coucher , pour en conclure 
que le doiiairc & le tiers ne doivent fc régler que de ce jour-là, 
il eft vray que le douaire n'eft pleinement acquis que de ce jour- 
ii,mai9 rhypochequc en a commence da jour duContrat,quand 
il a cfté reconnu ou pafle devant Notaires. 

On argumente encore auflî mal à propos des Arrefts du Par< 
Icment de Paris, qui ont donné à la dot la préférence fur Jç 
douaire , Brodcau fur Mr. Loiicc, I. D. n. 4. & du Frefnc , U ii 
c. 28. de rimpr. de 1^51. Car il ne s'agit pas en cette caufe des 
deniers dotaux ^ & Brodeau a remarqué que cette preferencè 
de la dot ne doit pas eftre étendue au preciput , rcmploy 6c aa- 
tres conventions matrimoniales aufquelles le doiiairc eft prefeJ 
table , & encore , dit.il, cette préférence jugée poilr là dot 
ji'efl que pour la vrayc ûqi, qui c^ngftç aux deniers appoicei 
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par elle réellement 5c e£Fcâivemenc eo mariage ] ou qui luyr on^ 
edé payez & promis pendant iceluy,encccce caufece n'edpoioc 
la femme qui demande fa dot ou Tes conventions matrîmonia- 
les , c'ed un étranger qui s'en dit créancier ôc qui attaque Ton 
mary qu'il prétend obliger aux dettes de fa femme par fa feule 
qualité de mary , la caufe ayant edé apointée au Confeil , par 
Ârreft au Rapport de Monsieur Saler, en la Chambre de TEdic 
du 10 de Juin 16^3. le tiers Coutumierfut jugépccferable au re^ 
liqua du compte. 

Cette maxime que le douaire a fon hypothèque du jour da 
Contrat de mariage , & non du temps des époufailles , fît naî- 
tre un proccz fur ce fait alTcz fingulicr, le i d'Oâobrc r^jj. D4- 
vid Butel bourgeois de Dieppe , (îgna dans la ville d'Amiens ixa 
Contrat de mariage avec Anne Pigou } parce Contrat il dccla* 
ra qu'il Iny appartenoit deux mailons ficuées dans la ville de 
Dieppe , èc une Métairie à la campagne , 6c il fut convenu que 
ces deux Maifons feroienc vendues, foir auparavant ou après 
le mariage confommé , & les deniers qui en proviendroient de- 
nieureroient à la future communauté , & de la part des pcre Ôc 
lucre de ladite Pigou ils promettoicnt (ix mille livres , dont il 
en feroit pris quatre mille pour eflre employées en achat d'im* 
meubles pour tenir fon nom , côté & ligne , ôc où la commu- 
nauté feroit diÛ'oute par le predeccz de fiutel ou autrement, 
qu'elle remporteroit deux mille livres fur fes biens , Ci mieux 
elle n'aimoit fe tenir & fc fervir de la Coutume de Nor* 
jnandie. 

£n exécution de ce Contrat , &c avant le mariage , Butel ven- 
dit les deux Maifons à Beliard ^ le Sice 2c le Balleur , & en l'an* 
née \66S. ladite Pigou ayant obtenu des Lettres de feparation, 
elle demanda à ces acquéreurs Ta dot & fon douaire. Greard 
foo Avocat difoit que fon mary en cdoitfaiO au temps de fou 
Contrat de mariage , &quefuivantlaJurifprudencedesArrefls 
çllc avoir fon hypothèque de çe temps-U , & encore que par le 
(Contrat de mariage il fut die que le mary fe^ pouvoir vendre, 
queroutefois elle avoitdipulé qu'il feroit à fon choix , en cas 
que la communauté fud diÛ'oute de fe tenir & de fuivre laCoû« 
çuipe de Normandie , que les acquéreurs avoient dii prevoif 
ça cvcnement ^ ôc puis ^u'il çHqIc en fa puilTancc dç fe preva« 

r VA V fe 
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hit de la Coûtume de Normandie,on ne poavoic douter que Tes 
conventions matrimoniales , comme prenans pied du jourda 
Contrat de mitiagc ne fuCfcnt préférables à leurs contrats d'ac- 
quiàcion. Je répondois pour les acquereurs,que cette option ne 
pouvoir pas détruire ce qui s'étoit Uit en exécution de fou 
Concrar de mariage , & que par cette raifon elle ne poavoic 
avoir doiiaire fur les biens vendus , puis que cette aliénation 
s'c(loit faite en vertu d'une claufe exprelTe de Ton Contrat , cet- 
te vente donc n'edant pas volontaire , mais necefTaire , on pou* 
voit dire que le mary ne a'cftoit pas deflaifi , mais qu'elle mef- 
me l'avoit forcé de le faire , parce qu'elle y trouvoit Ton compte 
en fe faifant donner deux mille livres î ainfi quoy qu'elle vou- 
lu(t prétendre les grâces dont la Coutume de Normandie favo* 
rife les femmes,elle ne le pouvoit faire qu'en prenant les chofcs 
en Tcftat qu'elles eftoient , en ce faifant elle ne pouvoit em- 
pêcher que les aliénations qu'elle mefme avoit dcllrécs cflrc 
Uitcs ne fubfiftaffcnt en faveur des acquéreurs de bonne foy, 
& cette option qu'elle s'eftoit tefervée ne pouvoir avoir un ef- 
fet rétroactif à leur préjudice , y ayant de l'incompatibilité 
que le mary fuft force de vendre pour faire avantage à fa femme, 
ôc cependant que cette mefme femme ne trouvant pas fon com- 
pte à la communauté puft fe moquer des acquéreurs , & repren- 
dre Ton doiiaire âc fa dot nonobdant ces aliénations : Cette 
femme ne pouvant répondre à ces raifons , & fe défiant de fa 
caufc,elle fit prcfenter Requefte fous le nom de fes enfans pour 
avoir leur tiers Coûtumier, & pour foûtenir que leur tiers leur 
eftoit dû fur ces maifons : On fe défendoit contre les enfans par 
les mcfmes raifons , & on difoit que comme le perc auroit pii 
vendre tout fon bien avant le mariage , on avoit pu employer 
par le Contrat qu'il feroit tenu de le vendre , fur tout puis que 
cette claufe pouvoit réuflîr à leur bénéfice } lacaufc tut jugée 
au Rapport de Monlicur SaletConfciller, en la Grande Cham- 
bre le deuxième jour du mois d'Aouttdc Tannée mil fix cens 
foixante & dix , & il fut dit que les acquifitions defdits Bc- 
liard , le Sire & le Balleur , cftoicnt déchargées du rcmploy de 
la dot& du doiiaire de ladite Pigou : & faifant droit fur la Re- 
quefte prefentéc par les parensdes enfans de ladite Pigou , que 
Icfdits biens aliénez pat ledit Butcl depuis fon Contrat de 



I40 TKJITE' 

ciage , fcroicnt (ujcts à fournir aufdits mineurs leur tiers Cou-"* 
tumier , en casqu'il n'y cuft des biens luilirans d'ailleurs. Aind 
l'on jugea qu'une femme avoic biçn pu renoncer par fonCon- 
CTJC de mariage à l'hypothèque , qu'elle auroic pu prétendre 
dit les biens de Ton mary pour fes doc & doiiaire^ mais qu'à i'c- 
la icg'ulme gard dcs cnfans qui dévoient naidrc de ce mariage , on a'avoi£> 
^"reftre"^ pu faire départions ny employer des conditions qui fifl'ent prc- 
^^jadlcice judicc OU qui diminuaiïenc la légitime qui leurapparcenoic y Se 
par le pcrc ç([q[z aûurcc dcs le moment que leur pcre & mcrc s'cn- 

ou racrc. » . . * 

gage OIE au. mariage. 
Dchprcfc- Q^'incàcettequcftion û ladocdoiteflre prifc àvant le doaaiii> 
rcucc de h fc ^ quoy qud l'un 5c l'autre ait un mcfme titre , & procède d'ua 
Ipijuc. * mcfme Contrat de mariage , c'cft une Jurisprudence cftablic au 
Parlement de Paris , que la dot doit marcher avec le douaires 
' Bouguier,l.D. n. i8. Monihelon, Arrcft 139. Brodcau , fur Mr. 
Louet , 1. D. n. 40. Du Frcfne eo fon Journ^il des Audiences 1. 1. 
c. 28. dcl'Imprcffion de 1^5^ 

Entre les quedions douteufes qui furent propofées aux Mec- 
çuriales du Parlement de Paris,5c qui font rapportées par Ricard 
en fon Addition au titre des Allions Perfonnelles, l'on propofa 
celle- cy fçavoir foit qu'il y ait Contrat de mariage , ou qu'il n'y 
en ait point , fi l'hypothèque des deniers dotaux eû préférable i 
celle du douaire ? Celle des arrérages du douaire dû à la veuve 
à l'hypothcque du fonds appartenant aux enfans ? Ce qui eft 
cchù devant le mariage 6c l'action de remploy des propres 
tant des aliénations volontaires que des neceffaircs, par con- 
currence après le douaire ? Le preciputs'il eft ftipuLé,& enfin 
Pindemnité des dettes ? Et il fut répondu que foit qu'il y ait 
Contrat de Mariage j ou non, l'ordre des hypothèques eft que 
les deniers de la dot^ & ce qui eft échu à la femme devant foa 
mariage font préférez au douaire > les arrérages du douaire dus 
^ la veuve au fonds d'iccluy appartenant aux cnfans & le rera-. 
ploy des propres , ôc le preciput font coHoquez avant l'indem,- 
pité des dettes. 

. Jofias Bcrault en fon Commentaire fur P Article ^^5. de 
)a Coutume de Normandie, a ciû que la dot devoir marcher 
devant le dûiiaire , mais fon opinion n'eft pas généralement 
yçritable cette piatic^ç mcxirçdçtrç çclaircic, f î pour cft 
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faire une difcoflSon cxaac , HfaLit rçmarqticr que cette contro* 
vecfe peut e (Ire agitée en pluûeurs re ndD ocres : la première^ 
cotre la femme & les héritiers du mary : la fccoode , entre la 
femme ôc les créanciers : la croifiéme , entre la femme & les 
enfans : la quatrième , entre les créanciers de la mere 6c les en* 
fans , Se eoân entre les créanciers mefme. . . : 

Au premier cas , lors que la femme demande aux héritiers 
du mary Tes droits de dot ôc douaire , Berault a fort bien dit que 
Icdoiiaire eft préférable à la doc , & qu'il eft pris fur l'entière 
fucccflion du mary , ôc la dot fur les deux aucres tiers qui re* 
viennent aux héritiers : lararTon eft que la femme doit avoir 
pour fon douaire le tiers entier des biens que fon mary poffc- 
cloit lors de fon mariage , que Ci le douaire contribuoit au rcm- 
ploy de lidot re^uë par fon raaiy , elle auroit moins que le 
tiers , Ôc mefme il pourroit at river que la dot fe monteroit à une 
fomme fi confiderablc que le ciers dcftinc pour le douaire feroic 
coBfumc , Ôc il en arrivcroit encore cctcc abfurdité , que bien 
que le tiers appartienne entièrement aux enfans, ôc qu'il ne 
puiCTefouffrir aucune diminution ny eftre engage par le pere, 
ic pere pourroit néanmoins les en frufttcr en tout ou partie , en 
diàipant les deniers dotaux de fa femme qu'il auroit reçus. Aufïï 
parArreft du mois d'Aoufti^ip. au Rapport de Monfieur Mal- 
ice, entre le fieur de Chantelou Haie ôc la femme du. nommé Lc^ud ^ 
Gaumont, il fut jugéque le doiiaireferoit levé le premier, Ôc <ieux fc icve 
eue la dot feroit reprife fur les deux autres tiers. i^r- 
. Le que 1 on oppofe au contraire ne tait pomt de peine , 1 on u doc ) 
dit que la dot eft configncc par le Contrat de mariage , Ôc qu^el- 
Ic a fon hypothèque dés ce temps-là j ce qui précède dans Tor- 
dredu temps , parce que le douaire n'eft acquis que par la coa« 
fomroation du mariage ; car l'on répond que tous les a6les du 
mariage ne fe rapportans qu'à une mefme fin , ils ne font repu- 
tcz qu'un mefme Contrat , qui n'eft cenfé parfait que quand 
tous les ades neccÛaires pour la pccfe6^ion du mariage ontefté 
accomplis. Or le douaire cftant accordé à la femme par un don 
isutuel ôc réciproque , au lieu de la dot ôc du don mpbil , il n'elb 
pas raifonnablc que le douaire en foit diminué. Etcela a cfté 
encore jugé entre Adricnne leCris Dame d'Efchaufour , Dame 
Ceacvicyç du V^l Pouucl ^ Monflcuc le Procure ui General 
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du Roy le ii d' Aouft i6zS. &*conformcmcnt à ces Arrcfts il i 
le douaire ^ccidc par 1* Article ^p.du Rcglcincncdc 1666, que le doiiai- 
pris fur rc eft pris fur l'entière fucceflîon , & la dot fur ce qui revient à 
^'*^cf^^*cr après ladiftraftion du doiiairc, pourvu qu'il y aitcon» 
fîgnation actuelle de la dot. 

Il faut obfcrver en partant que ce5 dernières paroles , pourvâ 
qu'il y ah conftgnation â^ellede U dot , ne doivent pas s'entendre 
comaie (i le douaire n'efloit pris avant la dot que quand elle a 
efté aftuellement confignée , fi c'eftoit le fcns de ces paroles cl- 
Jcs ne fcroient pas véritables , parce que foit qu'il y aitconfî- 
gnation actuelle ou qu'il n'y en ait point, cela ne caufe aucune 
différence y On ne pourroit audi les appuyer par aucune rai- 
Ton } car pourquoy la dot paderoit-elle devant le douaire quand 
il y a confignation aducllc plûtoft que quand il n'y en a point, 
au contraire le douaire dcvroit plûioft cftrc pris après U doc, 
Ouana la 4^*'' y ^ configoation a£buclle , car en ce cas les propres du 
4ocdl prife mary en font chargez , & quand il n'y en a point , la dot e(l prife 
'"u'cfh & Oir acqucfts & fur les meubles? 

JSœeubics" Vo\iï donner le véritable Cens de ces paroles , il faut obfcrvcï 
qu'elles n'ont pas leur rclacion ny leur liaifon avec celles qui 
précèdent immédiatement ii;>r// U dilirdÛion du dousire , mais à 
ces termes precedcns , Udot eft prife fur ce qui revient 4 L'heriticn 
& l'intention de la Cour a cftc qu'après le doiiaire levé fur ren- 
tière fucceiïïon , la dot doit cftre prife fur ce qui refte à l'héri- 
tier , pourvu qu'il y ait confignition actuelle , parce que quand 
il n'y a point de confignation actuelle , la dot ne doit point eftrc 
prife fur les propres , mais fur les acqucfts & fur les meubles 
laiffcz par le mary : Or pour comprendre plus aifément Tin. 
cention de la Cour , il faut concevoir en ces termes cet Article 
6p. du Règlement de i655» Le douaire efl pris fur Centiere fuccef 
fion , dr après la dijlraâ^ion du douaire , la dot fera prife fur ce qui 
revient a L'héritier , pourvu qu'il y ait confi^mtion acîuelle de la dot. 

De cette manière il eft maoifcfte qu'il n'eft parle de la confi- 
gnation aaucllc qu'à caufe qu'il eftoit dit qu'elle fcroit prife fus 
la part de l'heriricr , ce qui ne pourroit pas eftre s'il n'y avoir 

j une confignation adluellc de la dot , parce que cefTaor cette 

confignation a£luelle , la femme qui prend part aux meubles 
& acquçfts de foa foary , çll teaoio de coociibuer au rcmploy de 
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A propre doc à proporcion de ce qu'elle prend aux meubles &c 
acqueils : à quoy elle n'cd poinc contribuable lors que fa dot a 
cfté aûuellement confignée fur les biens de Ton mary. 

Lajurifptudencedu Parlement de Bretagne eft conforme à 
la nôtre , Frain Arreft 100. il eft vray que cet Auchcar defa- 
prouve cet Arreft , Dignum , dit-il , admiratione judicium, cum 
dos daario fit antiquior , néanmoins fur la Rcquelte civile qui fuc 
obtenue contre cet Arreft, l'on mit les parties hors de Cour. 

Par les Articles 69. &70. du Règlement de \666, l'on a déci- 
dé deux qucftions notables s il fcmble que les Arrefts rapportez 
par Mr. Louct & fon Commentateur , 1. D. n. 40. & par du Frcf- 
nc en fon Journal des Audiences , 1. 5, c. 30, n'ont prononcé 
que fur celle de la préférence entre la dot & le douaire s mais 
l'on ne fait point mention de cette autre queftion donti'e viens 
de parler , que U dot reçue par le mary ne diminue point le doitaire r 
Ce qui a cftc aufli obfcrvc par Bcrault fur l'Article 3^7. de U 
Coutume de Normandie , & bien queBrodeau l'air cité, il n'a 
pas fait réflexion fur cette diftindion , qui néanmoins eft nc- 
ceflaire, la mefme difficulté pouvant naiftre à Paris comme ea 
i^Iormandie. 

En fécond lieu , la queftion de la préférence entre le doaaN 
f e & la dot peut eftre formée entre la veuve & les créanciers s 
ceux-cy foûtenans que la dot doit eftre levée âc colloquée en 
ordre avant le douaire , aân que la femme foit tenue d'y con- 
tribuer. Cette difficulté fut décidée en la Chambre des Enquê- 
tes, au Rapport de Monfieur Salct le 13 Juillet 1547. ^^^^ S 
les immeubles du (ieur de la Prairie ayant efté faifis réellement, 
ia femme forma fon oppoûtion pour avoir fon douaire fur tous 
ies biens dont elle avoit trouvé fon mary faiû , & pour emportée 
fa dot fur les deux autres tiers *> ce qui luy fut accordé , dont An- 
toine SceleEcuyer, (îeur du Saux créancier du mary , ayant 
appelléà laCour , il difoitpour moyens d'appel , qu'à l'égard 
des héritiers la femme prenoit fon douaire avant fa dot , afin 
que ce tiers deftiné pour la légitime des enfans ne fût pas char« 
gé du payement de la dot i mais que quand la queftion s'offroîc 
entre la femme & les créanciers , & que les biens du mary 
eftoienc faiûs 6c vendus par décret , en ce cas comme il s'agit de 
folloqueilçs maacicjrsfeloQ l'ordre de leurs hypothèques , 1^ 
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faveur du douaire ou de la Icgicimc ne peut l'emporter fur li 

dor, qui a fon hypothèque du jour du Contrat de mariage. 

La femme rcpondoit qu'il n'y avoir point de différence err^ 
trc les créanciers ôcles héritiers , que la Coutume donne i la 
femme l'ufufruic du tiers des biens dont le raary eftoit faifi lors 
de fon mariage , que fi le tiers contribuoit au remploy de lador^ 
elle auroit moins que le tiers , & elle remplaceroit fa dot en 
partie fur ce qui luyeftdeftincpoivr fon douaire , & les crean*; 
cicrs n'ont point fujet de s'en plaindre, n*ayant pu ignorer la 
qualité de celuy avec lequel ilscontra^oicnt. Quant à l'Arrcft 
de l'année 1603. rapporté par Bcrault fur l'Article 3(^5. il n'é- 
toit point confiderablc , parce qu'en l'cfpccc d'ieeluy Ici 
biens du maryn'cftoient point fuffilans de fournir la dot & le 
douaire , &il y avoir une caution des deniers dotaux , qui foû- 
tenoit qu'ils dévoient cûte pris avant le douaire , & l'on fit 
précéder la dot en faveur de la femme mcfme , à laquelle ce 
partyétoit plus avantageux que delà taire coUoqucr pour un 
iîmple ufufiu.it , par cet Arreft la Sentence fut confirmée défi- 
nitivement. 

Ainfic'eft une maxime certaine en Normandie qu'au préitt- 
dice des héritiers & des créanciers y la femme doit lever foa 
<Jouaire fur l'intégrité du bien , & Ce faire payer de fa dot fur les 
.-deux autres tiers : mais quand les biens du m.iry ne font pas fuF- 
fifans de porter l'un & l'autre , en ce cas il eft en la liberté de la 
femme & de fcsenfans de changer cet ordre , & de reprendre 
|)remicremcntfcs deniers dotaux fi cela luyeft avantageux , ce 
qu't ne peut eftre contcftc par les créanciers pofterieufs de l'un 
& de l'autre droit, ny par les héritiers qui feroient obligez de 
la payer entièrement , cela fut jugé au Rapport de Monfieur 
Roraé, le 31 de Juillet 1669. & il fut ditque les enfans au de- 
crct des biens de leur pere ont l'optiorvde prendre leur cicrs 
avant la dot de leur mcre dont ils font héritiers ; T Article 70; 
oJana h ^" Rcglcmeot de i666. faifoic naiftre toute la difficulté , parce 
aotcftprcfc qu'il porte que l'hypothèque de ladoteft préférable à celle du 
Sillirc!* , mais cela s'entend lors que celuy qui demande la dot 

- veut qu'elle foit préférée , mais quand l'un & l'autre appartient 
à une même pcrfonne, il peut donner la préférence à l'un on 
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2 l'autre i autre Arrcft du 17 de Dccembrci^tfy. au Rapport dç 
Monûcur PAbbc. 

L'Article 70. du Règlement de idtftf.nt détruit point cette 
rcglc,qiioy qu'il contienne que l'hypothèque de la dot doit 
ctrc prcfcrécàccilcdudoiiaire, pourvu que le Contrat de tnir- 
riagc foit reconnu avant la cclebrarion d'iccluy , car l'intcntionp 
de la Cour n'a pasedéde priver la femme de cette faculcé de 
pouvoir choiHr ce qui luy c(l leplus utile , mais elle a voulu dire 
qu'encore que le doiiairc foit pris fur l'entière fucceflîon , ton* 
tefois la dot doit paiTer devant Ci la femme le trouve plus à pro» 
pos ,ôc cette maxime paÔa pourveritabic , & fut confirmée par 
i'Arrcft dufitur Chcvalot, Prcfidcntau PrcCdial d'Evreut l'ir. 
de Mars 166^. plaidans de Cahaigiics 3c le Fcbvrc. 

Au procez d'entre Nicolas de Cacrx Prcftte ,'appcllant 
Sentence rendue aux Requcdcs du Palais , & Daniel 5c Samuct 
Congnardôc autres Intimez, Ton agita cette queftioii , fçavoir 
fi un fils ayant à reprendre Se la dot de fa merc, <Sc font tiers coû* 
luraier fur les biens de fon pere, & ne fe trouvant pas aflfez de 
bien non aliène pour fournir l'un & l'autre , lequel dévoie 
cire paye le premier de la dot ou du doiiaire î Et l'effet de cette 
qucftioneftoirquc fi la dot cfloit levée avant le tiers ,6c ne rc- 
ftantpasaflfcz de bien pour fournir ce tiers, les enfans retour- 
neroientfur les derniers acquéreurs : Si au contraire la dot n'c- 
roit prifc qu'après le tiers, & n'y ayant pas alFcz dcbien non 
aliène pour la remplir, la me&e ou fes héritiers ne pourroienr fe 
faire payer ny dépofleder les acquéreurs, que parla voye hy-' 
pothecaire, de par une faifie rceile:Patla Sentence dont eftoic 
appdlé, il avoir efté dit que de Caux raporteroit les heritagei 
non aliénez , qu'il s'ctoit fait bailler pour la dot de fa mere pout 
erre apliqucz à fournir le tiers coûtumiet. De Caux en ayant 
appellc,dîfoit pour fes moyens d'apel que fuivant l'Article 70 
du Règlement de ladot eft antérieure au doiiaire, & pat 
^Arncle m. du mefme Règlement, la femme & fes héritiers 
peuvent demander que partie des héritages affc6tez à fa doc 
non aliénez, leur foient baillez àdeuë eftimation pour paye<^ 
ment de cette dot. Les fieurs Coognard répondoient que fuî<^ 
vant l'Atticlc403. fi le pere a fait telle aliénation de fes biens 
â^Ç 1^ ^£ PH^^i ^^9^Y^£ ife^^S > ^îi enfans pottirionc 



révoquer les dernières aliénations; d'oii il paroift que le bien dii 
pcre non aliène cft exprcCfcmcnt deftiné pour le tiers couru-' 
xiiicr , 3c non pour la rcdicution des deniers dotaux ; de forte 
que les acquéreurs ne peuvent & ne doivent cflrc dcpoflfcdez 
que lois que les biens non aliénez ne peuvent remplir le tiers 
Le tiers coûcuoiier : Ce qui eft d'autant plus raifonnable que le tiers eft 
Aoûrumicr un droit rccl quicffc£tc tellement la chofe , qu'elle aparticnc 
cftundroit aux enfans privativemcntà tous autres, & au contraire la fem- 
panicocaux uie n cft qu uuc creancierc purement hypothécaire , qui ne 
.cufuus. peut s'adreQ'er Tur les biens de Ton mary , ny troubler les poflfef- 
kursd'iceux que par lafaiûe réelle. On ne difpenfe la femme 
de prendre cette voye , que lors qu'il r jftc du bien non aliéné, 
^ais cela n'a lieu qu'en cas qu'il en refte aQ'ez pour fournir aux 
cnfans leur tiers coûtumicr : Par Arreft au Rapport de Moa- 
/icur S. Paul Voifm du Janvier 1585. en la féconde Chambre 
des Enqucftes lafentence des Requeftcs fut infirmée , & en 
jimendant il fut ordonné qu'il feroit baillé des héritages pour la 
^andlcs dot à deuc cfl imilion ,& que le tiers coûtumicr luy feioit four- 
ÎMonMÎnls "y» ^^^^ ^""^^^ rcftantdubien non aliéné que fur les derniers ac- 
qu'à l'eiU- quercurs. On jugea par le mefme Arreft que les acquéreurs fui- 
ku!i°h«iu- ^^'^^ l'Article 403. ne feroient tenus de payer l'cftimation de 
ses . co cas leurs acquifitions que fur le prix de la valeur des héritages , 
dcrecherche prix dcs Contrats d'acquifition. 

pour le tiers wir r** 

couftumicr. H uc fera pas mutile de remarquer que par ce melme Arti- 
La dot n'cii cle 70. la dot n'cft préférable au Doiiaire qu'en cas que le Con- 
prcterablc trat dc mariagc foit reconnu avant la célébration d'iceluyj ce 

au aouiirc o . v _ . . * 

qu'a» cas qui détruit l'opinion de Bcrault lur l'Art. 539. ou il foutient que 
?ràtfoitrc ^0^^^ le X^oncrat de mariage non reconnu & la celcbraiioû 
connu avant d'iceluy , Ic maty oblige fes biens à un tiers , la femme ccpcn- 
laccicbra- ^^l^^^ {.^^ prcfciablc: L'Arreft qu'il cite ne fait rien pour foa 
opinion j car le Contrat de mariage dont il s'agifibit cftoit re- 
connu , comme on l'apprend par le veu de l'Arreftqui cft au 
Greffe : aufli on le jn^ca de la forte en la Cliambrc des Enque- 
ftesle iS J'Aviil 1^44. au Rapport dc Monfieurdc Montaigu, 
entre de laR'ië & Marie Efnaut fa femme fcparécde biens d'a- 
vec luy , & Jean & Jacques Gucrin frères , & le fieur des lllcs, 
fîcmanJcurs en éxecution fur les biens dc ladite Efnaut , qui 
jt'uilluit ce certains héritages jufqu'à lacoRCurrcncc dc ijo. liVj 
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Jour fcs deniers dotaux ,vcu que fon Contrat de raarîagc n'ê- 
toic point reconnu , & que le payement dcfdits deniers dotaux Conmn 
fait par fon perc eftoit pofterieur à la rente dcfdits demandeurs: dcmaiîagc 
Ainfi l'on iugea que l'Article 539. n'avoit lieu qu'avec la limita- ^^J^^^^^' 
tion du Règlement de 1600. ôc que les Contrats de mariage n'a- du^ou'r dcUi- 
voient hypothèque que du jour de la reconnoiflancc. rccounoif. 

Cette règle que nous avons établie , qu'il eft en la liberté de 
la femme de faire colloqucrfes deniers dotaux, 6c fon doiiairc 
fclon l'ordre qui luy eft le plus avantageux , ne fouffre d'cxcepw 
tion qu'à l'égard deceluy qui eft caution de la dot envers U' 
femme par le mefme Contrat. Cette matière a cfté fort agitée, 
tant en ce Parlement qu*en celuy de Paris, mais elle eftoit en- 
core plus difficile parmy nous qu'à Paris , à caufe de cette maxl-' 
me que nous tenons que la femme peut lever fon douaire le 
premier s'il luy plaift,& l'Art. 70. du Règlement de 1666. cy- 
dwflus rapporté, fuivant lequel l'hypothèque de la dot précède 
celle du douaire , la queftion en fut jugée au Rapport de Mon- 
fieur Bufquct , en la Grand'Chimbre le 30 d'Avril 1660. fur un 
apddujugcde Bernay : Les cnfans d'un perc dccrecté s'oppofc- 
rcnt pour leur tiers Coûtumier, ôc conclurent en mcfme temps* 
contre un particulier qui eftoit caution de la dot, qu'il eftoit 
obligé de la faire colloquer fur les deux autres tiers. La caution' 
foûcenoit qu'en leur payant les deniers dotaux de leur merc, 
elle dcvcnoit naturellement fubrogcc à (es droits , parce qu'il 
fe îïiCoh une celTion & fubrogation tacite & naturelle en (a fa- 
veur : Si la femme euft prétendu palier devant pour fon douai- 
re , elle auroit dû ftipuler que la caution ne la pourroit préférer 
pour fcs autres conventions , qu'elle ne pouvoit interrompre 
cet ordre naturel & légitime à l'eftct de fc faire payer de fes der- 
nières conventions rejettcr la première qui eft fa dot, fur It 
caution qui n'cftoit pas moins favorable que les enfans. 

Les cnfans remontroieot au contraire , que leur merc en ftî- 
pulant une caution avoit voulu trouver fa fcureté , en cas que • 
les biens de fon mary ne fivifent pas fuffifans de la rembourfer de 
routes fes conventions matrimoniales , la caution n'ayant fti- 
pulé aucune fubrogation de fa part, & comme il ne s'obligeoîc 
que fubfidiaircment, ôc qu'au contraire la partie principale Ôc 
première ,qui eftoit U femme , avoir tous les biens de fon mar)^ 

T. 'i 



généralement obligez au payement de toutes fcs conventions; 
il falloir avoiicr que non feulement lelon l'ordie de l'écciturc, 
mais aufïi fuivaoc Tinccncion des parties l'hypothèque de la fem- 
me avoit toute fon étendue fur les biens de fon mary au préju- 
dice dç iâ caution , ôc que par confcqucnt elle ne pouvoir pré- 
tendre de fubrogation , nyque les gages luy fuCfent délailTez, 
comme il eft nettement décidé par la l. de fidejuff, credkori 
^ui prt eodem débite f ignora & fidejujforem accepit , licet , fi mttlit^ 
^dcjujforem comtenire in eâm pccuniam in quam fe obligàvmt , ifuod 
iMmficit j débet jn s pignorum ineumiransferre , (ed cam tn aUa quû^ 
que CAUSA eadem pignora vel kypgthecas hdbeat obligAtés , non prius 
compellenduf cjî transferre pignora quÀm omne debitum exolvâtur • 
En e£fet s^l étoit autrement , fa précaution fcroit inutile & in« 
frudueufe , ce fcroit en vain qu'cUe feroit aflcurée pour fa dot, 
ù cela empêchoit la préférence pour fon doii.iire , qu'après qu'il 
avoit confenty la (lipulation du doiiaire , jus fuum remifilfr cenfè* 
bjtur y\\ cdoitjreputé avoir renoncé à toutes fes prétentions au 
préjudice de la femme. 

Quoy queJa caution nefoîc^as d*une condition pareille au 
cre;^ncicr , il fcmble qu'on ne pcu^luy rcfufcr cette préférence 
que fa femme auroit eue ,puifque^r ce moye« il entre en fa 
place ^ qu'il eft encore plus favorable. : auflî par l'Arreft cy- 
deflus remarqué la queftion fut décidée en faveur de la caution, 
4c on ordonna que la dot feroit colloquée avant le doiiaire: Il 
faut remarqueruRe différence entre noftreufage& lajurifpru- 
dence établie par les Arrcds du Parlement de Paris. En cette 
Province la femme ne.fteut pourfuivre la caution lorsqu'elle eft 
héritière de fon mary jmais Tronçon fur l'Article 243. de la 
Coutume de Paris , rapporteiin Arred par lequel on a jugé que 
le Bdejuûfeur d'un douaire en e(l déchargé pour une moirié 
quand la femme a accepté la Communauté , fauf fon recours 
contre les héritiers du mary pour -l'autre moitié qui n'eft con- 
flufc ny éteinte par la Communauté. 

On jugea d'une autre manière en une autre efpéccun peu 
différente en l'Audience de la Grand'Cha;nbre le 9. d'Aouft 
1669. Par le Contrat de mariage de Marie Buuel avec Paul Rouf- 
feau , elle avoit ftipulé qu'elle remportcroit 40©. livres par prc- 
^.ipu;(Sccn exemption de xoutcs dettes & char^^s ^ & f^ns prc; 
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judice de fcs autres droits au lieu de Ces bagues & joyaux , 3c pat 
le mcfme Contrat, Chriftophc Roudeau cftoit intervenu cau- 
tion des deniers dotaux de cette femme : Elle fe fit depuis fcpa- 
rci de biens d'avec Ton raary , & les meubles & les marchandU 
fcs de (on mary ayant eftc vendues elle s'oppofa à l'ordre & di- 
ftribution des deniers pour eftre payée delditS40o. liv. Anne 
Cavelier veuve de Chriftophe RouÂcau , &les créanciers pré- 
tendircnr qu'elle devoir venir en concurrence avec eux au fol 
la livre pour deux raille huit cens livres dont Chriftophe Rouf- 
feau étoit caution pour fa dot, & ne s'étant trouve que mille 
quarante livres à diftribucr , le Bailly de Roiicn avoir juge la 
concurrc ncc au fol la livre , dont ladite Bunel ayant appelle je 
fis valoir pour elle la claufe de fon Contrat de mariage <5c reprc- 
fenta y qu'encore que les prétentions de fes parties euffent un 
tncfme principe , & qu'elles fuflcntapuyées fur un mefme Con- 
trat , il ne pouvoit toutefois y avoir de concurrence , que cette 
femme ayant expfeflfenient ftipulc qu'elle leveroit 400. livres 
pour fesbagucs (k joyauxpar preciput & en exemption de tou- 
tes dettes 6c charges , & fans préjudice de fes autres droits , la 
caution quiavoitconfcnty à toutes ces claufes avoit tacitement 
rcrwncé à prétendre aucune concurrence fuivant \% L.Jicut.\. fi 
toluntJrte, D. quid. mod, Pign. irl hypoih. (oLfi volufrtate creditorisfutt' 
dus dieniHus (u, invtrecunde appltcari f/hi crfditor dtftderât. Car l'on 
ne pouvoir douter que la caution n'euft fuffifamment confenty 
une préférence en confentant que les 400. livres fufTeni lévées 
parpréciput& Cuis préjudice de tous fes autres droits, âc Ton ne 
pouvojt prcfumcr qu'elle euft ftipulé une caution pour fe faire 
tort, 5c pour diminuerfes feuretez& fes avantages , maisplû- 
toftpout les augmenter : que cette prétention eftoit direde- 
incnt corHre la nature des obligations fidejulToires , qui ne ten- 
dent qu'à afl'eurer ceux qui les demandent, Sponforin hocaccipî" 
t»r ,ne i^rédhof inddmno fit Mzwvf ^QMz les Intimez répondoit qu'il 
oe s'agirfoit pas des deniers dotaux , mais d'un fimple préciput 
qui n'avoir pas le même privilège que la dot , qui fans contcfta- 
tion dcvoit être colloquéc la première. Ce qui luy donnoit lieu 
de conclure même à la préférence , 2c qu'il n'éioit pas au pou* 
voir des contraftans de changer cet ordre naturel fuivant lequel 
toutes les claufes d'un Cgn^rat dévoient valoir également 
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avoir les mcfmcs prérogatives : par l'Arrcft la Scntëncè fut infîri 
œce, & i'onordonna que les 400. liv. fcroicnt payées avant les 
detiicrs dotaux : Ainficnce cas particulier le précipnt futprc- 
fcré à la dot , en faveur de la femme qui ciloic afTeuréc par l'in* 
tervention de la caution. 

Ces mefmes queftions ont eftc nieucs 5c jugées au Parlcmcnr» 
de Paris par deux Arrefts remarquez parle Commentateur de 
Monfieur Loiict 1. D. n. t. Dans Tcfpece du premier Arrcft il s'a- 
gid'oit de f<çavoir fi une mere qui s'edoit obligée folidairemenr 
avecfon ftls aureroployde la doc de la femme de fon dit fils»- 
mais qui ne s'edoit point obligée aux autres claufes fubfequen« 
tes ayant payé ce remployqui n'avoir point cfté fait,pouvoic 
le reprendre fur le bien de fon fils au préjudice des autres con-- 
vcncions matrimoniales de la veuve de fon fils ? Elle difoit pour 
fcs moyens que ordine fcriptard , la caufc d'cmploy eftoit lapre*. 
mierc , & que ne s'cftant point obligée aux autres conventions 
matrimoniales ,elle devoit edre réputée comme étrangère, 
ainfi quoy que tous les biens de fon fils y fuflent obligez , elle 
devoif eftrc préférée pour fon indemnité. On répoodoic pour 
la Veuve que fi elle eftoit entièrement fatisfaite , elle pourroit 
entrer en fon lieu pour fc vanger fur les biens de fon fils , mais 
qu'cftant tous hypothéquez à fes droits aulVi bien qu'à Icmploy, 
& par confcquent ayant mefme privilège , elle devoir cftre en- 
tièrement fatisfaitc avant que la mere pûft prétendre aucun re- 
cours, /. de pde], aufli ne fe rrouve-t'il en tout le Droit 
qu'en aucun Contrat bien quccompoféde divcrfcs claufes, le 
débiteur coobligé ou le fidéjuflcurfoic préféré au créancier, ôc 
iion pas même admis en côcurrence: Par l' Arreft la mere fur dé- 
boutée de la préférence par elle requifc, le motif eft que la mcrc 
eftoit obligée folidaircment au remploy. C'cft pourquoy pat 
Tauire Arreft Ton jugea le contraire en cette efpece. Une mere 
s'eftoit rendue caution de 20000. livres par la dot de fa fille , à 
xondition qu'après que le mary fon fils l'auroit employée en 
3chat de fonds , elle feroit déchargée de fon cautionnement ôc 
ne feroit point caution de l'augmentde dot ny des autres con- 
.ventionsjle mary décéda fans avoir fait cetemploy,la Veuve 
s'oppofa au décret de fcs biens , & fe fit colloquer pour fon au^- 
gacnc de dot & fon tcmpgrc, 1]^'?^?? f 
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p.iyer 10000 liv. pourfa dot pat Sentence quifac infirmée pac 
Anc(i,ôc l'on jugea que la mere n'cftant point obligée folidai^ 
Jument, la Veuve avoit dûs'oppofcr la première pour fa dot, 
quiedoit préférable àl'augmentdc dot & aux autres conven- 
tions > & ne pouvoir prétendre contre fa caution que ce donc 
elle ne pourroit venir en ordre furies biens de fon mary, n'ê- 
.tant pas jufle qu'elle renvcrfad cet ordre naturel de droit , fon- 
de fur les Ariefls à TcfFct de fe faire payer de fes dernières con- 
ventions , en remettant la première qui c(l la dot fur fa caution. 

II faut toujours fe fouvenir que pour donner U préférence à 
la dot , le Contrat de matiagc doit cftrc reconnu avant la célé- 
bration ou le jour mcfme , autrement la dot n'a hypothèque 
que du jour de la reconnoiflancc , & ne fe paye qu'après le 
doiiairc , fuivant l'Arreft donné entre Lambert & Marfoletlcy. 
de Mars 1^65. en la Chambre des Enquedes fur un partage de la 
Grand'Chambrc , entre Monfieur Bufquct Rapporteur & Mon- 
ficur de Vigncral compartitcur, l'avis de Monfieur Bufquet con- 
tre lequel il pafl'a, cftoit que le Règlement de 1600. pour la rc- 
connoiQ'ance des Contrats de mariage ne devoir s'entendre 
que quand il y avoit des créanciers intermediats , mais en don- 
nant la préférence à la dot en favcurde la femme & defes créan- 
ciers, les enfans deviennent créanciers intermediats pour leur 
tiers, ôc par cette raifon l'hypothèque de la dot ne doit com- 
iiicncer que du jour de la reconnoilTance du Contrat de ma- 
riagc. 

La contcftation pour la préférence entre le douaire & la dot, uqucUîo» 
peut auflî naiftre entre la mere & les enfans, lors que les biens <^c'*P'ffc- 
du mary ne font pas fuftifans de payer l'un & l'autre. La caufe bdot&ic 
des enfans peut eftre foûtenuë par des raifons puiffantes , & dojuire.pcnc 
dont la faveur peut eftre égale à <:elle dont on foûtient le party bmc7c&'le« 
de la mere, les enfans font la fin principale du mariage , leur cnfaus. 
ctabliflcment & leur avantage font le premier objet que ceux 
qui fe lient par ce nœud facré doivent fe propoferj il n'eft donc 
pas étrange que l'on faiTe céder quelquefois les inteiefts & les 
droits des pcres & mères à ceux de leurs enfans , en faifant pré- 
férer le doiiaire à la dot, la mere y trouve quelque avantage, 
mais en faifant paffer la dot la première, e.Hcpourroitconfumec 
xout le bien de fonprcmicrmary,dontcllcporcctoitla dépoùil- 
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le à an ^cond à la ruïne de fcs enfans : Aînfi poar éviter cet în- 
convicoc , il cd plus jude de prendre le paicy qui n'ode pas à la 
xncrc le moyen de fubfiftcr, & qui confcrvc aux enfans la pro- 
priccé d'un bien donc leur mère auroicpû malufer. Si Tordre de 
l'écriture pouvoir être de quelque confequence , le doiiairc fc- 
roit prefque toujours préférable en Normandie , parce que dans 
les Contrats de mariage la (lipulation du douaire tient ordinal» 
rement le premier rang. Chopin de la Propriété des biens d'An- 
jou , 1. 3. 1. 1. n. 14. a remarqué que dans les lieux où le doiiairc 
n'eft pas propre aux enfans , ils font préférez à la mere pour les 
biens paternels lors que la mere s'ed remariée , car en caufe pa- 
reille d'alimenSyla nourriture e(b préférable, le mariage n'c- 
(lanc in(litué que pour procréer des enfans. 

L'on foucicnt la préférence de la dot par ces raifons , que c'cft 
le propre bien de la femme, & que Tayant confié à fon mary 
Ton ne peut pas luy en rcfufcr la répétition ; la dot eft un r'rtre 
onéreux, ledoiiaire un titre lucratif ; c'ed un prefent que la 
Coutume & le pere font à leurs enfans , mais qui ne doit avoir 
fon efFet qu'après que la reditution de la dot a cflé pleinement 
exécutée j & quand l'on feroit remonter Thypothcquc du doiiai- 
re au jour du Contrat de mariage, en vertu de la (lipulation por- 
tée par iceluy , cela ne pourroit opérer que conrre un créancier 
étranger & non à l'égard de la dot ,1a raifon c(l que cette hypo- 
thèque que l'on donne au douaire e(l beaucoup moins parfaite 
que celle de la dot , le douaire n'ed pas acquis 6c aOeuré par la 
fçule fbipulation employée dans le Contrat de mariage , cette 
hypothèque ne rc<joit fa pcrfeûion & n*a fon plein effet qu'a- 
prés le coucher : Au contraire l'hypothèque de la dot eft acqui- 
fe fans aucune condition ,ôc dés le moment que Iç mary& la 
femme donnent leur confcnremcnt au mariage , & qu'iTs en 
figncnt les parlions. Ainfrlepere ne pcurlaiffcraucunc portion 
defcsbiensà fes enfans qu'il n'ait rendu à fa femme ce qu'elle 
luy a apporté rie Parlement de Paris l'a jugé de la forte par ptu- 
fieurs Arrefts,& cette Jurifprudence eftfuivie en Normandie. 

Toutes CCS raifons ne font pas de mcfme poids en la bouche 
des créanciers , lors qu'ils prétendent exercer les droits de la 
mere air préjudice de fcs enfans ; car quoy qu'ails puiffent allé- 
guer que comM creançiÇTslcgicimes dçla E??^? doivent 

exercée 



i^ts nrpoThEj^vES. 15} 

hctcet tous fcs droits , l'on repond que la préférence n'eft ac- 
cordée àlamere pour Tes deniers dotaux que par une faveur 
particulière: c'cftun privilège perfonncl qui ne fe communia 
que point à des étrangers , ny mefme à fcs héritiers cxtrane?; 
friviirgium dotis qno mulieres utuntur in Aciionc de dote , tranju ad 
htr.dcsA. i.C. de privil. dot mais il n*eil point parle que les creari^ 
cicrs de la mere ayent le mcfmc avantage. 

Le Commentateur de Monfieur LounTC , I. D. n. 4. rapporte 
un Arreft , par lequel la préférence fut jugée pout le douaite^ 
oaais il ajoute que depuis le contraire fut jugé ^ôc que l'ofl don- 
na la préférence aux créanciers de la femme , comme eftant ce 
droit de préférence pour les deniers dotaux réel U tranfmiUible 
6c non fpecial, ny attaché à la pcrfonne ; mais en Normandie 
où l'on confeive avec tant de foin aux enfans leur tiers Coûti»-- 
aller , cette Jurifprudence ne feroit pas favorablement reçue. 

En effet , li la faveur de la mere n'avoir paru plus grande que 
celle des cnfans , on auroit dû régulièrement admettre la con- 
currence du doiiaire avec la dot , puifque la ftipulation qui enf 
produit l'hypothèque procède d'un mefme Contrat, & que \z 
légitime n'clt pas moins dûëauxenfans que la dot à la mere. Il 
faut donc que l.i pteferencc pour la dot foit un privilège pure-» 
ment pc[fonnel , qui par confcqucnt n'cft communicablc ny 
tranfmilliblc à un étranger 5 cependant fi cette prefencc ctoic 
étendue aux créanciers de la mere , il feroit au pouvoir des mè- 
res de priver leurs entans de leur tiers Coûturaicr , nonobftanc 
le mauvais ménage du pcre , & tous les Contrats que les enfan? 
peuvent faire durant fa vie ce tiers demeure inaliénable, 6c U 
Coiitume conferve aux enfans avec toutes les précautions pof- 
/îblcs ce débris de la forttine de leur pere > cependant par la fetr- 
le préférence de la dot fur le doiiaire , tous les foins de la Lo^ 
dcviendroient inutiles. 

Suivant le fêntiment de Bcodeau , cela ne peut avoir lieu au 
pré>udice du doiiaire acquis aux enfans du jour du Contrat de 
matiagc que pour la véritable dot , <5c non à l'égard de foutes 
fortes de remploy , tant de ventes volontairesquc neceffaires & 
forcées , comme fotit les rachapts des rentes conftituécs > quoy 
qucl'hypothcque remonte jufqu'aujour du Contrat de maria* 
ge, parce ^ dit cet Auteur, que cela n[a lieu qu'à Tégard des 
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créanciers étrangers intermédiaires , & non des cnfans quf 
prennent leur droit 5: leur h/pocheque pour le doiiairc qui leur 
c(l propre immédiatement après lavraye dot de leur roeredu 
jour du Contrat de mariage , Ton peut tirer de là une confe- 
qucnce trcs*torte en faveur des enfans j car la femme ayant une 
mefme hypothèque tant pourfavraye dot que pour fes rem- 
plois , Ton ne peut y faire de didiaâion qu'en faveur du doiiairc 
Coûtumier pour iesenfans. 

Par la /. unique , C. de ftwil. dot. prwflegitfm dotis quo multeres 
titttnturno» îtânfuAd heredem : Or fous le terme gênerai d'héritier, 
les cntans ne font point compris , car au contraire en leur fa- 
veur les privilèges de la dot fe continuent en leurs perfonncs. 
L, af/Juif qui pot. in Ptgn. C. Nov. p. D'où il refulte que fi les 
privilèges ne font attribuez à la dot qu'en faveur de la femme 6c 
des entans , ces privilèges ceûent lors que ces perfonnes n'y ont 
plusd'intereft. 

J'ay remarque cy-deffus que quand le Contrat de mariage a 
cdé reconnu le douaire a hypothèque de ce jour-là , quoy que 
le mariage n'ait eftc confommc que depuis , on a formé U mef- 
inc qucftion pour le tiers des enfans: 5c par Arreft donne le 4. de 
Décembre 162.1. en la Chambre des Enqueftes au Rapport de 
Monfiejjr du Moucel entre les furnommez de Fatouvillc , il a 
cllé jugé que les enfans nez depuis le traité de mariage figné 6c 
il^çué, ik légitimez par la célébration du mariage folemnifé 
plus de dix ans après le traité , auroient le tiers en propriété 
comme du jourdu Contrat de mariage cftant en formeauthen- 
tique , & infmué, 5c non du jour du mariage , 5c les acquéreurs 
du pere depuis je traité âc avant la célébration condamnez à 
leur quitter le tiers , ce traité de mariage étoit de l'an 1587. Les 
enfans étoient nez , 5c parce que le pere du mary s'eftoit oppo- 
féà ce mariage il n'avoir cfté célébré ou folemnifé qu'en Sep* 
tembte 1597.5c les contrats de vente de la terre delà Quife, 5c 
des autres héritages avoient cfté palTcz en 1595. 5c 1596. avant U 
/célébration du mariage. 

Les acquéreurs difoientque ce tiers n'efloît acquis aux en- 
fans que du jour des cpoufailles , ce qui s'entendoit de la folem- 
fjité du mariage non du fimple traité i que la Coutume de Paris 
f onCormeà f çllçdfi ^oimandiç caçc point doaaeia f roptictp 
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âa douaire aux enfans du jour des époufailles ôc bénédiction 
nuptiale , que le mariage n'cH partait que du jour qu'il efl fo- 
kinnifcen l'Eglife, que les enfans ne font capables de ce tiers 
que du jour qu'ils font légitimez, qu'ils ont ce tiers par le benc* 
Éce ScpermiSlondc la Loy, <5c par cette raifon il eft requis qu'ils 
foicnc enfans de la Loy , ce qui n'cfl que du jour qu'ils font lé- 
gitimez par un mariage fublequcnt, tjue le mariage cclebrc en 
ry97. ne pouvoit avoir un effet retroai^tif pour leur donner un 
droit réel fur des héritages qui n'cftoicnc plusen kpofl'ellîon de 
leur pere lors de la célébration du mariage y & dont les acqué- 
reurs ccoient propriétaires , les adcs qu£ reirotrâhuntur n'ont 
jamais d'eilit au prcjudice^d'un ùtïi ^ nontollufit juf alteri qux- 
fitftm , CAp, qtidm vis de relcriptls in 6. & fui vant la règle de non toi» 
lendo^ns alteri eiudfuum : 5c ainfiquoy que le fils foie né & con^u 
fous prom^^Tc de mariage, file pere Icde'pait de fa promcfle^ 
qu'il époufe un autre femme & qu'il en ait des enfans légitimes^ 
& qu'après le décezde cette femme légitime il époufe la fem- 
me dont il avoir un fils naturel , il peut légitimer cet enfant par 
un mariage fubfcquentj mais encor qu'il foit l'aifnépar nature, 
néanmoins il n'auroitpas le doit d'aifneOe, au contraire les en« 
fans nez du premier mariage auront le droit d'aifncûe à fon pré- 
judice , par ce qu'ils font les premiers nez dans la Loy , & les 
premiers légitimez comme tient du Moulin fur la Coutume de 
Paris \. 8. Art. i. in verbo , le fils aifné , dont la raifon eft , ejfeâfM 
mjtrimojtii , non rctrotrahitur 2iU préjudice d'un autre j de mefn^c 
peut on dire qu'il n'a point d'effet retroaclifau préjudice des ac- 
quéreurs , ôc cncor que depuis le traité de mariage le pere & la 
mere euQ'ent vécu enfemble comme gens mariez, cela ne fa/c 
rien , puis qu'ils n'avoient célébré leur mariage qu'en 1597. le 
mariage ne fc réitère point entre niefmes perfonnes, il eft de 
droit public &ne pcuc-eftre prouvé ny fait par les reconnoiffan- 
des parties, L.non nudis ff, de prok/ttionihus. Le traité de maria- 
ge ne fait point le mariage , tahuU nuptiales non faciunt mAtrimt" 
nium. Pour les enfans on difoit que du jour du trai6lé les droits 
que la Loy leur donne par le mariage leurétoient acquis, que le 
mariage a plufieurs a6tcs dont le traité eft le premier, & qu'a* 
prés raccomplIQeroent le tout eft réputé pour un fcul a£te , que 
par le Droit Q'isW ^Udivi Ctnjlmi»/ autres lie. de naturalitw 
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liberîs Coâ. les ènfans nez amedatâUa injlrumefiû quand le maria- 
ge écoic folcmnifé avoicnt les nicftncs droits & prérogatives 
fans didinction. La Cour adjugea le tiers aux cnfans du jour dix 
traité de mariage , les fcntimens des Juges furent fort partagez 
fur cette qucllionjil s'en trouva neuf de l'avis de TArreft, Ôc 
fepc contrcdifants \ l'oppolition formée à la célébration dit 
mariagrvî^mpcchoit quclcs acquéreurs ne ticafl'cnt avantage 
du retardenkcnc. 

Pour ne rien oublier touchant l'hypothèque du douaire, 6c 
de la dot: il cft important d'expliquer ce que l'on doit comprcn- 
Sfc H vTdir- ''^'^^ fous ce terme de dot , & fi tous les biens appartenansà la 
fcrencc ca- femme doivent être rcputez dotaux : Car quo/ que Monficuc 
l'aV^mmc ^^''^^ê^"^ •''^ cftimc que fuivant toutes les Coâtumesde Fran» 
pour l'hypo- » ^ ^'i ^'^ pl^s de dirfercncc entre les biens de la femme , 
xiKt^uefiir qu'ils puifl*ent demeurer ]nre cnttc les mains du niary, il- 
^ pli certain toutefois que la Coutume de Normandie dans les 
Articles 559. & 541. y amis de la diftinclion. Suivant l'Article 
J39. fi la dot delà femme a eftc aliéné elle en a recompcnfc du 
jour du Contrat de mariage : mais fuivant l'Anicle 541. pouc 
tous fcs autres biens autres que la dot foit qu'ils luy apparrien- 
. nent parfucccfTion , donation acquifit ion, ou autrement, la re^ 
compsnfe qui luyeneft deucn'a hypothèque que du jouj: de i'a^ 
licnation. 

Il femble que nous ayons emprunté cette diftin£iion du droit 
Romain L.jin \.fitt. C. qui pot. in vign,Q^i l'Empereur Juftinien 
après avoir déclare tous les privilèges qu'il accordoità la véri- 
table dot il finit par ces termes , hxc autem tarttum ad dotcmfancip 
miés non ad ante mtptitts donAtionem qttAmJuotempori fcrvire difponi- 



mus. 



Il y a donc de la différence entre la veritabledot& les autres 
^^ÎTdoraf ^*'**"sdela tcmme: &quoy que la Coutume Je Normandie n'aie 
Ca »|iîoy*cllc poi^it expliqué ce qu'elle entend par la dot & en qnoy elle diftc- 
.coniiikc. re des autres biens , néanmoins cette ditVcrcnce ell certaine par 
l'ufage & par lajurifprudence des Arrefts. 

L'on comprend dans la dot tout ce que la femme apporte au 
niary p^r fon Contrat de mariage, & tout ce qui luy échec par 
fucceÀion en ligne direde; la raifon eft que la fucccfljon du 
pere^Scdela mcrc& des ancres afccndaascll réputée ic propre 
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bien delà femme àcaufe de l'cfpcrancc que les cnfans Ont de 
pofleder quelque jour les biens de leucs pères & mères. 

Les termes de l' Arciclc ^42. donnoienc Ueu de douter de cet- 
te vcritc , car il contient que pour les autres biens appartenans à 
la femme foitpar fucccflîon , donation , acquifition ou autre- 
ment, s'ils oncefté aliénez elle n'a hypothèque pour la rccom- 
penfe que du jour de raliehation : D'où l'on inferoit que laCoû- 
tumcjyant mis différence entre les biens qui appartenoient à 
la femme parfucceffion , fansdiftmguer fi cette fucceflîon croit 
dircdcou collatérale. Ton ne pouvoir repurcrpour dot ce qui 
luy appartcnoità droit fucccllif Ibit en ligne direi^lc^oucolla- 
tcraic. 

Les Commentateurs de cette Coûtume , Bcrault 3c Gode- 
froy avoient rendu la chofc encore plus douteufe , le premier 
avoir edimc que la dot s'entend des immeubles dont la femme 
cftoic faific lois de fon maiiagc , & Godefroy appelle dot l'heri- 
tige ou la rente donnée en faveur de raari.igc pour tenir le 
nom,coftc& ligne de la femme ou qu'elle polTede lors d'icc- 
luy , & que paitànt ce que la femme poûfede , Sine matrimonio dos 
Udncft . parce que la dot a fa relation au mariage. 

Mais nonobdant tous ces raifonnemens l'on a trouvé tant de 
judice à mettre au rang de la dot tout ce qui vcnoit à la femme 
en ligne dircâe que l'ufages'en cftétablyfans aucune oppofi- 
lion ; Outre les anciens Arrefts qui peuvent avoir fervy de fon- 
dcmentà cet ufage j'en rapportedeux qui l'ontconfirraé, Icpre- 
micr eft du 24 May \66i. entre les fieurs de Fribois ôc le fieur le 
Bourgeois fur un appel du Jugcde S. Silvin , il fut jugé que pour 
iesalienations faites parlcmary de biens échus à fa femme de- 
puis Ton mari^geclleen auroit recompcnfe du jour de (on Con- 
trat de marijgc s plaidans de la Lande & Theroudc. Le (econd 
cÛdu 13 Février 1^66. entre M'^ Mathurin Goeflin,Elû en l'Ele- 
dlion d'Evreux, Tuteur des enfans mineurs de Guillaume Fer- 
rand<5c Andiéou Bofc,ficurde la Cour de Bononeville Deman» 
deuft, & Loiiysde Givty ficurd'Incourt , ôcGabriel de Lefncrat 
/ieur de Menevillc , ayant époufé Demoifellcs Catherine & Eli- 
zabethdu Bofc , fi'les d'André du Bofc fieur d'Emandrevillc àc 
héritière de Marguerite des Champs leur mere Défendeurs > le 
ficurd'Efoiandrc ville avoit époufé lad. Margucme des Champs^ 
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à laquelle la Aiccedlon de Marguerite Rome fa mëré ellorc 
cchûë depuis foQ mariage , le fie urd'Emandreville ayant alieaé 
des rentes qui faifoient partie de cette fuccedion, lefdits fîeurs 
d'Incouct&de Mencville héritier» de b Dame d'Emandreville 
en denundoient le remploy du jour du Contrat de mariage de 
leur mcte , quoy que fa fuccelfion luy fuft échue depuis Ton ma- 
riage, ce qui leur fut accordé par ledit Arreft. J'ay remarqué 
par les écrits des parties qu'il n'y avoir pas de conteilation tor- 
mée expreilcment fur ce point , mais Icfdits fieurs d'Incourc 6c 
de Menevillc demandoient leur remploy en hypothèque du 
jour du Contrat de mariage > ainfi la femme pour les biens qui 
luy appartiennent lors de fon mariage , ôc qui doivent tenir Cor% 
nom coftc<5cligne, & pour ceux qui luy viennent en ligne dire- 
cte a i'hypothequedujour de fon Contrat. 
,£j^i>^or: En Normandie les femmes ne pouvans s'obliger pour 5c avec 
naadic les leurs maris , nous ne rombons point dans ces quedions qui eau- 
pcTv'^nts'o- ^^^^ tant de defordres ailleurs , à fçavoir de quel jour la femnvc 
biigcr pour a fon hypothèque pour l'indemnité des dettes qu'elle a contra- 
icajcc leurs £^ccs avec fou mary , car toutes les dettes qu'elle contraftcroic 
cftant nulles , & par confcquent ne pouvant eftrc contrainte de 
les acquiter , elle n'a pas fujct d'en prétendre une indemnité. 

Entre les quedions douteufes qui furent propofccs aux Mer- 
curiales du Parlement de Paris -, la première . fut de f^avoir fi 
dans le Contrat de mariage il n'y a point de convention précife 
pour la dot, le douaire , ce qui e(l échii conliant le mariage , le 
remploy des propres & l'indemnité des dettes, ou s'il n'yapoint 
de Contrat de mariage ou qu'il ait efté pafle hors le Royaume, 
l'hypothèque ne laiûera pas d'eftre due du jour du Contrat de 
mariage fi la célébration c(i publique 6c folemnelle -, & il fur ré- 
pondu que quand par le Contrat de Mariage il y a convention 
de doiiaire , ôc ce qui e(l échu pendant & coudant le mariage, 
le remploy de propres flc l'indemnité de dettes, la femme ou fes 
héritiers ôc créanciers ont hypothèque du jourdudit Contrat: 
mais lors qu'il n'y en a point du tout ou qu'il a e(lé paO'é hors le 
Royaume, il ne peuvent prétendre hypothèque pour l'indem- 
nité des dettes que du jour que la femme fe fera obligée j ôc pour 
le doiiairc & ce qui fera échu pendant le mariage ,enfemble 
pour le remployées propres du jour de la célébration du ma* 
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tUgt (lelle e(l publique & folemnclle. 

L'on propof^ encore cectc autre qucftion, à fçavoir, foit 
qu'il y aie contrat de mariage ou qu'il n'y en ait point .fi Thypo- 
tiicquc des deniers dotaux cft préférable à celle du douaire, cel- 
le des arrérages du douaire dûs à la Veuve, à l'hypothèque du 
fonds appartenant aux enfans , ce qui eft échu durant le maria- 
ge & ladion du remploy des propres tantdes aliénations necef- 
iaircs que des volontaires par concurrence après le douaire, le 
prcciputs'il eft ftipulé& enfin l'indemnité des dettes: & il fut 
repondu que foit qu'il y ait Contrat de mariage ou non , l'ordre 
des hypothèques eft que les deniers de la dot , ôc ce qui cft échu 
à la femme durant fon mariage font préférez au douaire,lcs arré- 
rages du douaire dûs à la femme au fonds d'iceluy appartenant 
lux enfans, le remploy des propres & le prcciput lont collo- 
quez avant l'indemnité des dettes.. 

C'eft encore une célèbre queftion fi fous ce nom de dût on 
doit comprendre tous les biens de la femme , ou fi le douaire 
doit cftre préféré au remploy de fcs propres aliénez au rachat 
des rentes qui luy appartenoient & à fesautftcs conventions au- 
tres toutefois que la vraye dot î 

Cette qucftion fut mûë au proccz évoque du Parlement de 
Paris , & renvoyé en ce Parlement , entre Mefïîrc Gabriel Au- 
gufte de Thou & Mcftîre Jacques Augufte de Thou frères , De- 
mandeurs en Lettres de recifion contre Mcftîre Eftienne d'Ali- 
gre, Chevalier Chancelier de France ,Meflire Thierry Bignon 
Miiftre des Requcftes, ôc Prefident au Grand Confcil , Meftîrc 
Henry de Fourcy Prefident aux Enqueftes du Parlement de Pa- 
ris , & Mcflîre Louys Henry Faye d'Efpeflfes , Directeur des 
créanciers de Mcflîre Augufte deThcu , cy-devant Prefident 
auparlcraentde Paris, & AmbafTadeurdeSa Majefté en Hollan- 
de .Défendeurs. Le fait eftoit que Monficur le Prefident de 
Thou avoit fait un abandonnement de tous Tes biens à fes créan- 
ciers dans l'ordre quifutdrcffé ils colloqucrent le remploy 
des rentes appartenantes à Madame la Prefidente de Thou , qui 
avoient efté rachetées avant le douaire Coûtumier. 

Les fieurs de Thou s'eftant pourvus de Lettres de recifion 
contre le Contrat d'abandonnement fait par leur pere , ils fe 
plaîgairenc qu'on y avoit ptocedé avec tatudç furptifc t^uc Mç^ 
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fleurs les Direacurs dans l'ordre qu'ils avoîcnt fait ,avoicnt co*-, 

loqué le rcmploy des rentes rachetées avant le Douaire Coutu- 
iDicr, & pour montrer que cette collocation eftoit raauvaifc, 
Grcardlcur Avocat foiitcnoit que <avoft cftc de tout temps 
une grande qucftion de ((, ivoir l\ dans le débris des aftaircs d'un 
m-iry la dot eft préférable au douaire, qu'il y avoit eu des Arrcfts 
diffcrcnsî mais qu'enfin les derniers avoient inge pourU dor, 
mais que le Commentateur de Monficur Lou. t , qui raportc ces 
Arrcfts en la 1. D. n. 40. aioâtc que cette préférence ne dcvort. 
pas eftre étendue au preciput . remploy & indemnité des dettes 
aufquelles la femme eft obligée pendant le mariage & autres 
fcmblables conventions aufquelles partant le douaire des en- 
fans eft préférable , & qu'en un mot la préférence jugée par les 
Arrcfts n'cftque pour la vraye dot , qui confiftc aux deniers par 
elle aportcz réellement & effcaivemcnt en mariage, ou qui iuy 
ont cllé promis 5c payez durant iceluy & non pour le remplcy 
defespropres,acquit&indcmnitédefcsdcttesî car,ditcet Au- 
teur , le rcmploy des propres de la femme n'a fon hypothèque 
-^ajour de Ion Concr.it de mariage que par fiaion ,1c douaire 
l'a réellement , & comme la vérité eft plus forte que la hclion> 
il eft juftc que le douaire marche le premier. 
Icenfans L'etfet rerroaQif quc l'on donne à ce remploy peut bien a voit 
onticurhy- jj^y ^ l'égafd dcs crcancicrs intcrmcdiaircs qui n'eftoierw pas 
&.]ot encore au monde , mais non pas à l'égard des enfans qui ont 
duc«ur« leur hypothèque fixe&affeuréc du jour du Contrat , le lieu eft 
de mariage. ^ { "^ vc„q d'une dettc favorable & privilégiée , & 

ce remploy trouvant la place occupée c'cft une ncceftitc qu'il fe 
mette après. Enfinfi cela aVoit lieu, la femme fcroit mairtrcfte 
de la fortune dcfes enfans, & il feroit en fon pouvoir quand il 
luy plairoit de leur faire perdre le doii ûrc. 

Les Défendeurs ont efté contraints de demeurer d'accord de 
cette vérité, cardans lenrordrc prétendu ils n'ont pas ofé met-, 
f re le doiiaire dont il s'agit après le remploy des héritages ahe* 
ne^r«iais ilsTonc mis apréslc remploy des rentes rachetées, 
précendans qu'il faut faire une notable différence entre U vente 
^ des fonds appartenans à la femme & le rachapt de fcs rentes, 
c'cft à dire , entre les vcntesvolontaircsôc les ventes forcées. 
Mais pour les convaincre encore fut ce point , les Dcman- 
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deurs fc fervent de rautoritc du mcftnc Btodeaîi ; qui après 
avoir étably la diftin^lion de la vrayc doc d'avec les autres con* 
vcntioflsde mariage, prouvé par les Arreds que le douaire 
Coûtumicr précède le remploy des propres, conclut par ces 
tcraies remarquables , Et cela ftoctde à l'égard de toute forte de 
remploy' tAntdes ventes volontains qfée neccffairer & forcées , comme 
font les rAchapts des rentes. 

£n edec ce qui donne au doiiaire Coututsier la^preference 
fûrles propres vendus, c'edque le doiiaire afon hypothèque 
FCcHcn>enr du jour du Contrat, & que le remploy des propres- 
aliénez ne l'a que par fitlion: c'cftparccqucledoùaireaunc pla- 
ce afTcurée, dont il ne peut êtredépoÛedé perdes alicnations- 
poftcrieures : c'eft enfin parce que la femme feroit maiftteQc' 
de la fortune de Tes enUns< 

Mais les Demandeurs paffenr plus aVanr , cnrils prétendent 
que leur douaire étant prefix & (lipulé par le Contrat de maria- 
ge , il doit marcher d'un pas égal avec la vraye doc , auquel cas 
ion ordre êtanc plus avancé il y a eucorc bien moins de difficul-^ 
léà la collocation.' 

La principale raifon qui donne la préférence à la dot fur le 
doiiaire Coûcumier , c'cft que la dota Ton hypothèque du jour 
du Contrat de mariage ,& que le doiiaire Coinumicr n'a droic- 
regulicremcnt que du jour de la célébration du mariage; mai» 
quand l'un & l'autre eft ftipulépar un mefmc ade , il n'y a poinr 
de douce qu'ils ne décendent tous deux d'un mefme principe. 
Tronijon fur l'Art. 247. delà Coutume de Paris le décide en uu^oiiairc 
termes formels, ce n'eft pas, dit-il, fans caufe que l'on fait un purement 
doiiaire purement Coûtumicr , & Coûtumier par convention, î^'f""'!"^^ 
car le pur Coutumier ne reçoit fon hypothèque (mon du jour re par cou- 
de la bened?£lion nuptiale , & ccluy qui eft convenu a fou hy- vcwioa» 
pocheque du jour du Contrat , encore qu'entre le jour du Con- 
trat il y ait des dettes concra(^ées , ce qui n'ell point aupur Coû- 
tumier. 

Monfieur Bouguier cite un Arrcft formel qui fait la diftin- 
âioadu doiiaire prcfix & du doiiaire Coûtumicr , qui donne au 
premier l'hypothèque du Contrat de mariage ,£c ail fécond cel^ 
le de la celcbrationfculcmcnti ilacQéjugé, dit-il, quele doiiai* 
nCoûtumicE nuioduitpar l'Article 148. dc|a Coutume, quj 
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c(l U moicié de ce que le tnary podcde au temps des époufailles; 
ne s'entend que lors qu'il n'y a point de Contrac de mariage 
paHé encre les paEiics, mais lois que la (lipulacion pourle douai- 
re a e(lc n.omuii.^mcnc établie par le Contrat , il remonte juC- 
quesà ce jour pour le précendre par la tcmmelur les biens de 
(on mary, aupréiudice des créanciers qui auroient contraâc 
entre les deux temps » c'ed à fçavoir entre le Contrat & la béné- 
diction. Mornac OÎc U/. J4. de jure dmum , e(l du mcfme avis 
que hypûthecA conventio»um nuptî.iiiumretratr/ihitiir dd diemcotitrd' 
cftis m itrimonii , excipitur tsmcn dotâlitium fkçn qnidem convention 
n.ile jfed JI.ttutArium i ut eut initiumjiat afdo die fcjlivitatis nuptia- 
riim, 

Au<ontraire pour fciucnirla validité dcia collocation fakc 
par Meflîcurs les Dire»i^curs , je répondois pour eux que les De- 
xaandcurs avoient entrepris inutilement de prouver par l'auto- 
rité de Monfieur ,LQuet& de Ton Commentateur , que le doiiaii. 
rcCoûtumicr doit eftce preteré au remploy des propres, puis- 
qu'ils n'ont jamais contcllé que le doiiairc preBx auili bien que 
le Coudumier a dû être preteré au temploy des propres de U 
femme aliénez pendant fpn raaringe î mais comme les Deman- 
deurs panfeac plui ayant, lorsqu'ils foùrienncm que le doiiairc 
Coûtumicr doit être preCcré , non ieulemeru xu remploy des 
propres, mais encore au rachat fait entre les mains du mary 
pendant le mariage ,des rentes apparcenans à la femaie, fiiivanc 
l'opinion de MaÛlre Julien Bi^odeau^ ils (ont obligez de dire 
que quelque détcrencc que l'x>n doive avoir pour un Auteur û 
célèbre , il s'cioic trompé lors qu'il avoit crû que le doiiaire pre- 
cedoit aufli bien U reptile dfis rentes de ia temme rachetées en- 
tre les mains du mary , que le remploy des propres aliénez pen- 
dant le mariage , puisqu'il cft d'uniilage inconteftable au Parle- 
OKnt de Paris , que dans tou/s les ordres qui fe font, on baille \x 
mefme hypothèque &.prefcrence à ces foites de reprifes qu'à la 
doti dont on peut dire que lefdites rentes font une partie , lors 
particulièrement qu'elles appar.ticnnenr à la femme auparavant 
fon mariage comme en relpccequiTe prefente jtellementque 
{\ la dot de la temmc doit précéder le doiiaire , comme on n'en 
peut pas douter , il faut par une fuite neccflaire que le remploy 
^cs renies rachc.tifes le picccdc pareiJlcmcnx. 



rente. 
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La raiTon de la différence encre ces fortes de rcpriTcs , & le 
jcmploy des propres aliénez cft , que le rachat des rentes appari- 
tenantes à la femme fait par fes débireurs encre les mains du ma^ 
lyen qualité d'Adminiftiatcur des biens de fa femme, eft con- 
sidéré comme une vente forcée , edant toûjours en la faculté du 
débiteur de fc libérer, ôc n'eftanc pas au pouv^oir du créancier i-ccrcan- 
dc rufufcrlerachac de farencc , au lieu que l'aliénation qui fe ^éfofcHn" 
fa^c pendant le mariage des propres d© la femme cft volontaire chai dune 
& libre de la part de la femme , puis qu'elle ne fcpeur faire fans 
Ton confcntcment ,'cc qui fait qu'encore que le rcmploy des- 
propres aie fon hypothèque du jour du Concrac de mar|.igë;- 
aufli bien que larcprifcdes deniers dotaux & des rentes rache- 
rccs , néanmoins lors qu'il eft qucftion d'en faire la collocation 
au profit de la femme lur les biens du mary , il n'a pis le mc<inc 
privilège que la reprifc desrentes rachetées qui va de pairavcc 1% 
dot, Ôc pirtant doit précéder le doiiâirc, autrcmcnc il arriveront 
que la femme & ceux qui font en fes droirs Touffriroicnt un no- 
table préjudice , ii le mary pouvant recevoir tout ce q^ji luy eft 
dù& le diliiper, avoic cet avantage de remettre l'hypothèque de 
la reprife des deniers par Iny rc^ûs après le douaiie,-qui cft le 
propre de fcsenfans5c ruincr ainfi ia femme & fes créanciers^' 
auQi cet Auteur de l'authoritc duquel les Demandeurs préten- 
dent refcrvic,ne rapporte aucun Jugement ny Arreft qui puifl'e 
avoirdonnélicu à fon opinion pour les raifons alléguées de 
la part des Demandeurs, elles lont fondées fur un mauvais prin*- 
cipe , qui cft que le doiiaire à fan hypothèque du jour du Con- 
tracdc mariage, au lieu que le remploy des propres de la femme 
aliénez ne l'a que par fidtion, mais l'hypothèque du rcptoy ayanC 
cùé exprclleraentftipulée par le Contrat de niariagc, on ne peut 
pas nier qu'elle ne foit réelle aufll bien que celle du douaire, ôc 
par confcqucnt que cotte fiction prétendue que l'on veut don- 
0<£ à l'hypothequedu remploy ne foit imaginaire. 

Il faut paiVcr à la féconde propofition des Demandeur.^; pa^ 
laquelle ils fomienncnc que leur douaire eltanc un doi'iajrc 
prehx ftipulcpar Contrat de £mri.-igc de leur mercil doit mar- 
cher d'un pas égal avec la vrayc dot , la railon lur laquelle ils fc 
inondent cft que quand la dot 3c le dotiiire font ftipulez par un 
jncûnc Aile, comme ils dcccudcnc l'un ôc l'autre d'un mc(o>c 

■ X ij 
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principe , ils doivent avoir ic nicfmc principe Tuivant l'opimoii 
de Tronçon fur l'Article 247. de MonOeur Bouguier L. D. 
17. & Mornacfur la Loy ^4. dejureàotiuw. 

Ces Auteurs difcnc qu'il faucdidinguer entre le douaire pu- 
LecloU*îrc fcoicDt Couftumicr & le douaire par convention, c'cft à dire 
purement entre le douaire Coudumicr introduit par la Coutume lors 
c^dï^S n "*y * point de Contrat de mariage , & le douaire ftipulc par 
n'y a point de le Ço n trat , qu'à l'égard du premier il ne reçoit Ton hypothèque 
contrat de du iour dc la bencdidion nuptiale , mais que pour l'autre 

wna^ç. ^(q^ hypothèque du jour du Contrat, quoy qu'entre Icdk 
.contrat .& ta bénédiction nuptiale il y ait des dettes contra^ces: 
mais on ne peut faire aucune application de cela à ce que les 
demandeurs prétendent prouver , fiçavoir que le dbuaire prcfix 
&la dot marchent d'un pas égal , puis qu'il y a grande difieren* 
ce entre l'hypothèque ou le privilège que l'on donne à l'un au 
préjudice de l'autre. 
, . „ . On ne difconvient point que le douaire foitprefix, foit coû- 
par conTen. cumiei , eitant ihpulc par le Contrat de maringe n ait le mefme 
'"Varie* P^'^'^^fi^ la dot Venant tous deux d'un mefme principe, 
.Snçrar. jnaisqiic fous prétexte qu'ils ont une mefme hypothèque ils 
concourrent enfemble^c marchent d'un pas ég.il dans l'ordre 
de la dillribuiion qui fe fait des biens du mary , c'cll ce qui ne 
peut cftfc railonnablcracnt avance, autrcmcnc il s'cnfuivroic 
que le remploy des propres de la femme aliénez pendant le ma- 
riage, lcpreciput& l'indemnité des dettes dont l'hypothèque 
aufli bien que celle du doiiaire vient du jour du contrat de ma- 
riage devroient avoir leur coliocation concurremment avec la 
dot, ce que les Demandeurs ne prétendent pas. 

AuiTi Mon(]c4ir Bouguier patlant des privilèges odtxoytzk 
)a dot , L. D. n. 15. dit que les Arreds mefme ont jugé qu'en 
^concurrence de la dot ôc du doiiaire entre les créanciers de Tuit 
pu de l'autre , les créanciers de la dot font préférez & viennent 
les premiers en ordte fans entrer en contribution quoy que les 
tins & les autres foient créanciers par un mefme contrat , que 
leur hypothèque foit en mefme temps. 

Mais il cft furprenantqueles Demandeurs ayent ofc avan- 
fCCr cette propofition après les Arrefts rapportez par Monfienr 
JLol^cc 6c fon Coxni^entateur , 1. D. a. 40. par Icfquels il a cfté 



parejncmcm jugé que h dot àcU femme cftoit préférable au 
douaire des enhns, quoyquel'uo & l'autre aie cRé (lipulé par 
un mcfoie contrat, & cccce Jurifprudence aedé étendue mcf» 
me en faveur des créanciers contre les enfans, comme edanc 
Je droit de préférence pour les deniers doraux, réel6c tranfmif-* 
iîblc non fpccial Rattaché à la personne de la femme. 

La caufe ayant eflé apointée a^ Confeil comme aucune def 
parties ncxiitoit point d'Arreft qui cuft décide la quedion , quoy 
<^ue chacun alieguad que c'edoit lajurifprudence dcTufage du 
Palais, ils apportèrent de part ôc d'autre des confultations (î- 
gnccs des plus célèbres Avocats du Parlement de Paris: Ceux 
qui rcfpondoicnt en faveur des Sieurs deThou adjoulloient à 
l'autoricc de Maidrcjulien Brodeau, celle de laCoud^ime de 
Paris, Article deux cens quaranteneuf , qui die que le douaire 
Coûcumier de la femme eft le propre héritage des cnfans ve- 
ransduuc mariage , en telle manière que les pères & mères 
defditsenfans désTindant de leur mariage ne le peuvent ven- 
dre, engager ny hypothéquer au préjudice de leurs cnfans. Gac 
ils difoicni que de cet Article l'on avoir toûjourstiré cette con* 
4:lu(ion ,que depuis le mariage il ne fe peut rien faire par les 
pères & mcrcs, ne£ incommittendo tiec in omicftndoAU préjudice 
du doiijire des enfans qui font les véritables créanciers de leuc 
doiiatre,qui ne leur ed pas dû comme une grâce du pere, mais 
comme un bienfait de la Loy } auffi il ed évident qu'il n'y au- 
xoit point de douaire Coiltumier 5c prefix que l'on ne pud ren- 
dre ilLufoire & fans effer, s'il edoitdans la liberté des pères ôc 
desroeres d'y donner atteinte, en confumant les deniers do- 
taux qu'ils auroient touchez des propres ahenez ôc des rentes 
rachetées de la mere. 

Les Avocats confultcz par Meflîeursles Directeurs cftoient 
d*avis contraire par ces raifons que ladoted une reditution que 
le mary fait à la femme de Ton bien , ôc que le douaire ed un 
avantage que le mary fait de fon propre ou que la Loy fait pouc 
luy. Or la reditution do bien d^aatruy doit naturellement pré- 
céder ce quied de la libéralité de l'homme ou de la Loy ,5c 
comme il n'y a'dans les biens du mary que ce qui rede après les 
biens dc/a femme dont il a eu l'adminidration , didraits , il s'en- 
suit aeccd'aircmenc qu'il faut prendre la reditution de la dge 
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av^iorqiie Ton exerce le doiiairc , à cela joint que le doûaîrc nd 
vient qu'en conlcquencc du mariage , & le mariage ne fc con-- 
tra6te que fous la condition de lador, de forte que l«dot proce«^ 
de le doùajrc dA4is l ordre des conventions. 
LaJotell ' Et en clfetdans le Droit civiila dote !l préférée à là'ddnatîotr 
prca-ré à u ^ caufe des nopces qui repond à nôtre douaire,<:omrac il-fc voit 

donation , à i r ^ r^'J • 

CCS. Or les rentes rachetées pendant la communauté font con« 

fl^ammcnt partie de la dot , de forte que l'on ne peut pas rcfafcr 
de leur donner la préférence fur le dotiaire, aufTîbicn qu'aux au« 
ttes deniers dotaux , 6c cela fans didinguer fi la femme a (îgné 
dans les quittances de rachat avec le maryou non , puis qu'cnr- 
l'un <Sc Ctï l'autre cas , c'cft toujours le mary qui reçoit , &quc co 
n'cd point la (îgnature-de la femme qui donne lieu au rachat^, 
qui fcroit toujours tait fans ceU. 

Il y a feulement une diftindlion à faire desalienarions volbn^ 
taires faites par le mary des immeubles dont il ne pouvoit diC^ 
pofer aufqiiels la femme a confcncy , 5c qui ne font valables que 
par fon confentemcnt d'avec les aliénations qui ne dépendent 
point de la volonté de la femme : Au premier cas Taftion de 
rcmploy qu'elle a pour ratfon de ce ne vient qu'après le douai- 
re , m»i$ Cc(ï à caufe de l'Art. 249. de laCoûrumc Je Paris ^ qui 
dit que depuis le mariage contrattc les pères & mères ne pcu<» 
vent vendrai r>y hypotlrcqucr lo doiiaire , car l'action de reiir- 
ploy des berir.iges aliénez ne naift que de l'alienition que U 
femme en a faite volontairement avec fon mary, ôc long- temps 
femme dcpuis Ic dotiaire ctably j de forte q'i'cllc procède piuemenr du 
rcpctMd<f faiiJc la f<:mme ,& il ne ftrroit pas )ufte que par fon propre fait 
^Jtohde ^ ^^'^ par cette aliénation toute volontaire clic eull pu dctrui^ 
doUaireac- ro le dfoit de doiiaire acquis à fcs efifins. 

Mais il n'en ci\ pas de même d'une leîite propre de la fentme 
ra«l>€rée durant le mariage, car ce n'cllpoir>t urw aliénation 
voloTKtaiic de la part de la femme , ptiifqu'ellc ne pouvoir pas 
cmpcfcher le rachat} la ffgnjture delà femme à la quittance ne 
fjic aucune confequcnce, puifquc ce n'eft autre chofe qu'une 
conf<;quencc que Ibn mary a reçu 6c non point une aliénation 
delà chofe qu'elle faffe au débiteur, le rachat des rentes n'eft 
point une aliénation, mais feulement unç rcfoluti^n duCon* 



ir2t& un recour des chofes au premier ccat , puis qu'après cela 
il ne fubfide plus rien de la rcnce. 

Meûieuis les Diûcurs ajoucoienc à cette confultacion un 
^£te de notoriété duChadciecj, qui conccnoic que pour tous 
les deniers que le.m;iry peut coucher (ans avoir befotn de la /i- 
^nature & du confencemetu de fa fcmtne ,J'hy.pothcque en eft 
préférable à celle du douaire, mais que pour les aliénations de 
ics propres qu'elle Fait avec fonmary^ou les rachatsdonc elle 
donne quittance avec luy , le conijencemcnc qu'ellcy prdlc Juy 
faitperdre fon hypothèque à l'égard du douaire. 

Sur cette queftion les opinions desjugcs turent my-p>arcics en 
JaGrand'Chatnbre le ip d'Aouft 1675. Monfic^ir Fauvcl Kapor- 
teur fut d'avis que le remployées rentes rachctécsdoit être pré- 
féré au douaire, à la refcrvc des rachats où la Dame de Thou au- 
çoit Ht^nc, Mr Bulquct compartiteur , que le douaire dévoie 
précéder le remploy des rentes rachetées, quoy que la Dame 
de Thou n'ait point {igné aux quittances des rachats. 

Auparavant que l'on procedaft au Jugement du Pcocez fur 
le partage , il intervint Arred furie niefme fait au Parlement de 
Parisien la quatrième Chambre des Enquedesle cinq d'Avril 
^677. entre Demoilclle Marguerite Galard d'une part,& Mef- 
jGrc René de Marillac, Chevalier Confeiller du Roy en fes Con- 
fcils , Maiftre des Requcftes ordinaire de fon Hotcl , Meflîrc 
Jacques Portail , Confeiller en laCour & autres , d'autre parr. 
Us'agilToitau procez de ces deux qucftions, l'une de fçavoir^ 
la reprife des rentes appartenances à la femme , & dont le rachat 
aefté fait tant i elle qu'à fon mary conjointement doititrc prcr 
feré au dou^re des enfans fur les biens du mary ; l'autre fi It 
femme ou fes .créanciers exerçans fes droits doivent cftre col- 
joquez pour ce qui a edé ameubly dans la commun.iutc «5c dan« 
Je mcfme ordre que le furplusde la.do.t, furquoy interviiu TAc^ 
^cd quicuTuic. 

ExiTAudes Re^ifiresdu Vârlcmentde Varis. 

ENtrc Demoifelle Margucrkc Gallard, Fille Majeure, De- 
m^nderelïc en Rcqucfte du zz Février 1675. d'une parr, 
^ McÛirc RcojC de Marillac Cbcvalici , Confeiller du Roy cq 
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les Confcils , Maidre des Requedes ordinaire de fonHodel^ 
Mcffircjacqucs Portail Confcillcr en la Cour, Metfire 
Paflard , Confciller au Grand Confcil , Mcflirc JcanGuyncr^ 
CoDfciHer du Roy , ôc Maidre Ordinaire en fa Chambre des 
Comptes^ MefTire François de Hocoiah , Chevalier Seigneuc 
de Morfonraines & de Villiers , Saine Georges Confeiller Se 
Maidre d'Hodcl ordinaire du Roy , Maidre Léonard Draaulr^ 
lîeur de la BoulUye , Confeiller du Roy ôc Coneôeur en û 
Chambre des Comptes , Créanciers & Direâeurs des autres 
Créanciers de Mcflire Claude Galard , Confeiller du Roy, Prc- 
fidenc honoraire en la Chambre des Compces , & Dame Claude 
fiordierfon époufe , Détendeurs ôc Demandeurs en Rcqucfte 
dtt 21 Mars d'aucre, & ladiceE>emoifcilc Galard Dcfende{c(r& 
<i*âucre. 

y EU par la Cour en la quatrième Chambre des Enquedcs, 
' ladite Requede du zi Février 1675. & demande de ladite Ga« 
lard , à ce qu^en tant que befoin cdoit ou fcroit , elle fud ïcqùè 
appellante du prétendu A^c ou projoc'd'Ordre , £c didribucion 
^ice par Icfdits Diredcurs , tant comme déjuges fans pouvoir 
& fans caraârere , qu'autrement, la tenir pour bien relevée, 
convertir ledit appel en oppoficion<) &faifant droit furie tour, 
ordonner qu'après la fomme de deux cens mille livres de Dor,. 
apportez en deniers compnns par ladite Dame G Uard fa mcrc^ 
par foo Contrat de mariage avec ledit fieur Prefidcnc Galard fon 
pere,.elle feroit coUoquée immédiatement pour la fomme de 
quatre-vingt mille livres ; à quoymonroit le fonds du douaire 
prefix de quatre mille livres de rente par chacun an ,- comme 
cdant propre àladite Galard , tant en vertu de l'Article 2.55. de 
la Coutume de Paris , qu'en vertu de la dipulation portée par 
lo Contrat de mariage, fauf aux créanciers à fe faire colloquer 
pour les autres fortunes dues à ladite Dame Galard , podcrreu- 
rement audit doiiâire $ comme aulli en tant que befoin feroir^. 
elle fût reçue appelante de toutes les Publications, Affiches ôc 
Enchères faites & reçues conjointement & confusément 
pour raifon des deux Terres différentes & feparécs. Tune ds 
Courance Ôc l'autre de Damnemois , enfemblc de l'Adjudica- 
tion, fauf quinzaine , qui avoir edé faite pendant le mois de 
Janvier x57^ dans raûcmblce dcfdics Créanciers confufémcnt 

ôc 



conjointement defditcs deux Terres dé Courance & Damne-; 
mois, & de tout ce qui s'en étoit enftiivyi comme auflîqu^ellc 
full re(^ûc oppcfante à l'adjudicacion qu'elle avoit apris devois 
écrc faire ce joucd'huy dcfdites Terres: Et faifant droit fur le 
tout^ ordonne que lefditesdcux Terres ferotcnt publice's , en-' 
chéries âc vendues feparement, âc lefdits Directeurs condam- 
nez en leurs propres <Sc privez noms , en tous les dépens faits oa 
à faire par ladite Galard fur lefdites appellations & oppofitions: 
ordonner que fur lefdices appellations les Parties viendront 
plaidera l'Audience, Cependant défenfes particulières aufdit» 
Directeurs , Créanciers tous autres, de paiïer outre à aucune 
exécution dudit prétendu Acte ou projet d'Ocdrc & de dillribu- 
tion , ny a aucune adjudication diilîaitive dcfdites deux Terres^ 
conjointement &confufement, à peine de nullité de cousante» 
& dépens , doiTimages & irKcrefts de ladite G lUrd, contre lef- 
dits'Diredeurs en leurs propres & privez noms. Ladite Rcquê-t 
te dcfdits Diredcurs du Mars ^575. à ce qu'il fut ordonne 
que le contrat d'abandonnement fait par Icfdits (ieur «Se Dame 
Galard, enfemble l'Arreft d'homologation fcroicnt exécutez? 
& cependant qu'il fcroit procédé à la vente de ladite Terre, ôc 
en cas decontcftation par ladite Galard , quelle dcmcureroic 
refponfable enfon no n des intereds desfomm:s diaes aufdicr 
Créanciers y ^ des dommages^ intcreds qui fcroient pris (ur U 
terre de Nanceau , ôc autres chof\;s delaiûées par le Contrat de 
diredion. Atreft du 9 Avril 1675. par lequel auroit été donné 
Aâe à ladite Galard , de ce qu'elle confencoit que toutes let 
appellations fud'ent converties en oppofKions : ce faifanc au- 
roit edé re^ûë oppofante à rad>udicacion defdites Terres do 
Coutance <Sc Damnemois , fi aucune y avoir : Ordonne qu'elles 
feroient vendues en la direction , en la manière accoutumée , au 
plusoffrant & dernier encherilïeur , conjointement ou feparC' 
xncnr, ainfi qu'il feroit jugé en ladite direction , & fur la deman- 
de encoliocacion, les Parties auroienc elté appointées en droit à 
écrire & produire , le tout dans le teinps de l'Ordonnance , pro- 
ductions , contredits, falvations »5c réponfcs : Requefte de ladite 
Galard du i. Mars 1676. à ce qu'en augmentant les concluûons 
par elles ptifes : elle fcconitituoit incidemment Dcmandcrctî>, 
à ce qu'elle (lift coUoquée Jc$ bica^ dudu ijcux Galaçd^ÇlA 
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perepour Ton douaire immédiatement après les (îx-vingt tnilld 
livres , faifant partie de deux cens mille livres , donnez en ma- 
riage aufdics Heurdc DameGalarden deniers, fans quelefdics 
créanciers peuffenc renoncera la Communauté , ny prendre 
ladite fomme de quatre-vingt mille livres , laquelle faifoit le 
furplus des deniers comptansqui étoit demeurée ameublie en 
l.idite Communauté: Et encores à ce que les deux & trois arcw 
des delà féconde partie dudit projet d'Ordre fuffent rayez ; par 
lefqucls il avoir eflé dit que Icfdirs créanciers feroient payez far 
les biens dudit Heur Prefident Galard, dépareille fomme que 
celle qui proviendroit des ventes qui ftroient faites des mai- 
fons appartenant en propre à ladite Dame Prefidentc Galard , 3c 
en outre à ce que ledit projet d'Ordre fut encore reformé tou- 
chant le prix qui proviendroit de la vente de la maifon fituéc en 
rifl; nodre-Dame , des Places fur le Pont Marie , & du tiers de 
la maifon fcife au bout du Pont Saint Michel , toutes lefdires 
niaifonsôc places étant des propres de ladite Dame Prefidentc 
Galatd,&qu^il fud dit & ordonné que lad. Galard fcroit collo- 
quéc pour fon douaire fur tous lefdits biens propres de ladite 
DameGalard, dujourdu Contrat demariage d'entce ledit ficur 
Prelident Galard 5c ladite Dame fa femme , pere & mere de lad. 
Galard , du ir Décembre 1646. ôc avant tous les Créanciers po- 
fterieurs audit u Décembre 4^45. le toutfuivant les claufes de 
la Tranfadion paflée entre ladite Galard & lad. Dame Galard d'à- 
ne part,& lefdits créanciers d'autre le 5 Aoutt 1^73. homologuée 
entre les parties le 21. defdits mois 5c an , &qu'A6te fut donné 
i lad, Galard , de ce que pour fatisfaireà l'Article de l'Ordon- 
nance , elle employoit pour toute produûion fur lefd. trois dç»- 
mandes , le contenu en lad. Re quelle avec les pièces y mention- 
nées , ôc tout ce qu'elle avoit écrit <5c produit en Tinllancc prin- 
cipale : Ordonné que lefdits créanciers feroient tenas de four^ 
nir de défenfes , ôc produire : Sur laquelle Requcdc par Ordon- 
nance ,étantenân d'icelle , auroit eîlé donné AGtc de Temploy: 
Ordonné que lefdits Défendeurs fourniroicnt de défenfes, ôc 
produiront de Icurpart dans trois jours. Autre Requcfte def- 
dits DiretSleurs employée pour défenccs & produdion. Reque- 
fte de ladite Galard du 7 Aouft i6j6. à ce qu'Ade luy fut don» 
pédcce qu'en tant (^ue befoin eft oufcroit^eUe icformoit ôc 
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reroquoitics conclurions que l'on avoic prifcs pour clic par fa 
Rcqûcfte du zi Février 1675. fur la Collocation de fon doiiairé 
imaicdiacemenc après les deux cens mille liv. promis en deniers 
compcans parle Cootracde Mariage de ladite DameGalard fa 
Mere, audit Sieur Galard Ton Pere, tant à caufc que lefdices 
conclurions ccoient pleines d'erreurs de faicôc de droit, à Tc- 
gard des quatre- vingc mille livresqui furent lors ameublis en la 
Communauté fur ladite fomme de deux cens mille livres , donc 
le fbrplus montant à cent vingt mille livres , fut feulement du 
pulé propre à ladite Galard faMere ^qu'à caufe que Icfdites con<* 
clufions erronées n'avoient jamais edé acceptées par lefditt 
créanciers. En fécond lieu , qu'il luy fu-ft donné AŒc de ce 
qu'en tant que befoin étoit ou fcroit , elle emendoit interpréter 
Âcaugmcnter par ladite Requedc, les concluOons par elle prife» 
dans la Requefte du 2 Mars de l'année 1676, ce fai fan c qu'A 6lc 
luyfuft donné de ce qu'en confcquencc de ces retormations, 
revocations, interprétations 6c augmentations , cUcfeconfti- 
tuoitDeraandcrcfl'c ,à ce que faifant droit fur le premier Chef 
de fa Rcqucftedu 2 Mars, ilfuft ordonné qu'elle feroit collo* 
quéepour le fonds de fon Douaire, immédiatement après les 
cent vingt mille livres dotaux , ftipulez propres à ladite Ga-' 
lard fa Mcre , fans que lefdits Créanciers puilTcnt renoncer 
à la Communauté , ny reprendre les quatre-vingt mille li" 
vres ameublis dans ladite Communauté , foit auparavant le 
Douaire, & au préjudice d'iccluy, foit autrement, en quelque 
forte & manière que ce foit } & faifant droit fur le fécond Chef 
de ladite Requede du zMars: U fuQ ordonné que les deux Se 
troifiéme articles dudit projet d'Ordre, par lefquels il eftoitpor- 
té que IciÂiits créanciers feroient payez fur les biens dudit Sieur 
Galard de pareille fomrac que celle quiproviendroit des ventes 
qui feroient faites des maifons appartenantes en propre à fa 
Femme , feroient rayez purement & firoplemcnt , linon où il y 
auroit difficulté d'ordonner, ladite radiation purement & fira- 
plcmcnt ,lefdites fommcs qui proviendroientdc U vente deC* 
dites maifons , feroient colloquées en vertu de la claufe d'in- 
demnité desdcttesdansle rangdefdites indcmnitcz, ôcparcon- 
fcqucnc après le Doiiairc qui croit préférable aux indcmnitcz 
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des Scttes fuivantlcs Arrcfts: Et faifant droit fur le troifîcmS 
Chef de ladite Rcqucftc du 3 Mars , il fuft ordonne que le Con- 
irat d'accommodement du 5 Aouft 1673. P*** lequel il autoiccfté 
dit entre autres ciiolcs que la mouvance de la terre ÔC'SeigDCU* 
lie de Courance, laquelle mouvance appartenovt a la terre de 
Nanceau , fcroit transférée fur un fe-ul arpent de ladite terre de 
N^nteau , qui dcmeureroit Ôc apparticndroit aufdits Crcan- 
çicrs , dans lequel Contrat laditc<jalard ctoit intervenue, & en 
tvoit confenty l'exécution , à la charge qu'elle pourroit exctccC 
les droits, & hypothèques de fon Douaire fut tous les biens de 
JaditcGalard (aMere,auiri bien que for ceux dnditCalard fon 
Pere , fetoit entièrement cxecL>tc cn<outcs-fes claufesSc condi- 
tions , félon leur forme & teneur ,& qu'en ce faifant laditc-Ga- 
lard fcroit eauicrcjnent colloquée pour le fonds de fondit 
doLiaire , fur tous les biens propres de ladite Dame -Galard fa 
/iicre,aulli bien que fur ceux dudit Sieur Prcfideni Galard foa 
pcrc , du jour de leur contrat de Mariage du .i 1 Décembre 164^. 
ïc tout fi mieux n'aimoient Icfdits créanciers , que ledk contrat 
d'accommodement du 5 Aouft 1673. dcmcuraft entieretiicnc 
mul , & relolu àl'igard de ladite mouvance de Courance , & du 
fufdit arpent deNantcau , & qu'en ce faifa4it ladite mouvaticc 
4c Courancc, & ledit arpent de Nanteau dcmeureroicnt & ap- 
partiendroient avec le reilcdc ladite terre de Nanteau à ladite 
Calard , laquelle en ce dernier cas feroit feulement coUoquec 
fur les biens dud. Sieur Prcfident Galard dans le rang cy-deiTus 
ctably , immédiatement après les fix vingt mille livres , & qu'A- 
ûe luy fuft donné de ce que pour toute produttion fur Icidites 
nouvelles dejnandes , clic employoit l'inventaire de prod-u- 
^lon attaché à ladite Rcqucfte avec les pièces mentionnées au- 
dit invcncaite, auiTi a.itachécs à ladite Req«cfte. Ce faifant, or- 
donné que les détendeurs foumiroicnt de défenccs , produi- 
roient , & conttcdiioicnt, le tout dans huitaine , fur laquelle 
Requefte par ordonnance , cftant enfin d'iccllc auroit eftc or- 
donné Aile , & au furplus ordonné que les défendeurs foutoi- 
loicntde détenfes, ôc produiroicntdans le temps de l'Ordon- 
nance , lefdits Inventaires, & pièces employées par ladite Ga- 
lard pour production. Rcqueftc dçfdits DireftcuTs employée 
jDpurdélcnlcs 5 piodu6lion,& contredits j {Icqucftc de ladite 



■Calârd employée "iKiyur faivatrcms :Tj-ois produ6lions nouvel- 
les, deux de ladite Galard , & une dcldits Directeurs, contre- 
dits, lalvacions Ôc réponfes, indance entre ledit René de Ma- 
jillac Portail , ôc coniocs , créanciers , & Directeurs des autres 
créanciers dcfditsSieuî <5c Darac Galard , demandeurs enRe* 
quelle du trciric'mc Mars 1677. d'une part , & ladite Galard dc- 
fcndercfle d'autre, ladite Requeftedu rj Mars 1^77. & deman- 
xlcdcTd. Directeurs, à ce qu'ACte leur fut donncde la renoncia- 
tion qu'ils faifoient en tant q«e befoin étoit ou feroit à la com- 
munauté du (icuj: Galard Prefident-pourla Dame Galard fa fem- 
me , comme exer^ans fcs droits , & y étant fubrogcz, pour en 
confcqucnce de ladite renonciation faire en fon lieu & place 
les reprifcs de dtoit luivant les claufcs de ton Contrat de maria- 
ge , & dite Ics^bi^ns & ptofits fie revenus diftribncz aux créan- 
ciers de ladite Dame Galard en la Direction ainfi qu'il appar* 
licndroir. Arreft du 18 Mars 1^77. par lequel après que ladite 
Galard auroit foûtcnu Icfdits Dircdeurs non reccvables , & mal 
fondez en leur Requefte , les parties aucoienc efté appointées 
en droit, à écrire & produire , & aCte aux parties, de ce que 
pour toutes écritures ,& productions elles employoient rcfpcCti- 
yement,jce qu'elles a.voieruicrit , & p roduit, tout joint & con- 
fideré. 

MOSTREDITE CCUR par fon Jugement & Arreft, faifanc 
droit fur le tout : Ordonne que pour les fommes de 27500. li- 
vres d'une partre<;ûc par ledit Galard ,& ladite Bordier fa fcm- 
nic pour le rembourfemcnt des tentes de ControlleursConfer- 
vaieurs, vingt mille livres d'autre, aufïî re^ûc par lefdits Galard 
^ Bordier, peur partie du rcmbouricment de la charge d'In- 
tendant des Finances, & vingt dcuxmille livres encore d'autre, 
pour la part de ladite Bordier,dans les meubles duditdéfunt Bor- 
dier, les créanciers de ladite Bordier cxcrçans fcs droits, (eronc 
^olloquez avant ledit douaire ;& après ledit doiiaire, feront en- 
xrorc Icfd. créanciers cfdits noms, colloquez pour l'indemnité 
du prix provenant des maifons appartenantes à ladite Bordier, 
déduction néanmoins préalablement faite fur ladite (omme de 
vingt mille liv. de la iomme dequarorze mille cinq censliv. don- 
née audit Galard, par le partage des biens dudit Bordier, déboute 
ladite Galard du iurpLus de les demandes, & la condamne aux 
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crois quans des dépens , l'autre quarc compenfé , la caxatîoiî 

des adjugez par devers notrcdicc Cour refcrvée. Fait en Parle* 
mcntlc5 Av[ili677. Et plus bas cft écrit, Col lat ion n c fiK l'O- 
riginal par moy Commis au Greffe de la Cour , en la quatrième 
Chambre des Enqucftcs, le zo May 1677. Signe, LE ROYi. 
Avec Paraphe; 

Il faut remarquer qu'au proccz d'entre lefdits fieurs de Thott 
& leurs créanciers , la féconde qucftion décidée par l'Aneflî 
cy- dcfl'us de la Dcmoifclle Galard avoit efté pareillement agi-r 
tce , les créanciers ayant foiitenu que la fomme de <?oooo li^^ 
qui avoit efté ameublie par le Contrat de mariage de la Dame 
de Thou pour entrer en la communauté , devoit cftrc repri- 
fe&colloquée dans le mefme ordre que lefurplus de la dot;, 
mais par l'Arreft du 19 d'Aouft i6y6. ils en avoient efté de* 
boutez , & par l'Arreft de U Dcmoifelle Galard ouj-ugca le con- 
traire. 

Mais ce mefme Arrcft ayant décidé la première que ft ion à 
leur préjudice, ils pretcndoicntquc lajurifprudcnce du Parle- 
ment de Paris demeurant certaine par cet Arreft,dc le produifaac 
pour pièce nouvelle, les Juges pouvoicnt prendre de nouveaux 
avis. D'autre part les fieurs de Thou foûtenoicnt qu'il n'y avo:« 
plus de partage , & que toutes les deux opinions leur faifoient 
gagner leur caufe , parce qu'ils iuftifioicnt par des procurations 
& par des comptes que Madame de Thou avoit ratifié les quit- 
tances des rachats de rentes , & approuvé les comptes qur en 
avoient efté rendus par le nommé Perdrifot 5 de forte que par 
J'avis de Monficur le Rapporteur le doiiaire eftant prctcré au 
remploy des rentes rachetées , lors que la femme avoit confen- 
. ,ty au rachat , il n'y avoit plus diverfité d'avis. Surquoy il fut 
rendu un Arreft le ipjuillct 1677. fur la propofition faire par 
quelques-uns de MelUeurslcs Confcillcrs de la Cour , à fça- 
voir îi lors qu'il y a eu partage en délibérant un proccz en la 
•Grand' Chambre qui n'a point efté départagé en la Chambre 
des Enqfleftes, mais renvoyé en la Grand* Chambre fur requcfte 
& pièces nouvelles , l'on cftoit libre de prendre un nouvel avis, 
-OU n l'on eftoit obligé de fuivre les deux avis au chef où ils font 
tjconformes , dautantque quelques-uns avoient témoigné qu'ils 
^{Lccadrûicnt ua aouvci avis ^^i; le tgi^c > il fut arrcfté qu'il 
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écoltdc ncccflîtc de fuivrc les deux avis Cn tant qu'ils ctoicni 
conformes , & que l'on ne pouvoic changer ce qui avoir eftc ar- 
rcftc par l'un Ôcl'autre avis conformes , éranc de l'ordre de fc 
pourvoir auparavant par les voyes de droirj cn confequenccdc 
cette refolution il intervint Arreft le raefmejourip dejuillet 
I6yj, par lequel il fut ordonné que Icfdits Sicursde Thou fc- 
roicnt colloquez en ordre pour le douaire le cas échéant par 
prcfcrcncc , à la rcprifc des rentes ayant appartenu à la Dame de 
Thou leur raere, jufqucsà la concurrence feulement du prix 
dcfditcs rentes, dont le rachat avoir cfté fait entre les mains de 
Pcrdrifot , en confcqucnce des procurations de ladite Dame de 
Thou,Ôc dont mention eft faite aux comptes figncz tant par 
ladite Dame que par ledit (ieur de Thou fon mary. • 

Cet Arreft ne peut être tiré en confcqucnce , puifqu'il paroift 
par la refolution qui fut prifc auparavant que de juger le proccz, 
que fî les chofcs cufl'cnteftc entières il y avoit des Juges qui 
cufl'cnt pris un nouvel avis , mais les pièces nouvelles produites 
par le (îcur Abbé de Thou ayant fait ceflfcr la divcrliié d'opi» 
nions (Se les ayanr conciliées, & les Juges étant obligez de fe te- 
nir à ce qui .woit cllé délibéré , ils ne fc trouvèrent plus cn état 
de fuivre ce qui avoic çftc décide par TArrcft de la Demoifcllc 
GaUrd. 

En Normandie , dans les cas où l'on jugcroit que la dot fcroît 
préférable au douaire , le remploy des rentes appartenantes à la 
femme rachetées pendant le mariage tiendroit le mcfmc rang, 
foit que la femme y cuft confcnty ou nonj laraifon eftque nous 
reputons pour vraye dot tout ce qui appariient à la fenime 
au temps de fon mariage , ou qui luyéchet confiant iceluy en 
Jjgnc directe ,& que d'ailleurs fuivant l'Article ^66. fi le mary 
reçoit conftant le mariage le rachat des rentes quiluy ontcftc tadotcfttei 
baillées pour la dot de fa femme , la dot cft tenue pour confi- TV r 
gncc , encor que par le Contrat de mariage la conlignation icmaryrc- 
n'cuft point cfté ftipulée. Or cn vertu de cette confignation lé- J^^^'*:"^^^ 
gale le remploy des rentes rachetées c(l de la roefme qualité, & 
a les mefmcs privilèges que ce qui a cfté payé ou promis par le ^^l'jjçjj^* 
Contrat de mariage. pouncc c. 

Il n'en feroitpas de raefmc des autres biens dotaux delà fcm- 
pie aliénez par le mary du confcnc^mcnc de la femme , car cecc^ 



aliénation ^tânt volontaire , clic n*a point depnVîIcge à l'cflTcC 
delà faire concurer avec le tiers Coûcamier , quoy que nean* 
moins Th/pothequeen (oit acquife à latemme du jour du Con* 
irat de mariage ; la raifon e(l qu'il y a grande différence encre 
l'hypothèque & la préférence , la préférence eft un privilège 
qui doit avoir pour Ton fondement une équité ou une faveur 
finguliere : or Tah'enation des biens dotaux n'a rien de pareil 
quand il s'agit du douaire > au contraire la préférence au doiiai- 
re en eft tres-dé favorable Ôc ne doit pas cftre admife , parce que 
ce feroitune voyede faire perdre aux enfans le tiers Coûtuniicr 
qu'elle leur confcrve avec tant de foin. Et à l'égard des autres 
biens non dotaux de la femme , il ne peut y avoir de difficulté, 
car fuivant l'Article 541. l'hypothèque pour fa recoropcnfç 
prend pié feulement du jour de l'aliénation. 

Mais ces conteftations pour la préférence de la dot ou du 
doiiaire ne peuvent arriver qu'entre la mere Ôc les enfans , com- 
me je Tay remarque cy-devant î car pour les créanciers on n*au- 
roit garde de continuer en leur faveur le privilège de la dot au 
préjudice du ticts Coûcumicr , que nous tenons fi fjvorablc Se 
facré , cela patut au proccz des Sieurs de Thou , oii les Juges 
prévenus du privilège du douaire Coûtumier luy donnèrent la 
préférence au préjudice du rcmploy des rentes quoy que la fcnii» 
me n'y cuft point confenty. 

En effet , le tiets Coûtumier a de grands privilèges parmi 
nous , & la faveur des enfans l'emporte toujours quand il n'y a 
que la rigueur du Droit pour les Créanciers. J'ay déjà remarque 
Le tiers cy-^ÇAus que l'on a jugé que le tiers Coûtumier des enfans nez 
Coûnimîer avant la célébration du mariage auroit hypothèque du jour da 
des cufans Contrat de mariaee reconnu , quoy que le mariajre n'eûtcftc 

nci ayant 'c,,, , ^ ^ * J ^ ^ . . ° r 

mariage a Célèbre quc long-temps après ; Ôc en voici encore une efpecc 
du^oui?3r ^*^^^<'"g"ï'<^re. En l'année 1554. Gilles Thouroude débaucha 
h^rccomioU"- jcunc fîilc mineure de l'Ordonnance, ôc l'ayant enlevée, 
feacc, on prétend qu'ils furent mariez dans une Chapelle par un Prê- 
tre nommé Mongoubert. La merc de la fille ravie en fit infor- 
mer comme d'un rapt , ôc par Arreft de la Cour , Gilles Thou- 
roude, ôc le Prêtre furent décrétez en prife de corps. En 1655. il 
fc fit une Tranfadtion par laquelle la mere de la fille ôc toute fa 
-^arpillc confcntircnt que ce mariage cclcbrc par Mongoubeff 
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Prcflre fortit fon plein & entier effet. Depuis ce temps-là , G\\^ 
icsTheroude demeura avec fa femme dans la maifonde fa belle- 
roere fur le pied de perfonnes mariées , où ils eurent plufieurs 
cnfansj mais en 1665. edant tombé malade , le Curé de la Pa* 
roiffc Tobligca à célébrer fun mariage dans l'Eglif^ ParoilGale, 
parce qu'il ne rcprefentoit point d'Atteftation du premier , ce 
qui fut exécuté le 17 d'Avril avec proteftation quec'ctoic 
fans déroger au premier: il mourut peu de jours après , & les 
cnfans fortis de ce mariage ayant renoncé à fa fucceilion pré- 
tendirent faire liquider leur tiers Coûtumicr du jour du pre- 
mier mariage célébré en 1654. ce qui leur fut contefté par Jac- 
ques &L Pierre du Frefne Créanciers deGillesThouroudc en hy- 
pothèque de 1663. & ils firent juger par Sentence que le tiers 
Coûcumier des enfans n'auroit hypothèque que du jour de la 
célébration publique faite en Tannée i66'^. Sur l'appel desen- 
fj|ns Inor Laifné leur Avocat difoit que par la Coutume la 
femme gagne fon douaire au coucher , Se le doiiaire de la 
femme ell acquis en propriété aux enfans du jour desépoufail- 
les , or que l'on ne pouvoir pas douter que le mariage n'eût eftc 
célébré dés Tannée 1654. puis que la Cour avoir décrété le Prê- 
tre qui Tavoit célébré en ptifc de corps j que la famille de la fill& 
ofFcncéc avoir pourtant confenci que ce mariage fortîc Ton plcia 
& entier effet par laTranfadion de 1^55. qu'ayant vécu dans la 
maifon de la fille comme gens matiez , cela ne pouvoir eflre^' 
regardé comme unconcubmage , qu'il en edoit forti plufieurs 
cntani nez de bjpcifez fous la prefomption publique du maria- 
ge s & enfin qu'il y avoir plufieurs A£Îes où ledir Gilles Thou- 
lOude&FrançoircDavot avoient parlé 6c pris la qualité de mary 
&de fcniine. Q^ie quand il y auroit quelque irrégularité dans 
ce premier mariage , & que Ton auroit manqué à quelques- 
unes des formaliiez prefcrircs par l'Ordonnance , c'edoit une 
objection inutile dans la bouche des Créanciers , âc qui ne pou* 
voit avoir de poids que dans la bouche du pete ôc de la mere; 
parceque lesOrdonnmces n'ont eu pour but 6c pour motifque 
l'honneur 6c la fureté des familles. Qu ainG il fuffifoit à Té- 
gard des Créanciers qu'il y eud eu un mariage dans quelquç 
forme qu'il eu(l eflé coniradé , que la feule naiffance leur ac« 
i^ucroiç UQ tiers Çoutumicc i en un mot , qu'cffant enfans Iç^ 
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gitimcs ; 6n né pouvoir pas leur imputer ce qu'il y auroîc pu 
avoir d'irregulier dans le conmiencemenc, ni confondre Icuc 
innocence avec le crime que l'on prccendoit reprocher à leur 
pcrc. Qoc la célébration faite en Tannée i66y n'eftoit qu'une 
fornulicé que le Curé voulut exiger, qu'il avoic (i peu douce lui* 
incrmc du premier mariage , qu'il avoic bapcizccinq ou 6 en- 
fans fans oppoficion & fans murmure j qii'auflî dans l'Acte de 
cette féconde célébration l'on y avoit employé que c'cftoic 
fans déroger au premier mariage. Enfin , que le ciers Coûta- 
micr des enfans eû û favorable , que la feule figure Se la feule 
poflcllîon du mariage fuffifoient pour acquérir une hypothèque 
en leur faveur, Bafnage le jeune répondoit que ce prcccndu ma» 
riage de l'année 1^54. n'avoir j'am iis efté celcbré, que l'on n'ca 
rapportoit ni preuve par Témoins ni Atteftation ^ que le bruic 
qui s'en cftoit répandu n'eftoit qu'un efïct de la finefl'c ordinaire 
d'une fille , qui ne manque jamais d'avoir recours au maiiage 
pour fervir de prétexte à la fuite ordinaire de ces fortes d'eoic • 
vemens , & pour couvrir fa difgrace d'un voile fi fpecicux , ccff» 
jttgium vac.tt hoc prxtexit nomine culpdm. Que la Tranfadion de 
Tanneé i6^<^. n'avoit ni la forme ni les partions d'un Contrat de 
mariage , qu'elle ne porioit ni dot ni doiiaire i enfin qu'elle n'^- 
toit ni figncc ni ratifiée de Gilles Thouroude , ce que l'on n'eiic 
pas manque d'exiger de luy , comme unechofe abfolumcnc tïz^ 
ccOaire pour réparer l'honneur de la fille , & affermir i*étac des 
enfans après la manière irrcguliere dont les chofcs s'cftoicnc 
paflfées. Que le commerce qui avoit fuivi eftoit bien une 
preuve de lafoibleftc de la fille qui avoit prcfcré de vivre aveç 
luy fous la figure 5c le prétexte du mariage plùtoft que de faire 
éclater le retus qu'il avoit de ratifier la Tranfadion , mais 
que la naiflance des enf ms ne pouvoir fupplécr au défaut de 
célébration , & qu'elle devoir eftrc regardée comme une fuite 
du commencement , c'cft à dire comme la fuite d'un engage- 
ment ou le crime 6c l'amour avoient eu route la part. Que U 
célébration de l'année 1555. eftoit une preuve de cette vérité, 
n'eftant pas à prefumer que le Curé pour facisfairc à un fcru- 
pule inotile & à une vaine formalité , euft exigé cette célébra- 
tion d'unhomm: mourant, que c'eftoit plûtoft par neceliité, 
^|)Oux ne pas laiiTcr far le front des enfans un caradçrçdouceuXj 



'DES H Y POT HE E S. 17$ 

Qu'après touc quand il y auroit quelque apparence de maria-j 
ge, 6c qu'il en rcfultcroic attcz pour former un ycricablc cni 
gagemcnt encre les parties qui avoient contradc le mariage, 
celan'ctoit pas Cuffifant à l'égard du public pour erapotccc une 
hypothèque au préjudice des Créanciers. Qu'en effet le ma- 
liagc cftanc coropofé de droit divin & de droit humain , il le 
ialloit examiner du côté de la confcience & du côté de la Loy 
ou du Contrat civil. Qu'il n'eftoic d aucune importance aux 
Créanciers de contcfter le mariage pour le fond de la conlcien- 
cc , mais que puis que c'cft la Coutume & laLpy qui donnent 
l'hypothèque au tiers Coiuumier , il fautaufli que le mariage 
foie autonfé par la Loy , & accompagne de toutes les formalitez 
qu'elle a prefcritcs pour le rendre public & folemnel , ainfi le 
tiers ^:outumier eftant un bénéfice de la Loy , elle ne l'accorde 
point à ceux qui font dans fa colère & dans fon indignation : les 
mariages particuliers , célébrez en fecrct , ôc dépoiiillcz des 
formalitez ordinaires , doivent eftrc regardez comme des Con- 
trats fous (ignaturc privée , qui forment bien un véritable enga- 
gement entre les paiticulicts qui ont contraaé , mais qui ne 
portent pas leurs effets contre le public j il n'y a que les Contrats jL«Conmti 
qui font accompagnez des formalitez de la Coutume & de l'Or- ^"//^p^" 
idoiinance qui emportent une hypothèque. De mefmc li ces tcot hypo- 
manages fecrets ne font pas des crimes du côté de la confcien- ^hc<iuc 
ce , ce font des crimes à l'égard de la Loy méprifée , & ils ont 
un défaut eflencicl à l'égard du Contrat civil qui en empêche 
l'hypothèque. Qu'il arrivoit bien qu'en faveur de l'état des ea- 
fans on faifoit rétrograder la célébration pour légitimer ceux 
qui eftoicnt nez avant la célébration publique , mais que l'oQ 
iie feroic pas remonter l'hypothèque au préjudice des 
ciers. Par Artell du 16 de Juillet 16^6. la Sentence fut calice , & 
i'bypotheque adjugée de l année 1654. 

Les arrérages du douaire doFvent avoir la mefmc hypothc- 
que que le douaire , quoy que l'on prétendift qu'ils ne dijllent 
cftre colloqucz que du jour que les fruits des héritages affedcz 
au douaire avoicnt cfté perçus : Jacques de Gueudeville , fils de 
Pierre de Gueudeville & de Marie Davouri époufa en l'année 
i6iy la nommée QueitAngloifc , du confentement de ladite 
B^YOuri fa mere ^ çc qui acquç toit douait^ à ladite Quert tur 
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tous fcs biens au préjudice des dettes qu'elle contra£la par 2pré^2 
Aptes la mort de Jacques de Gucudevillc (a Veuve retourna en 
Angleterre , ou elle contra<^a un fécond mariage 6c étant deve- 
nue Veuve , elle repjffa en France pour demander (on dûiiaire 
aux héritiers de Ton premier mary qui luy fut adjugé par Arrcft 
du 1 de fuin i6<^o. Le douaire étoit dii prcfquc entièrement fur 
les biens de Marie Davouri , pour la part qui en appartenoic à 
Jacques dcGueudcville,3ccctte portion ayant eftc faifie réelle; 
ment par un créancier de ladite Davouri : fur la demande que 
ladite Qncrt fiç des arrérages de fon doiiairc elle luy fut contre- 
dite par les créanciers de Marie Davouri pofterieurs au confcn- 
cernent qu'elle avoir donné au mariage de fon fils , pcétendans 
qu'encore que le doiiiireeuft fon hypothèque du jour du Con- 
trat de mariage , les atrerages ne la pouvoicnt avoir que da 
temps qu'ils avoient commencé à échoir qui fut au jour du dé- 
ceds de lad. Davouri : Au contraire ladite Qaert refpondoit que 
l'on ne pouvoir fcparer l'hypothèque des arrérages d'avec celle 
du doiiairc , qu'il en cfloit de me(me que des arrérages des rcn* 
tesconftituées qui prennent pié du mefme jourque le principalj 
par Sentence du Juge de Dieppe les arrérages furent colloques 
du jour du Contrat de mariage , ce qui fut confirmé par Arreft 
en la Chimbre de l'Edit le vmgt-trois dejanvicr i6^S. plaidani 
CaruëÔclaLoiiel. 

On a douté long temps en cette Province û les fermages 
^ '"o^r* î^voient hypothèque du jour du bail, ou de l'échéance de cha- 
hvpochcaiic que année: Par un ancien Arred donné les Chambres aOem^ 
baii**"oudc ^^^^^ *^H- Berault a rapporté fur l'Article 575. il 

rccbcAuccî fut jugé que le propriétaire ne pouvoir cftre colloqué fur les 
biens de fon fermier que du jour de l'échéance de chaque tcc* 
xne. f 

Il fera mal aifé de foûtcnir cet Arrcft lors que par un bail an* 
thentique un fermier a contradé une obligation fur tous fes 
biens pour le payement de tous les fermages qui ccherroicnt 
durant fon bail , les fermages font encore plus légitimement ac- 
quis & plus favorables que les arrérages des rentes conftituécs, 
toutefois l'on ne Joute point que les arrérages n'aycntla mê- 
xnv hypothèque que le principal , que fi l'on objc£le que tôt [unt 
(mraCiuà ^uot 4^«r/^ l'obi iga^ioanaiilani^ arutins 
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tf^itfsjjfifiagutcs ânnos.D.de ânn.leg,^(\Mç partant Thypothcquc 
des arrérages doit dire partagée par années. L'on rcfjond qu'en- 
core que les arrérages ne foienc dûs que fucccflîvemcnt & pac 
chaque année néanmoins l'obligation procédant du. Bail , ils 
doivent avoir la mefme hypothèque Cuivant cette règle que qnl 
fothreft in forte , potioreft in ufuris : Monficur de Comboias I. 5, 
c. i^, dit que la racfmc difficulté ayant ellé formée pour les ar« • 
rerages des rentes Seigneuriales , le Seigneur fut préféré à tous 
les créanciers j cet Arrcft dci5[34. aparcmmcnt n'eut pas d'c* 
xecution , & on le peut induire du Règlement de 1600. par le- 
quel ceux qui ont fait bail de leurs héritages font tenus de faire 
la demande de ce qu'ils pietendcnt leur eftre dû dans les cinq 
ans puis que les propriétaires confcrvent I hypocthequc de leurs 
baux pour les fermages qui leur font dûs,pourvû qu'ils en pour- ^^l^^l^^ 
•fuivent le payement dans les cinq ans du jour de l'expiration de cftrc pour- 
leurs baux j il s'enfuit que l'hypothèque de ces fermages doit î^'j*atTd« 
commencer du jour des baux , 6c non fcuicmcnc du jour de l'c- baîi f^ni, 
chcance de chaque année. , 

Cependant cet ancien Règlement fervit de prétexte pour 
juger la mefme chofe le vingtième Aouft i66i. au Rapport de 
/^onCcur Codé entre les nommez i'Efcaley& autres; mais en- 
fin on a condamne cette mauvaifejurifprudence , & par l'Ar- 
ticle Î37. du Règlement de 1666. l'aftion pour demander les 
i^ermagcs a hypothèque du jour du Contrat authentique , pour- 
vu que l'action foit intentée dans les cinq ans après le bail fini, 
ÔL après ce temps clic n'a hypothèque que du jour qu'elle a cfté 
intentée. 

Il a eftè pareillement jugé au Parlement de Paris que le pro- 
priétaire d'une ferme eft préféré fur les deniers provenans des 
fruits faifis fur le fermier tant pour le payement de l'année cou- 
rante que pour les arrérages du paflc $ Tronçon fur l'Article 
171. de la Coutume de Paris. 

Monficur Bouguier, l.ni. n. r. rapponcun autre Arrcft ,par 
lequel il aeftèjugcque le propriétaire & locateur d'une roaifon, 
n'eft préférable pour les loyers de fadite maifon à un autre 
créancier qui a faiO les meubles qui font en la maifon quand la 
Taifie a cfié faite avant le bail à loyer , & qu'elle a cfté toûjours 
pourfuiv ic; l'Arrcft fonde lur çctçç raifon que la chofç ayoit paf: 
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fc avec la chargé de cette faific qui cftoic faîté avant le bail i 
loyer j & qu'ainfi res trdnfterdt cumfua caufa , l. ca Ugc ,C. ded$n.U. 
& la raifon de la tacite hopothcquc pour les loyers de la mai- 
fon ne peut avoir (on effet fur une chofe qui ctoit faille aupara- 
vant par un autre. 

Si le Fermier après l'expiration de fon bail a continue U 
jouiffance , on a demandé fi Thypotheque pour ces derniers 
fermages pouvoit remonter au temps du premier bail î l'on dit 
pour le proprietiire que le fermier qui impteto conduÛionis tem^ 
fere frucfui ptrcifit , non (olum reconduxijfc videtur Jed etiim P/- 
gHûtu ohlig.uîo durare dicitur , /. ium quaritur, \. qui impleto^ 
loc.cond. D. Ce rerme durire , opcroit que l'hypothèque conti- 
nuoit , & que ce n'eftoit qu'un racfmc Contrat. On dit au con- 
traire que tAcitus contenfus non plus opcr.ttar quàm exprcfts .• 6c 
quand il y auroit u ^econvcntion expreffc & un bail fair, il n'au- 
roit lieu que du jour qu'il auroit clic fait : car l'hypothèque 
conventionnelle n'a jamais un effet rctroaaif au préjudice d'un 
tiers , eu/ jus eft qu,xfitnm que la L, U'gcm. C loc cond, parlarK 
de Pignoris ohlig itione tn recânduÛione ufoitdu terme repaure ÔC 
non de ccluy de durare , ce q^u marquoit que c'eftoit un fécond 
Contrat, & conformément à ces raifons il yaArrelldans Mr. 
Loiiet. L ff. n. 12, Goujct des Hypoth. q. i6. 

Mais de quel jour le Propriétaire (era-t'il colloque fur les 
■biens de fon Fermier pour les malverfations qu'il aura conv 
mifcs pcn lant le temps de fon bail , ou contre l'ufufruitier s'il 
a m il ufé de fon ufufruit , doit-clle cftre réglée du jour du bail 
ou de la conftitutiond'ufufruit , ou du lourde la Sentence qui 
adjuge les dommages & intcrefts > Suivant l'Oidonnance de 
Moulins l'hypothèque ne doit commencer que du jour de la 
Sentence. Mais l'opinion la plus véritable cft que l'hypothèque 
'eftacquifc au Propriétaire du jour des Contrats. Tronçon lur 
l'Article i8o. de la Coutume de Paris. 

"On a fait cette qaeftion fi une rente conftitucî fur unab- 
fef>c par une perfonne qui n'avoir point de pouvoir de luy , mais 
qui depuis fut ratifiée par l'abfent pouvoir avoir hypothèque du 
jour du Contrat ou du jour de la ratification , au préjudice des 
créanciers qui avoient contraaé entre le temps de la conftitu- 

tion & ccluy de la ratification > C'cUuac régie de Droit que r^- 
' ùhibiùû 
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iihihtthtfàhitur rétro (jr rnandato dquî^dratitr \ ôcc'cft pourquoy le 
Jurifconfulce Marcianus en U Lfi4ftdi*i,\. /. D.depign. a die que 
hoc ipfo quod dominus ratum h.ibuit , volutffe eum retrocurrere ad 
Umpu4 quo canvenit , & lors quMl s'agit de fçavoir fi quelque cho- 
fe a cftcfaite par la volonté de quelqu'un , il n'importe que luy- 
xnefme l'ait faite pour luy ou que ce foit un autre par fa volonté, 
Ufolutum \. folutum p. de pignorat, aÛ. Il cft certain néanmoins 
au contraire que l'iiypotheque ne commence à courir que du 
jour de la ratification , nAmts folm pignorirem ohltg^re potefl cu]m 
in honts res fuerit , ôc c'eft une Maxime communément reçue 
ç^\xaÛw medim interveniens impedit tAtihibitionfm trdhi rétro in 
pr/judicium ttrtii eut ju6 intermedio tmpore qudfnum fuit, Goujec 
des Hypoth. q. i6. 

Il e(l fans doute que les arrérages des rentes condituces ont 
« la mcfme hypothèque que le principal lors qu'ils font dûs au 
créancier & qu'ils marchent d'un pas égal , l'obligation pour le 
principal & les intcreds naiflant d'un mefme principe <5c d'une 
mcfme caufe, l. créditer. 12, \. fciendum , /. Luiitdd Titin^. ip. qui 
pot, in Pig». D. la raifon eft que JfecJatur initium n/ijccntis obliga- 
tiênis , nondies cadentis [olutionis. 

Mais la queftion eft fort problématique s'ils confervcnt cette 
hypothèque lors qu'ils font feparcz du principal , 6c qu'ils fonc 
dûs à un autre que le créancier de la rente , comme il arrive 
lors que quelqu'un a acheté un fonds ou baillé de l'argent au 
débiteur pour acquitcr des arrérages. Cette queftion fut jugée 
en U Grand* Chambre , au Rapport de Mr. Guerout, le 23 de 
Mars 1673. Entre David Thicuvin, demandeur en Requcfteaux 
fînsd'eftre teçû appellanc contre Philippe Pontaux Intimé , en 
la prcfence de Dubofc fieur dejourdemare & de Mr de U Ferté, 
Intimez. 

Thieuvin cftoit créancier de U Dcmoifellede Lcftrc pour 
dîx-fept livres de rente par Contrat de l'année 1^34. II fit faific 
réellement les héritages ayant apartenu à fa débitrice , & il 
comprit dans fi faifieun héritage qu'elle avoit aliéné en \6^i: 
â Philippe Pontaux moyennant quatre cens livres , de laquelle 
fonime on en avoit employé tro s cens livres , pour acquitcr 
les arrérages d'une rente dcuc à Monfieur de U Forcé antérieu- 
re de celle de Thicuvin : Poaçaux s'oppofa à l'ordre des dc| 
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niers pour cftré colloque pour les trois cens livrés du jour dil 
Contcat dudit fieur dclaFcrté , prétendant qu'ayant eftc bail- 
lez pour payer des arrérages qui avoient hypothèque du joue 
de la création de la rente, il devoir avoir li mcfaïc hypothèque^ 
Thieuvinau contraire foûtenoit , que ces arrérages cftant dé- 
tachez du principal n'avoienr plus la mefine prérogative -, par 
Sentence PontauxfutcolloqucavantThieuvin,&aprésMrde la 
Fertc créancier de la rente j mais on luy donna la mefme hypo- 
thèque , U Cour ayant eftc faific fur un appel du décret , Thicix- 
vin y prcfenra fa Requefte pour eftre re^û appelUnt de la préfé- 
rence ajugcc à Pontaux , & il difoit pour moyens d'appel qu'il 
clloit vray que quand les arrérages eftoient joinrs au principal 
ils avoient la nicfmc hypothèque , parce qu'on les confideroic 
comme un acccifoirc qui fuit toujours la nature du principal, 
ÔL edant dûs au créancier en vertu de la Qipulation portée par 
un Contrat authemique,lescreancierspofterieurs ne pouvoicnc 
pas empêcher qu'elle n'eût fon effet & fon exécution. 

Mais quand le débiteur a payé ces arrérages , ils ne fubfîftcnt 
plus à fon égard , & quoy que le créancier qui luy a baille des de- 
niers pour les payerait ftipulc une fubrogation il ne s'en peut 
prévaloir , parce qu'il n'a point efté au pouvoir du débiteur de 
confervcr à ces arrérages leur hypoth:quc j di forte que ce n'eft 
plus qu'une fimple dette que le débiteur conftituë fur foy, qui 
ne peut avoir que l'hypothèque de fort Contrat. En effet s'il n'y 
avoir pas eu aQez de deniers pour payer Monfieurde laFerté 
de fon principal & de fes arrérages, Pontaux n'auroit pû preten- 
SîlMdciucrt jji-ç concurrence pour les a( rerages : Or puifqu'il n'auroit pu 
pour acquî- concuTtcr , il s'cnfuit qu'il n'avoit plus la mefme hypothèque, 
tcrdcsarrc- & que nc l'ayant point il n'en pouvoit avoir d'autre que celle 

ra«cs d'une j r * 

au7rc rente, dc fou Contrat. 

onti'hypo- Il y auroit de l'abus & de l'inconvénient à authorifer cette 
priucipai! J^rifprudcnce , l'on ne trouveroir plus aucune feureté à bailler 
de l'argcnr en rente , quoy que celuy qui le prcndoit ne tût en* 
core débiteur que d'une feule renrc , car encore qu'il fût fort 
folvabic au temps de la conftitution , cette rente pourroit deve- 
nir mauvaife,en conflituant plufieurs autres rentes, ou vendant 
fon fonds pour payer les artenges de la première rente , & ce»- 
liiy qui auroit acquis la féconde la pcrdroit , quoy que Iprs de U 
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condîtution clic parût fort affurcc. 

Poncaux répondoit que Thicuvin n'avoît point fujcc de fc 
plaindre , puifquc la rente dont les arrérages avoicnt cftc acqui- 
tcz de fcs deniers eftoit plus ancienne que la ûcnne j que fi Me 
de la Fertc n'avoit point cftc payé , il auroit demande tous les 
arrérages qui luy auroicnt cftc dûs à quelque nombre d'années 
qu'ils fc puHcnt monter cnjuftifiant de diligences, qu'il n'im* 
portoic pas audit Thicuvin fi ces arrérages luy cftoient payez 011 
au Jit Pontaux à Ton droit fqucThicuvin avoir pû prévoir qo'ua 
créancier pouvoit laiflcr tomber plufieurs années d'arrcragesî 
que fi le dcbitcur avoir pû fe libérer par le moyen des deniers 
qu'il empruntoit , il avoit pû confcntir à ecluyquilcs luyprê- 
toic une fubrogation à la mcfmc hypothèque, ne faifant aucun 
tore à Thieuvin par cette fubroguion , fan» laquelle Pontaux 
n'auroit pas prcfté Ton argent. L'on convient qu'à l'cgaid du 
créancier ces arrérages n'clloicnt plus dûs , mais le débiteur en 
eftoit demeuré chargé , & I4 fubrogation qu'il a donnée à celuy 
donrt les deniers ont efté employez au payement de ces arréra- 
ges doit avoir le mcfme effet , que fi le créancier l'avoir confcn- 
tic ou qu'il cuft fait une cctTion de ces arrérages : Par l'Arrcft, 
la Sentence qtfi ajugcoit la prcfcrcnce à Pontaux, fut confirmée. 
Depuis le contraire a cQé jugé en la première Chambre desEn- 
qucftes le dix-huiciémc Aoult \6j6. au Raport de Monficur 
Gaenct , entre le Sieur du Tôt Romé 5c la Demoifclle de Chi- 
vagnac femme du Sieur Langlois j l'on conhrm i une Sentence 
Arbitrale , par laquelle il avoit cftc jugé que les arrérages fe- 
paxezdn principal n'avoicnt point la mefme hypothèque. Cet- 
te diveifité d'Arrcftsrcnd la queftion problcmariquc : de forte 
que laj'jrifprudencc n'en cft pas certaine , quoy que la plus 
commune opinion foit à ne donner hypothèque à celuy qui T 
baiijé de l'aigcnt pour acquiicr des arrérages que du ionr de 
fon Contrar. Cette divcrfité d'Arrcftsôc de fcntimens Ht que la 
mcfme queftion fut encore agitée à l'Audience de la Grand' 
Chambre fur ce fait. En 1590. Marin du Vieu promit po liv.de 
rente à fa fille. En mil fix cens huit -, l'un desenfans de Ma- 
lindu Vieu fe chargea de payer fuixante & onze livres de rcnrc 
pour retour de partage. En \6^i. comme il eftoit dû quatre 
années d'arrérages de la dotale de ^oliv. les cnfans de Maiia 
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duVicu vendirent ane prairie lu Sicuc de Hcàrtcmcnt , dont 
le prix fut employé iu payement des arrérages de cette rente 
dotale avec fubrogation aux mcfmcs privilèges 6c hypothè- 
ques. Mais il arriva dans la fuite que le Sieur de Formcntin 
qui avoir acquis ladite partie de 71 liv.de rente ôtfaiûr les levées 
cftant fur ladite prairie, & fur l'oppofition du Sieur d'Ingrevillc, 
lequel avoir acquis ladite prairie du Sieur de Heurteraent,incer- 
vint Sentence le iz de Décembre 1681. par laquelle il fut dit i 
tort l'exécution , & la préférence ajugée au Sieur d'Ingrcvil- 
le , comme ayant acquitté les arrérages d'une rente antérieure. 
Sur l'appel du Sieur de Forraentin , le Chevalier fon Avocac 
difoitque les arrérages payez par le Sieur d'Ingieville ne pou* 
voient plus avoir la niefrac hypothèque que le capital , puis 
qu'ils en eftoient fcparcz , que la liaifon qui cftoit en;re le capi- 
tal fie les arrérages pour leur donner la mcfme hypothèque 
cftant rompue , le payement qui en cftoit fait par un étranger 
devenoit une nouvelle conftitution ; que ce fcroit ruiner le 
commerce , fie ouvrir la porte à bien dcj fraudes fi les arrérages 
payez par un tiers confervoient toujours la mcfme hypothè- 
que, parce qu'en prenant toujours de l'argent en rente pour 
payer les arrcr.igcs d'une ancienne rente , il atriycroit que les 
arrérages fc perpetueroicnc 5c grofllroicnt enfin jufqu'à abfor- 
bcr tout le bien du dcbitcur,ôcruiner les hypothèques poftéricu- 
res que l'on auroit conftitqécs furlafoy qu'il n'y ayoit qu'une 
rente ancienne de laquelle pourtant on en vcrroit renaître une 
infinité d'autres par le cours du temps , fie il fe fcrvoit de l'Arreft 
rapporté cy-dcfl'as , rendu au Raport de Monfieur Guenet. Baf- 
nagclc jeune répondoit que les arrérages tout détachez qu'ils 
cftoient du capital , dévoient pourtant toujours avoir la n^cftpe 
hypothèque , puis qu'ils font toujours une fuite fie un acceiïoi- 
re infeparablc du capital , ils ont le mefme principe-, fie i\$ 
eoulcnt d'une mcfme fource y<c font , pour ainfi dire, des 
branches qui confcrvent toujours la nature du tronc dont elles 
font forties, ou comme des enfans fortis d'un mefme chef , qui 
peuvent tous également vanter l'ancienneté de leur origine fie 
les privilèges de leur naiflance. Que bien loin que le public fie 
le commerce en re^alTent du préjudice , qu'au contraire dans 
/ps jcmps difficiles qMi çoi^jcnt^ ce feroic réduire le débiteur quj| 



DES HYPOTHE^VE^. 187 
fi*a que-dcs terres dans Piojpuiflfancc de payer IcVarrcragcs dont 
il c(l chargé , &c mctcce le crcanciet dans la necefiicé de le (ziCiz 
iccllement ; ainû pour éviter ces deux extrémitcz , c'cft à dire, 
podr faciliter au débiteur les moyens de trouver de l'argent, ôc 
au créancier \cs frais & les embarras d'un décret , il n'y avoit nul 
inconvénient que le débiteur pûd vendre de Ton fonds pour acw 
guitcr les arrérages d'une ancienne rente-, en fubrogcant l'ac- 
quéreur auxnielmes hypothèques de l'ancienne rente : Or le 
créancier poftcrieur n'a pas droit de fe pbindre , puis 
qu'ayant fçû que fon débiteur edoit chargé d'une ancienne 
tente , il a dû pxéyoir que laneceâitédu débiteur en pourroic 
UiHcï accumuler les arrérages , & la patience du créancier lef 
perpétuer en faifant des dihgcnces } ce qui produiroic le mefmc 
pftctcsc le mefmc inconvénient que.dcsnouvelles conftitutions. 
Rue le Sieur d'Ingrevilleeftoit dans i'cfpcce de l'Arrcft rendu 
au rapport de Monficur Gucrout, & qu'il falloit faire cette di- 
ftindion , laquelle avoit fans doute donné lieuà ladiverfîté des 
Arrefts , ,quicft , que quand le débiteur emprunte de l'argent 
pour acquicer d'anciens arrérages , & qu'il conftimc cet argent 
(uriuy ; en ce cas il ferablc que cette nouvelle conftitution 
n'cftpasfi favorable, parce qu'elle aggrave le débiteur , &luy 
fait payer des arréragea ; mais quand le débiteur vend de 
fon fonds , l'acquéreur c(l beaucoup plus favorable , par- 
iée que le débiteur ne fait pas de nouvelle conflitution fur luy; 

comme le créancier de la rente auroit fans doute pu prendre 
du fonds pour fe payer de fes arrérages, il n'y a nul inconvénient 
que pour accommoder le débiteur qui n'a point d'argent pour 
payer , & le créancier qui ne veut que de l'argent , une troific- 
nieperfonne prenne du fonds & donne de l'argent en fe faifant 
fubroger aux hypothèques de la rente dont il paye les arrérages 
du prix de fon acquifiiion. Au refte , un acquéreur qui fe dé- 
fend par exception eft beaucoup plus favorable que le crcanciet 
pour arrérages payez , lequel agit par aôion pouren être reni« 
bourfé , on peut dire qu'il en ell comme du contrôle , lequel 
n'cft pointneceffaire à l'acquéreur d'un fonds pour feconfcrver 
fon acquifition , ôc lequel eft neceflaire pour faire valoir un hy- 
pothèque à l'cftat d'un Décret. Par Arreft du 24 de May i58y. 
h F^ufe fut aj)pintée ; Ainû quoy que cette cfpecc fût trçs- 
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favorable , la Cour balança pourtant à donner l'hypothéqué 
aux arrérages comme au capital , & par ce moyen lajurifpri»* 
dence cd encore incertaine fur cette queliion. 

Il n'y a pas de difliculté pour les arrérages payez par le cohe^ 
litier ou par la caution. Par les lots faits entre deux frères hert«- 
tiersdeLcon du Mcfnil leur pcre ^ l'aifné fut chargé de payer 
une rente > mais ne l'ayant pas fait , fon frcre fut contraint de 
payer pour luy : pour en avoir rccompcnfe luivant la Sentence 
de con damnation qu'il en avoit obtenue , il Bt faiiir réellemcnc 
les hcritagcsdc fon frere>Monlieur AngoConfeiUcr enlaCour^ 
& la femme du décrète nommée le Compte , firent juger par le 
Vicomte & par le Biilly à Argentan , que le cohéritier pour (» 
recompcnfc des arrérages qu il avoit payez, n'avoir hypothèque 
que du jour des payemens : Sur l'appel de du Mefnil , je dilois 
que ces Sentences ne pou voient eftrc foûtenucs , que fuivant U 
/. Lticius, D. de pignor, les arrérages avoicnt la mcfme hypothè- 
que que le principal, & queceUn'avoit pas lieu feulement lors- 
que le principal ôc les arrérages fe trouvoient en une roefme 
main , & qu'ils eftoicnt dûs à un mefme créancier » naais auflt 
P°^^ frdejuOfcuTS , & fur tout pour los cohéritiers qui avoicnt 
feu" &Vcs "u droit rcjl,qui pouvorcnt demander du fonds,&qui n'avoicnt 
cohcritîcrs bcfoin dc fubrogatiou ny de cefOon d'adions. MonficiK de 
îîcrfui ir Cambolas ^ 1. 3. c. 15. dit que quoy qu'au Parlement de Tholofc 
(bais. J'on n'ait point accoutumé d'alloiicr les interelh qu'en dernier 
lieu , & après les fomtnes principales de tous les créanciers, la 
Loy Lucit^ y (fui fHft. h ptgf. D, n'y eftant point gardée , ncan* 
moins que cela reçoit quelques exceptions comme aux inre- 
rcfts des dots «Se des légitimes , 5c de ceux qui ont efté p.iycz par 
la caution au créancier pour le principal débiteur: Par Arreftdii 
du 5) Février 1^73. les Sentences furent caflfees , ôc la préférence 
ajugée à du Meinildu jour du Contrat ^ pour la rccompenfe 
des arrérages qu'il avoit payez y plaidans dc Cahagncs , & Du- 
rand pour les Intimez. 

Ce que je viens de dite ( que le cohéritier qui a p.iyc la dette 
dont fon cohéritier cftoit chargé fur la pourluire du créancier, 
n'a point bcfoin de ceffion d'a£tions ) ne s'obfcrve pas au Par- 
Icmcnt de Tholofe, comme on l'apprend de Mr dc Cambolas, 
J. 3. c. 15. ou il "pportc un Arrcft , par lequel il a cfté juge 



^nc cèîdy qui avok une dette ptivilegicc n'a point la mcfmc 
hypothèque s'il n'^n a une cedlon particulière. Deux frères 
avoient une Métairie commune , Tun d'eux avoit payé les Tail- 
les , Ôc demandoit d'eflre colloqué , comme ayant payé les de« 
niccs Royaux privilégiez, 3c ayant déchargé cette Métairie que 
Ton alloit perdre fans ce payement > or comme l'acheteur d'ua 
fonds qui c(l obligé à un premier créancier luyfuccede fans au- 
cune expreû'e cellîon, (ice premier créancier a edé payé de fei 
deniers , /. C. de hts qin in prior.cred. de mefme le frère ayant 
acheté du fifc en payant les deniers Royaux l'obligation que fou 
frère avoit de payer la Taille , à fifco nominum vendit or um pretium 
âcceptumvidttur ,âithl.cftmpfffejfûr. deCenftb. il fcmble qu'il 
cft entré en fa place , & qu'il peut joiiir du mefmc privilège que 
luy , fiiivant U /. 2, D,de Cefiio. bçn, ôc la l. fi ventri , \. penult, à» 
ult. de rch, aut.jtéd, pûff^. qu'après tout il avoit payé , inrem/uam, 
& par contrainte , non tam domtnti quàm pignoris fervandicaufa ,L 
ô.dedifir. pign. On répondoit que dans la /. cumpoffeffor , le fifc 
avoit cédé fcs actions contre le po(re{reur du fonds à ccluy qui 
l'avoit fatisfait , ei tfui conventm efl k Jifco âftiones pfdflantur, 
l'ayant ftipulé auparavant , & poft folutionem aûiones cedehantun 
Or le frerc n'ayant pas pris.cette ceilîon d'a£tions^ il ne pouvoic 
edre colloqué que du )our du payement, ce qui fut jugé de la 
forte en la Grand' Chambre aii Parlement deTholofe , fur un 
partage fairen la féconde <Sc première Chambre des£nque(les« 
Nous ne nous attachons point à cette fubtilité du Droit , le co- 
héritier ayant un droit réel & foncier fur le lot de fon coheri- tecoherîtier 
xicr , il n"a point befoin d'une ccflîon d'adions de la part du ^^"j' 
créancier qu'il paye,la rccompenfc luy en eftantacquife de plein der fur ic 
droit, en vertu de leur partage, qui luy donne une aûion contre J.qIj^/?" 
fon cohéritier , lequel il peut mefme obligcx à luy bailler du * 
fonds : Je parleray dans la fuite de la Ccdion ôc Subrogation 
(d'Hypothèques. 

Comme il n'eft pas raifonnable que celuy qui paye pour uji 
autre en fouffre du dommage , non feulement il doit avoir fon 
recours pour les fommcs qu'il a payées , mais auffi l'intereft de 
fcs deniers j cela ne reçoit point de problème pourles arrérages 
que le cohéritier ou la caution a payez, car ils ont hypothèque ^ 
f Quricur recompenfedu jour du Contrat de conûitution : Si 
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pareillement le lot d'un cohéritier avoir cftc dccrcttc pôtfr ]^ 
dette dont foo cohéritier auroit eftc chargd, il auroit hypothè- 
que pour fcs dommages ôc intcrefts , ôc mcfme pour les trais du 
décret , non feulementdu jour de fa dépodclïïon , niaisdu tems 
des partages. On a feulement douté de quel temps le créancier 
ahypotheque pour les incerefts des arrérages qu'il a payez : Ton 
a'faitcette diflindion que quand le cohéritier ou le fidejurfeur 
ont payé fur la pourfuice du créancier, & qu'il a dénoncé cecte 
poutfuite au créancier , les intercfts des femmes payées ont hy- 
pothèque du jour des paycmcns , que fi le cohéritier ou U eau» 
tion n'ont point fait ces diligences, ils n'ont hypothèque que 
du jourde l'a^lion , mais pour les intercds des arrérages que la 
caution a payez volontairement, ils n'ont hypothèque que du 
jour de U demande: Par Arred au Rapport de Monfieur du 
Houllé du mois de May 1659. Le coobligé qui paye volontaire- 
ment ne peut prétendre l'intereft des foramcs qu'il a payées 
fans Sentence ou interpellation , & par un autre du ro Décem- 
bre 166$. donné en l'Audience de la Grand'Chambre , enrrc 
Monfieur de Bauquemare , Confciller au Parlement & Prefi- 
dentaux Rcqucftes du Palais à Paris, ôc autres, il fut jugé que 
les intetefts des arrérages payez par un fidéjulTcur à la décharge 
du principîl obligé , n'ont hypothèque que du jour des paye- 
mens &de la pourfuice , âc non du jour du Contrat de conftitu- 
tion 6c conformément à ces Arrelh , on a drcflélcs Art. 14p. Se 
150. du Règlement de i655. le premier contient que les inte- 
r : lefts dûs pour les inrerefts des arrérages payez par le plcge ou 
cohéritier ont hypothèque du jour des payemens , s'il a paye 
fur la pourfuitcdu créancier, laquelle pourfuite il ert tenu de 
faire fçivoir au principal obligé dans les fix mois & en avoir 
Aâeen Jufticc, autrement lefdiis intercfts n'ont hypothèque 
que du jour de i'aâion >& par le fécond Article les arrérages des 
intereftsquc le plege a payez volontairement ^n'ont hypothè- 
que que du jour de lademan Je. 

r II n'en feroit pas de mefmc d'un créancier qui auroit payé la 
dette d'un premier créancier pour entrer en fa place, il pour- 
roit véritablement demander le principal & les arrérages qu'il 
auroit payc4 , nuis non les intérefts de ces arrérages qu'il auroit 
payez. LcJuiifçonfuUc ca icpd cç«c taifon çn U Loy creditâr. 
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f2, X^ fciendum, D. ijuif$t, in fign. que nen geftt alterius negottum, 
Jed magis fuum : Mais lors que la caution a paye les arrérages 5c 
que les intcrcfts luy en font dûs, l'on a formé cette queftioii 
iil eft tenu de faire diligence pour cmpcfchcr la prcfcription 
des cinq années -.Cette difficulté s'cftant mue en ccParlemenc 
au proccz d'entre Monfieur de la Porte , les opinions dcsjugcs 
furent patTjgces , & le procez ayant eftc depaity au Parlement 
de Paris , il fut juge que la prcfcription des ciuq années n'y ve- 
Boit point, qudy qu'il n'y cuft de diligences, ce qui mcparoift 
raifonnable. 

Ilcft fans difficulté que les intcrerts & les arrérages n'eflans 
que des acccdoires , ilsfuivcnVla nature du principal d'où ils 
dérivent, jr^wf qui prior eft i» forte . eft etiam prior inujuris ,/. La- 
tins 7ttit4â, tp. D. qui pfft. inpign, comme je l'ay déjà remarqué; 
mais en matière d'obligation pourpreft , Ia qusllion a efté gran- 
de fi l'on peut prétendre l'hypothèque pour les intcrefts du jour 
de l'obligation ou du jour de la demande feulement. 

Parla Jarifprudencc du Parlement de Paris, lors que cette 
chu^cà^ peine de tous dépens , do^m.fges &interellf , cft inférée ett 
l'obligation , elle a cet effet de faire remonter l'hypothèque 
pouLlcs intercfts aiugczau jourde l'obligarion , & encore que 
U créancier pour le cours 5c i.rquanfité des infcrefts nè foit rail 
en ordre que du jour du commandement , pour l'hypothèque il 
le doit être du jour de l'obligation : On fc fonde fur cette raifon 
que l'obligation cfl la vrayc caufc de l'intcreft , & encore que 
les intercits fuivant l'Ordonnanlc foient plutôt dûs cA vertu de 
la demande qu'en vci^ttt de l'obi igatt'ont , toutefois n'eftani 
qu'accefloires ôc ne pouvant être df^s ny démandez fijis uné 
obligation preccdcnre , ôc en confcquence de laclaufc apofée 
en icclle yk peine de tom dépens ^ dommage s int ère fts , il faut fai* 
rc retrogardcr l'hypothèque de ces interefVs du jour de l'obîf- 
gation, MonficupLotil^i & Ton Commentateur. Bonifacc T6* 
inei: l.4.r.53.è.4. raporte urt Arrcftconfornre àccuxdu Paric^ 
iDcnt de Paris. V 

Au contraire au Parlement deTholofeles intcrefts nefonj 
aiugcz qu'en dernier lieu , après les dettes principales' de too^ 
l«s créanciers^ nonobltani fa/ diifpôfitioti de MLàyLtidtts, qui 
po$iof in pign. g, qui 'o'y çft point obfcrvéô, mcfmc autrefois 



l'on y faifoit difficulté de donner aux inccrcfis de la dot le mcmc 
privilège qu'à la doc même, comme on l'aprcnd de Monficux 
Çambolas , 1. 3. c. 15. Monfieux Mainard , 1. 7, c. 71. ajoute quf 
1,1 Loy Lttcius Jitius. i /. D. qui pût. in pign. h ah. & les autres fcm- 
blables qui contiennent que qui patior eft ia forte ^ pmor efi etiâm 
//I «/x^r/r , font du nombre des Loix abrogées. 

, Nous ne fuivons point en Normandie la Jurifprudencc du 
Parlement de Patis, Ôc bien que le Contrat poxte cette claufc, 
é peine de ioMs dépens , dommages C interefls , fi cfs intcrefts (onc 
jugez, ils n'ont hypothèque que du jour de TaGion , l'on juge 
fajrcm^nt les intercûsd'unc.obli;;ationpour pteft , & quand il y 
^ lieu de condamner aux intercfts, ^hypothèque n'cniemonce 
Lcsîntcrcfts f^'"^ jourde l'obligation , on ne la donne que du jour de Ja 
«îciobWga- demande, & Icsr.iilonsdcnolhcufjgc font beaucoup mcillcu- 
"a ^"u quc,cellcs que l'on oppofc au contraire, car les intcrefts n'ér 
jourï/u point dûs par la nature de l'obligation , oiaijs pour la peine 

dcnun<k. du retardement & pour la contumace du débiteur, on ne peut 
çn avoir Thypothcque que du jour de la contumace ,c'cll à dire 
du jour que U demande en a cfté Faite en Jugement j & pour U 
çlaufe 4 pt'ine dtteus dommages , dêpchf intere/ls , outre qu'elle 
cft du ftile des Notaires elle n'cft point<:on(idcrable , parccquc 
les intcrefjs ne font pas dvaipfo jarecn vertu d'icelle, mais feu- 
lement en vertu de U condamnation intcrvenucfur la deman- 
de. En effet ils ne lailïcroicnt pas d'être dûs encore que cette 
clauie n'y fui} pas employée ; Or il implique contradiûion que 
l'hypothèque pour ces intcrefti puiflTe courir avant qu'Us Ibicnc 
fiais ny^iis, & ilcft encore plus injufte qu'ils foient préférez aa 
créancier qui a contra£^é avant que le débiteur par Ta contuma- 
ce Ôc fôn retardement ait donné ouverture à la demande de à la 
condamnation de ces Lntereftss ôcfuivant ccsraifons parl'Ar- 
.ticlç içp. di^ Rcglçi;ient de 1666. les intcrcfts qui font ajugea 
pour le retardement d'une dette ne fout dûs 6c n'ont hypothc- 
q^ue que du jour de la demandç : U Loy Lucivs Jitius iS. D: qëi 
pot, in pign. n'y cft pas contraire, car elle parle des uTurcs qui 
^voient eftc ftipuJécspar le Contrat ,6c l'on ne douce pas que 
» les intecçûs^ ftjpu^lcît ppr le Çoncrac n'ay.cnt la nucfuje hypothe* 

;que q^c le capiraj , il n'y a que intcrefts qui procèdent du tcy 
i^f dément du dcbitçur, ou qui tiennent lieu de peinc,]quc Ton 



1)ES nTPO'TTlE^VES. 193 
rte mec c"rt ordre que du jour de la, demande ou de hcondann 
liât ton. 

Suivant l'Art. 575. de la Coutume de Normandie les rentes RcntcsScî- 
Scigncurfalcs& tonctcresôc les traiâcmcs font payes avant les gn.'urîaics «r 
nais du décret?, mais on ne donne pas cette prcrcrence pour traifidmcs 
tous les traificmes qui pourioicnr ôcrcdûs au Seigneur , il n'a payables 
privilège que pour la dernière vente par l'Atticlc 144. du Re- f^jîsail^' 
giement de i666. ôc le traifiéme de la vente faite avant la faific ctct. 
& adjudication par décret n'cft point payé en privilège, mais 
feulement en Tordre Se hypothèque du Contrat de vente. 

Un créancier qui fe fait fubroger bien qu'il paye des arrcra* 
gcs n'en peut demander les intcrc(Vs, & cela mefme a eftc jug« 
contre un adjudicataire par Arreft du i6 de May 1^45. au Rap. 
portdc Monlic^rdc Vigneral. Ua décret ayant cftccaffc, l'ad- 
judicataire donc les deniers avoicntcflc employez au rachapç 
desrcntcsjdcuës parle décrète demanda rccompenfc de fes dc*^ 
niers avec l^s interefls } on luy adjugea les intérefls du princi- 
pal , mais il futdcboute des interefts des arrérages par cette rai- 
fon qu'il n*ertoit réputé qu'un créancier fubrogé , & que le 
créancier fubrogé ne peut demanderas intereltsdes arrérages 
qu'ilaavancezL 

Le cohéritier ou le cooHigcqui a payé<5c aquitc-la detcccom* 
mune ne peut pas s'adreffcr folidairemcnt fur les cohéritiers 
ou coobligçz^, il peut feulement demander la parcà un-chacun 
qiioy' qu'il y ait ceiïion d'aâions de la part du créancier. Arred 
en l'Audience de laGrand'Ghambre du 2,0 de Juillet i666, con- 
firraatif d'un autre Arreft rcndirau rapport de Mon{kur d'An- 
viray contre lequel on s'ctoit pourvu pat Lettres en forme de 
Requeftc Civile : Six particuliers avoient eftc Tuteurs de Moiv 
fieur SenéConfciller au Parlement de Pau , le Sieur de Plantc- 
rofcConfeiller au Pailcnicnt de Bordeaux ,3c le Sieur Bcgaric 
qui étoient de ce nombre s'obligèrent par une Tranfaâion à 
^payera MonHcur de Sené pour le rcliqua de fon compte, une 
fomm.cdc 38000. livres fauf à liquider entre les coobligezcc 
que chacun en devoit payer. Monlieut de Planicrofc emprun- 
ta 23000. livres des nommez Angudure 6e de la Salk pour 
payer à Monfieur de Sené, ce qu'il Ht en leur prefence & par la 
f|uittancc Mgniiçurdç Sçnc les fubig^coit à les droits , «Se Iç^i 

g b ij 
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confticdoit fcs Procureurs Généraux & Spéciaux pour s'en 
rc payer fur les coobligcz comme il auroit pu faire. Angul\urc 
& de la Salle ayant faili les biens de Bîgarie pour le payement de 
h fommc entière de 23000 liv. il offrit foo fixiémc prétendant 
même ne pouvoir être inquiète avant la liquidation de fa parc. 
Angufture & de la Salle foûccnoient au contraire que Monlicujr 
de Planiciofc ayant cftc paye de leurs deniers & rcprefcotant 
fes droits ils ne pouvoicnt exercer toutes fes actions: Le Procea 
ayant cfté évoque & renvoyé en ce Patleoicnt , par Arrcft au 
Rapport de Monfieur d'Anviray, Bcgaric fut condamne au 
payement d'un fixicme , & lefdits Angufture & de la Salle con- 
damnez aux dépens. Depuis par la liquidation qui fut faite, Be- 
garies'cft int trouvé redevable des 13000 liv. cela porta lefdits 
Angufture & de la Salle à fe pourvoir contre l'Aircft: TUcrou- 
dc leur Avocat reprcfcnta qu'ils avoient eu raifon dp faire faific 
les biens de Begaric pour la fomme des 2.3000 liv. puis qué par 
l'événement il s'eftoit trouvé débiteur de cette fommc , Ôc que 
Fun des «oobligcz ayant acquité la dette & pris cctTioii des 
droits du créancier , ils avoient pû s'adreilcr folidaircment fuc 
.chacun des autres coobligcz ; Qne par les Arrefts du Pailerocnc 
de Paris rapportez par Moufieut Loiaet L. R. n. u. & fou Corn- 
nientateur, on avoir hit cette diftinûion que lors que l'un des 
coobligcz avoir payé fans prendre cellion du créancier, il ne 
pouvoir demander aux aiwrcs coobligcz que chacun leur parts 
mais que lors qu'il avoit pris cefilon du créancier , il pouvoir 
agir folidaircment contre les autres coobligcz , & qu'ils étoicnt 
en plus forts termes , car ils n'eftoient pas du nombre des coo^ 
bligcz , ils avoient baillé leur argent avec ftipulation exptcffe 
qu'ils demeurcroient fubrogcz aux droits du créancier qui leur 
avoit cédé fes droits , & qu'en ce cas l'on ne doutoit point que 
quand un tiers ptcnoit ccllîon du créancier , il ne puft s'adrcflcr 
(blidairemenr (ut rous les coobligcz. 

* Grcard défendant pour Bcgarie , reprcfcnta que Monfieur dp 
rianterofe étoit la véritable partie, que luy feul avoit paye les 
deniers à Monfieur de Sené , & qu'il n'importoit pas que ç'cuil 
cfté civla prcfcnce d'Angufture ôc de la Salle, eftant un des coo- 
bligcz , il ne pouvoit demander aux aurrcs que leurs portions, 
ç'eft à dire chacun un fixiéoac , que c'cftoii la dcraiercjurifpri^ 
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iâcùccdu Parletnenc de Paris , fuivanc l'Arrcd remarque par du 
JFrcfncdans fon Journal d'Audiences , I. 5. c. 49. En effet un 
coobiigé pour avoir la première ceûdon de la dette , ne devoir 
pas avoir cet avantage de pouvoir agir folidairement, pour le 
tout contre les autres coobligez fa portion déduite, parce qu'en 
cas d'infolvabilité des autres , il ne pourroit avoir de recours 
contre iuy , à ce qu'il fud tenu l'indemnifer pour fa part , dau- 
:tant qu'il feroit entièrement tiré de l'obligation par le payement 
de fa parc , 6c le rembouifement folidaire qui luy auroit edé fait 
des parties redantcs, en vertu de l'achapt des droits 6c avions: 
<iu*il étoit jufte d'en ufcr de la fort€ pour éviter le circuit , autre» 
ment l'autre coobiigéqui auroit payé toute la Tomme pourroic 
retenir folidaircmcnt contre luy : Par l'Arrcft donné confor- 
xncmentaux conclulions de Monlîcur leGuercbois AvocatGc» 
lierai., la Cour Tur la requeile civile mit les pariies.hors de Cour. 

Par l'Article 403. de la Coutume, lors que le pete afait telle 
.aliénation de Ces biens, que le tiers de Tes enfans ne fe peutpren» 
drc en cfl'ence, Tes enfans peuvent révoquer les dernières aliéna- 
{ions , cela a donné lieu à cette quedion , fi pour acquiter ce' 
cicrs Toit en baillant du fonds ou de l'argent, on doit pour te» 
gler la contribution des acquéreurs Cuivre l'ordre de la vente 
des héritages ou l'hypothèque des rentes quiétoient ducs par 
le vendeur , Se qui ont cdé rachetées par les acquéreurs en con* 
fcquence de leurs Contrats. Michel le VavaÛ'eur depuis foa 
mariage vendit des héritages à divers particuliers, dont partie 
du prix fut payée en deniers comptants , & le furplus fut emplo* 
yéi Pacquit de dettes qui n'étoient pas les plus anciennes. Pier- 
re de Melup acquit poAerieurement d'autres héritages dudit le 
Vavaflfeur , mais avec cette précaution qu'il en employafl le 
prix à l'acquit de dettes anciennes : les enfans du VavaÛcur 
ayant renoncé à fa fucceflion , ils s'adrciTctent aux acquéreurs 
pour leur fournir leur tiers coûtumier : par les Sentences da 
Vicomte & du Bailly, les acquéreurs furent condamnez à payer 
.chacun uneromme,& particulièrement AnneMcsleger veu- 
ve dudit de Melun fut condamnée de payer pour fa part 994. 
liv. dont ayant appellé , elle foûtenoit que fon mary devoir être 
coQÛderc comme le plus ancien acquéreur ayant payé les deti 
^cs anciennes , & ^u'il y avoU çl]aut£çs bi en s acquis pat ^*aiutrçf 
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parties quiccoient fuiHfans pour former ledit tiers, Scq\ii cI<^> 
voient ccre déiaiÛ'ez pour cet effet , puis que les acquéreurs n*a-> 
voient piyc que des dettes poderieures à celles que Mclut^ 
avoir acquitées} il ed vray que par l'Article 403. de U Coucu-^ 
xaCy Icsenfans pour leur tiers coûtumier peuvent révoquer \ct 
dernières aliénations , mais cette révocation introduite par là 
Coutume devoit s'entendre de celles dont les deniers n'ont cfté 
employez qu'à l'acquit des dernières créances , ou qui ont payé 
leprirde leurs acquifitions en argent comptant non pas dâ 
ces vcQtes dont les denicrs ont edére^ûs par les anciens créant 
ciers aufquels les héritages vendus c'toient hypothéquez : C'c(b 
pourquoy il étoit judede fuivre l'hypothèque d^s rentes raclic^ 
lées, dont la datte des Contrats doit régler Taifnene dos al ioUa-^ 
pîïîrDtrc! rions, l&s autres acquéreurs fe fondoicntfur les termes de Ix 
roquer les Coûxum« ,qui nc dounoit pouvoirauxcnfans quc de revoquef 
iVcnatbns Ics demicres aliénations j que fi ledit de Melun prctendoic avoir 
Dour fournir acquitté d'ancienncscteances , il pouvoit le pourvoir contrfi 
IcofcicM. les acquéreurs plus anciens que lu y par lavoye hypothécaire; 

la Coutume ayanceudciTcin de favoriler & de maintenir les an<i 
ciens acquéreurs , au prt>udiccdcs derniers: ParArreft àa zi 
d^Aouft 1678.4U rapport de MonfieurSalct vil fut jugé que poue 
fournir le tiers coûtumier des cnfans on regleroit la contribu- 
tion enrrc les acquéreurs fuivant l'iiypotheque dts rentes par 
eux rachetées, & non pas félon la datte des Contrats de vente; 
entre Nicolas de Melun appellant& M^ Denis le Galois Tuceut 
des enfans du Heur Louvel âc autres. 

Lorsqu'il s'agit de la préférence entre deux acheteurs 'd*U(i 
Biefme fonds,ron ademandé lequel étoit prefercou celuy donc 
le Contrat étoit antérieur on celuy qui avoir poflcdc & joùy, 
quoy qu'il cuti achetéle denier : Pin ficurs Auteurs ont traité 
cette qAieflion , Guy Papé decif. iii. Tiraqucau intrdéidtu co/z/h'^ 
tati j limirat. 26, ^ 27. Mainard , 1. A. c. 6 1. par les Arrefts du Par- 
iementde Paris , rapportez par Charondas , 1. z. c, 62, & par 
Monficut.Loiiet. 1. V. n. i. il a eftc jugé fuivant la Loy , qutt 'sn 
âuohui,c. de rei vmd, que celuy qui avoit pris poflcffion éroft 
préférable , ttan pAcIhnibus ,[ed fradhion/hkf dtmiftis rertrm 
trânsfcruntur, La mcfme chofe aefté jugée en ce Parlement cti ta 
Chambre des Bnq^cllcsaa K^pport de MonHcur dcRadeponc 
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1ci6 de Juillet ï<î7f. entre Euftachc le Hure & Nicolas Baluci 
k mefme dccifion auroic lieu entre deux donataires , Loiicr, 
iiiii. mais Ton Commentateurajoûrc que la Loy quotiem n'a pas 
Kcu pour les donations faites par le Roy, non plus qu'aux Bc« 
Rcfices , In Beneficiis c/timad jns Acqmunànm non requhhur tradi- 
tio vcl quift qtu in ht s non Attenditnr ffoff^fiio , (tdtitulM cr pojfrfiiû 
nihil cohfat jari adejuhendo fed collas ic . 

Lors qu'un acquéreur cft inquiète pour les dettes defon ven- 
deur, il n'a pas le privilège descnfans & ne peut pas^comme eux 
Kvoqucr les -ventes pofterieures à la fienne , mais pour avoir 
fon recours il e(l contraint d'agir par la voye hypothécaire. Ar- 
rcft au Rapport. de Monfieur Aube» du 12 de Janvier 1665. flc 
comme un acquercurou un créancier peut veil er pour la con- 
• fervarion de les hypothèques & empêcher qu'elles ne foicnt 
afFoiblies ou diminuées par la détérioration des biens qui lay 
font hopotliequez , il fut juge le 10 d'Avril 1553. ccluy qui renrcdw 
av'oit acheté des bois de haute fudaye étoit tenu de baille r.cau- Boisdc haute 
tion aux créanciers hypothécaires du prix des bois qu'il faifoit ^^jç^ic^*î^ 
abatte, parce que la valeur du Conds hypothéqué étoic dimi- 
nuée par cette vente , plaidansCloiictôc Theroude. 

Cette queftion touchant la préférence entre une fœur pour 
fi-dot & le créancier du frerc , non fur les biens du perc , car en 
ce cas il n'y aurôit pas de difficulté , miis fur une fucccffion col- 
latetale a cfté agitée & jugée fur ce fait. Un perc avoir laifleun 
fils&unc filles il échut au frère uftfucceflion collatérale, Ôc 
ilcontraâa quelques dettes avant que de marier fa fœur , tous 
fesbiens ayant edé faifîs& vendus, lors de la diftribucion des 
deniers,la (oeur prétendit être préférable pour fa dot fur les biens 
mefme provenans de cette fucceffion collatérale au préjudice 
dcceluy qui avoir contrarié avec Confrère avant qu'il l'euft ma- 
riée : Le créancier confentoic la préférence fur les biens du 
perc , mais comme elle ne poavoit demander mariage avenant 
fur cette fuçceffion collatérale elle n'y pouvoic avoir d'autre 
•prétentiouqu'cn qualité de créancière , & en ce cas elle n'avoît 
-hypothèque que du jour de fon contrat de mariage ; la fœur rc- 
pondoitqac du jour que fon frère étoit devenu héritier de foa 
f ère , il avoir contraûé une obligation perfonnelle envers elle 
xleia mc(me manière quUl étoiç devenu jobli^é à tous ks çtcao: 
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cicrs de fon pcrc , parce qu'elle ne pouvoit cftre eonfidercc qtfd 
comme une fimple créancière ; les filles non rëlcrvées àparca'^ 
ge n'ayant point d'autre qualité en Normandie,& par ce moyen 
elle fe trouvoit antérieure au créancier de fon frcrc : Si le trere 
avoit fait un bon inventaire des meubles , il y auroit eu plus de 
difficulté. Car encore qu'il foit vray que les filles ne foient que 
créancières du pere , le frère néanmoins n'cH pas oblige de les- 
doter que fur les biens du pere , Se non fur ceux qu'il pourroic 
avoir d'ailleurs ; on répond que pour la quantité du mariage 
avenant elle ne peut être réglée que fur les biens du pere , mais' 
La fcror fur Tépard de fon hypothèque le frère y devient perfonnelle- 

une lucccU T Pi ' I r I j- • j»r J- ' * > i » • - 

Con coiiatc- ment oblige par la feule aduion d hérédité , & qu il n y a poine 
raie n'A dc différence entre la fœut & Ics autrcs Créanciers du frcrc : Il 
d^'va'ntlgc fut juge de la forte au Rapport de Monûcur du Houle le 17^ 
que d'autres de Jiiin 1674. entre du Vay & autres. 

crcaucicrs. ^ pareillement donné cette prérogative à la rente dotale- 

d'une foeur que bien qu^elle ne foit pas encore devenue foncie- 
U rente do- par Ics quarante ans , néanmoins elle doit eftre payée avanc 
talc de la Ici frais du décret : Arrcft du 5 Mars ttiCo. entre Dcfpories ayanc 
îîkïc'prySfe ^poviÇé h fœurd'un nommé Chefnéc & Piton ficurde Fligny, 
avant les plaidans THcroudc & Lyout : mais l'on jugea par le même Ar» 
frais du de- rcft que la taxe des Francs-ficfsferoit payée avant la doc , com- 
me eftant un droit plus aflcicn"3c plus privilégié* 

On a Couvent agitéccttequeftion ,C\ les deniers d'un OiBcc 
porifTable de fa nature , coimne font ceux de la Maifon du Roy, 
qui a efté remis à la Veuve ôcaux enfans de celuy qui en efV more 
levêcu par la libéralité du Roy pour en difpofec à leur volonté, 
peuvent cftre faifis par les créanciers du défunt : Loyfeau des 
Seign. 1. 5, c. 10. n. zr. a traité cette matière de part & d'autre, 
& la rcfout à l'avantage de la Veuve flc des enfans , fuivant h 
l.j, de proxim. fdcro fcrin, ou l'Empereur parlant de ce qui cft 
confcrvc \ la Veuve par U mort de l'OfBciet fur fon" Office par 
la liberalifc du Prince , réfout que c'cft à l'avantage des enfans 
& que les créanciers en font exclus y librti nçn hnmsmtstts , fed 
priviU^i n»miffe hujufmdi fummsm perc/^â/tt , & plus formelle- 
ment encorenlaNov. 55. c. 5. oiiparlant de toutes ces milices 
^ui avoient ce privilège d'eflrc héréditaires , il cft dit qoe la 
Veuve 6c les enfans du défunt excluent les créanciers. ^ facc&- 



crec. 
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Jentea la milice, non comme à un bien pacernel , mais Comme à 
DU bien fait de l'Empereur » non ut paterne fitbfidntia , fid ut impt" 
riilis MunifcentU. Chopin fur la Coutume de Paris. 1. 1. r« z.cn rap- 
porte deux Arrcfts, de néanmoins on apprend parle Journal de» 
Audiences , I.5.C. 17. que cette queflion ayant edc pUidéeenTAu- 
dience de la Grand' Chambre,- elle fui appointée au Confeil , qucy 
que Mon(icur l'Avocat General 7ak>neall remontré qu'il fâloit fài» 
te différence entre les Oâîces qui font héréditaires par le beneiîee du ' ^ 
droit annuel , U les Otfices^de la Maifon du Roy 3c de la Reyne , que 
les premiers qur font ctcez par Edit en titre d'Office forme clhn'l 
perdus par la mort des Titulaires , & taxez en faveur delà Vcufc ôi par e Droîc 
ëcscnfaiis à une fomme roodiiquc ,on les avok réputez de la fuccef- \^ 
fion du dcfunt de fujetsaupyement de fcs dettes. Maif pour les iraiion da 
Offices de la Maifon du Roy ôc de la Reyne , qui ne fonf pomt en 
Tiire d'Office forme , & qui n'ont de fondcnaent ny de r^biilhncc 
que dans le U.izard de^chofes de la Cour , que ccux« là clUnt perdus 
parla mort des propriétaires, eflanc redonnez à la Veuve & aux en- 
fans par une graiihcan'on particulière, il n'y avoir pas d'apparence de 
les eAimcr entre les effets de la fuccelTion du défunt. 

Par rOfdonnance de Frantjois II. de l'année 155p. les Officci 
d'HuiÛiets ^ Scrgens & Archtrs qui font tuez en faitani leurs Char- 
gâ$» [ont coofervcz à leurs Veuves & à leurs ohfans , conformément 
À^l^.de pUhOfpciâl. l. ^mH» hello mor'nèHtttr. 

Pat hjutirprudence du Paiement de Paris , remarquée par Mon* 
ficcK Bouguicr, 1. c. a, ç. & par Brodcau fur M.Louci ,l.ff. n. 19, 
t hypothèque (irrlcs bhnsÀe t htrit/er p4>tir Us dfttes du dffum k^' â lief$ 
ijitedM ji>nrdcU condamnâtiûn obtenut cotdre lity ou tUre /jwmvei prtt 
luy pjjjé : La raifon cft , dit cet Auteur , que bien que rUeriticr par 
l'aditlon d'hérédité Te loit tacitemcht obligé au payement des dettes 
du défunt» tcatcfots cela s'entend pour la pcr(onalité ^cufcmenr» 
&no(rpsque Tes biens foicnt obligez., ks créanciers do l'heritiet 
pouvans toujours demander la (cpacation des biens » ce quffait que 
l'héritier a'c/b point obligé â la dette du défunt julqu'à ce qu'il aie 
parlé , & que les créanciers du défunt aycnt obtenu condamnariqn 
4C<mcre luy > ou qu'il aie paûé volontairement un titre nouvel > de for- 
Ce qu'en, matière d'ordre iosfrcanciers du défunt ne tiennent ei% 
Concutrenco que do jour de la Stuitenccou Tnre nouvel, fuivaht 1& 
kfmkiéâ* i^i A dû pj^n^ UOféA : bcrtdn. . à Qndùon téfiàtoy-ts in vim^ 
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hypothecd à defu»cfo confiitutx cêfi tu/t fuffiuH. Ocd aufll la Juri£- 
prudencc du Padcmcac de Ptovcucc , rapoiicc par Bonifacc , to. i. L 
4.t.3.c.5. 

No: ce uùgc c(l contra icc : l'adiiion d'hcfcdiic ne produit pas 
ieulcmcnccn ûveur des créanciers une obligation pex Connclic con« 
ire riictitier, elle leur aftc<^c par hypothèque de plein droit tous Tes 
biens» fans qu'il foie bc foin d'obtinir aucune condamnation conti« 
l'âdicion luy ,ou de luy faire paffcr aucun Titre nouveau i l'adicion d'hercdiié 
oblige nil. Contrat qui fuffit fcul pour l'obliger envers les ctcancicrs dj» 

riticr pçr- ticfunt , en ce cas cum credàoïibus hcud'HAÙu coittrajcifft vidctur, 
Si'-ut"^' il cil vt jy que par cette adition d'hcrcditc il ne U fait pas de confu- 
iion au préjudice dcscceanciecs de l'héritier^ qui peuvent demander 
Ja fcparaiion de biens, ffgpriicttim htredU ctcditous hdbtnt proprU 
f j:u bcrid. Cela u'a lieu que pour les créanciers atuei tcurs à l'aditioa 
4'hcredité , car après cette adition , confufa [uo$ dë^ patrim^nU , 
ia réparation de biens ne peut plus cAre demajidce par ceux qui or^ 
£onira«S^é depuis , parce que 1 héritier devenu obligé aux dettes 
du défunt du moment qM'tl a pris la fucceiOcn. C'eii ta déc>(joû 
cxpreflcde l'Article iip. du Règlement de 1666. fuivant lequel 
/Contrat ou Jugement qui étoit cxecuiotrc contre le dé£uat \'ci\ auili 
contie Thcricier , tant fui les biens de la fuccefTion que fut ceux dtâ 
^it héritier , fans qu'ilToii befoin d'agir contre luy, pour fj^rc -dccla- 
rcr leldits Coiurats ôc Jugemens exécutoires. £n c^ct, cette procé- 
dure e(l entièrement fupctûuë, l'héritier edantfudifammcnt obligé 
par fa qualité , 5i pat la poITcilion qu'il a prifc de tous ies biens du 
idétunc. Je parleiay encore dans la fuite de la féparaiion qui fe fait 
des biens du dcfuoi ^dcThctitier pour réglet les hypothèques dç 
feurs Créanciers. 

Les Interprètes du Droit fur la Lt.D. qui pot, tM pign. h.tb. ont 
fraité cfcue quèilion » fi lors qu'il s'agit d hypothèque l'on confidete 
Je temps de l'obligation ou Ici^mps du payement > furquoy Bartho* 
jle a fait cette diùioâion , que tcmput contrActa. ebligAthnis fpe- 
Uândnm e(t , non autem temfus folutÙMU , auf uumerâtUnit , qttandf 
ffâft efi in pùteftâte dtbiiojis fctunum non accipere , fed quand» efi 
in poteJUtc debiporif pnuniam nan recipcre , tempus Jûiutiçnà infph 
fitur. On en propole un exemple en cette Loy premietei Celuyqm 
avoir promis une dot fe âcaâfcâec pacticniieicmenc on gagepout 
fâ^tU}^ de U «cç^çujiw de. b\dbc^>&ça coj^fêquençe il ac^uiti 
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une partie de fa prom^CTe; mais avant (|u'il achevait de payer le 
icftc , Icnwry liypothcqua le mcfHic gage à un autre , Ion de- 
aunda fi celuy qui avoic payé la dot cftoit préférable pour le 
iout î LcJaiifconfu4tc rcpottd , cumex cauja promi^îenis adunf* 
%erf4 qujmhatîi ftUùcmm qui doiem promifu compellitur , nom 
Mtique (olutianum obfervanda ju/^ ttmporA, ftd âies contral^U sbli- 

Ccrcc difficulté fcprcfcntc fouvcnf , fi après le Contrat de 
mariage, mais avant que le mary ait reçu la dot & que le mu- 
riage ait cftc célébré , le raary contraire des dettes et créancier 
intermédiaire fera préférable ï l'on peut dire contre la femniç 
q,ae dotemmmfrâth ynon fcriptura d^talh inftrumcnù facit.h /. C. 
dedo$f. caata non n. D'oii il réfultc que n*y ayant point d'obli- 
gation avant la réception , l'hypothèque qui n'cft qu'acccfloirc 
Dc peut commencer avant que l'obligation ait commence d'c- 
irc. G'cft un.ufage confiant que l'hypothèque commence du 
jour du Contrat jors qu'il efi authentique , & non du iour du 
payem^t: La raifon eft que quand cette promeflc de payer la 
dot fcroit conditionnelle , cette condition'cftanc pu»ifice par 
le paye oient , la promcûca Ton effet du jourdu Contrat./.^ 
jUik f(tm. jS, D.deverb. ohlig. in JltpttUtionihm id tempus J^c^amM^ 
in quo Cûntrahimùs. L'on en con(idere la'caufc , î^prigine , Se 
révcncracnr. Or comme le mary auroit Ton aâion & Ton hy- 
pothcquc fur les biens du perc du jour de la promeflc , la fem- 
me pour avoir la redicution de fa dot doit avoif les mêmes 
droits, & la raefmc afTuran ce pour fon hypothèque i autrement 
il fcroit au pouvoir du mary par les dettes qu'il contraÔeroic 
intcmedio tewpore de faire perdre la dot à fa femme : Il y a diffé- 
rence entre les ftipulations conditionnelles & les legs condi- 
tionnels 5 ïn fiipuiationibiia cûnditiûndlihs infpicitur tempus inter' 
f$wtnd.t ppuixtionts , non tempui exiftfntts conditionis, D, L fiflim 
fm. In legntis f^chtnr umpm quo conditio extitit , non tcmpwsffin^ 
mtmi fnciendi i. qitd ItgAta de Reg. jttr. Cujnc, ad 1,2$ l. j. qujif}. 
Pdftli ; Mornac apporte cette exception , fi le créancier intcr- 
mcdflice n'avoir fait décréter pour Ton aûcurance le fonds qu'il 
îivoit acheté, & là dcflus-il rappotte un Arrcft remarquable. 
Une mcre en mariant fa fille luy promettoirpourdot une lon> 
iuepAyableU . Vaille des époufaiUçs ; da^s riqtcrvalle du Coo;: 
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cratôcdcs cponfaillcs, le fiance vendît unemaifort ,& Tacqîiè^ 
rcur^ipula que pour fa fcurecc il la pourroic faire décrétera î'ac- 
queceur iîc les diligences, & l-adjudicacion fuc faite après les 
criées , trois aïois après lacdebracion du mariage ,faQS aucune 
oppolîcion de Ja part de la femme j maiss'étaot fait fcparet de* 
biens d'avec fan mary , lors qu'elle prétendit être payée de Tes 
conventions matrimoniales fur cette maifon , l'acquéreur luy 
oppoft le décret. Elle rejïliqua que fon Contât de mariage étoit 
aiterieur , que le décret ne lay pouvoir nuire étant fous la puiC- 
fancede fon mary &c afétant point capable d'agir , que la negti- 
gencc^iic fon mary ne luy pouvoir apporter de perce , & qne 
par coufcqucnt fcs a6lions luy dcmcuroient entières ; l'acqiKC- 
reur tiroit grand avantage de ce que lors qu'il avoir acquis elle 
n'étoit point mariée, que la dorpronlifc n'ctoit point encore 
payée, & le dccretcn avoiteftéfjit dans toutes Jcs formes de- 
puis fon mariage fans aucune intercc(fion de fa parc, ce qui le 
condituoiten bonne foy , & qu'ayant payé fts deniers fur l'af- 
feurance d'un décret public il fcroir injufte de le dcp8fl'eder: 
Cette q«cftion fuiT extrêmement dcbacaë, mais enfin par TAr- 
xcft l'acquercut fut maintenu en la pofléflion entière de la mai- 
Jon , tant que le mary vivroit & lois qu'il y auroit ouverturé au 
fioiiairc pat lamortdu mary , que la maifon appartiendront fiu« 
cnfans qui naidroient de ce mariage , jure dctalitti pour leuf 
doiiairc Coûtumicr. 

Cet Arreïl n'ayant adjugé que le douaire , i4 s'enfuit que Ton 
a jugé que la demande de la dot étoit purgée par le décret corn-' 
me n'étant pas un droit t éel & foncier , & que par confequent la 
prcfcription avoit couru contre la femme : j'ay touche cette ma- 
tière fur l'Article ^^t. de la Coutume de Normandie. 

C'eft donc une Maxime que pour régler la priorité d'une det- 
te , on confiderc le temps de la naiffance de l'obligation & non. 
le temps de la deftination du payement. /. cederediem, dr ihi ghs,. 
L'OWîga- invfrhû nedumvenh. D. deverbo. fizn. Laraifoneft que le terme 
lefcmorîgî. ^OQ'^c pôur le payement ne rend pas l'obligation condition- 
ne <îa jour neltc , & elle ne lailTc pas de confcrvcr fon origine du joifr que 
<l"*=j^-*^f^° J'aôe çn a eftc p^fTc i Et cette règle a lieu tant en demandant 
^ * qu'en défendant ,*foit que l'hypothèque foit générale ou fjpc» 
•ciale , /. 2rp. qui pot. in ?ign. l. ft g€ncr.iluer<. C. eçd, . . » 
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La règle de pribritc a lieu pour les obligations conditionçl- 
Ics , comme pour les obligations pures ôc fimplcs , lors que la 
condition eft cafuellc & mixce , & qu'elle ne dépend point de la 
feule volonté du débiteur, en ce cas elle a un effet retroaftif au 
-eemps du Contrat , /. qui halneum /. /. potier. ^. /. D.qui pot. m, 
Fign. Car lors que Ja condition arrive ou qu'elle eft exécutée^' 
l'obligation eil conûderce comme ft dans fon principe elle eult 
cdcpure & (impie Scfans ancune condition , de forte que les 
obligitions contrariées avant Tavenement de la condition , ne 
viennent qu'en un ordre pofterieur : Il n'en cft pas de mefmc 
e^ics conditions poteilatives , c'ell à dire de celles donc l'accom- 
pliflcmciit dépend entièrement de la volonté du débiteur, car 
.«lies n'ont pas un effet rctroaÔif , on conûdcre feulement le 
temps de L'événement ou de l'exécution de la condition : La 
xaifon de ia différence encre la condition cafuelle &l la potefta- 
cive ell qu'il ne feroir pas jufte que la condition potedative eud 
un effet rctrodif , (jnia fuit in pote si aie débit otis eam non impUre 
Jic nên incicUr^ u» ohligaiionem , il ctoic en la puUl'ance du débi- 
teur de s'obliger , ou de ne s'obliger pas : crideo nondicitur con- 
tra^HeinituA , (ed potius /j/thhus trac7atu* dt imundo ^jSc c'cft poui>. 
quoyelle ne peut avoir un effet rçtroadif , mais la condition 
cafuelle ne dépendant que de la fortune, l'obligation où clic 
cft appoféc ne laiffc pas d'cftre contra£lée quoy que conditiotv- 
nellemcnt, de forte que quand cette fufpenûon ceffc elle a foo 
effet du joar qu'elle a cftc coniradcc. 

Ces differcns effets des conditions cafuelles & poceftativcs 
ibnt nettement expliqii^z par deux Loixdu Digeflcj nous en 
âvons un exemple dans la /. /. D, qui pot. in pign. Un particulier 
avoii prorais une fomme pour dot à une femme , & pour affeu- 
xance qu'elle luy feroit rcrtituée après la diffolution du mariar 
gc , il avoit ftipiilc une hypothèque fut les biens du mary^ 
cette dot fut payée en partie lors du Contrat , & le refte dçj- 
-puis , mais dans cet intervalle le raary contracta d'autres dcfc- 
ses iilfemûcqueflion pou/ la préférence entre ces deux créan- 
ciers, le dernier prétendant être ptefcrablc à la portion dcl^ 
<Jot qui R'ftvoit cftc payée ,<joc; depuis fon Contrat , parce 
^u'il eiloic en la liberté 4u mary de ne demander point Iç 
xefte de Udot \ mai» PApiniçp fi^oud , que non tuique jolutionum^ 
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ûbfervanâd ftint umpofâ , fcd dits (tntrét^jc ohltgdùonis née frohc 
àhi in fotcftMe rjus ejfe ne pectfnidm refiduam redderet ut minus dofa* 
tâ mu lier tfje vider ctur. 

L'exemple d'une condition porcftativc fc troavc en U /. T/- 
tius , 4. D. tf$^.tres ptgn. obLfoff, XJn particulier hypothéqua (es 
biensà celuy dont il vouloir emprunterde l'argent, maisavanp 
qu'il fulV payé il obligea ces mefmes biens i un tiers, & dcpuif 
il re^ûc la fommc pour laquelle il avoie engagé Ton bien. Le 
Jurifconfultc Paulus , edant confulté fur la préférence encre 
CCS deux crcatîciers , répondit que inf^icieodum ejl quas us Uw 
bonis debhâr tempère mutuatd pecttnid hdbuerit , ndm eo temfore fi- 
gndtis ôbligittionem contra^Am vider i que pecuni/i numerâtâ efi. 

Si une donation efloir faite par un Contrat de mariage oip 
autrement, au premier enfant qui naîtra du mariage , l'on a de- 
mandé û par la nailTance de Tenfanc la donation a ion effet «Se 
fon hypothèque du jour du Contrat y a« préjudice des dcttc»^ 
^ui auroienr efté conrradccs depuis par le donateur îLa raifoa 
de douter efb qu'il ne peut y avoir de donation fans un dona- 
taire en la pcrfonnc duquel clic fubfiftc : ut non ante juris tâti^ 
ijuàm perfonA qu4fenda fit in qud dcnatio fiatum captât , qud fi»^ 
ACteptione inrelirgi nênpteft. L quid,tm referunt, D.de fureCâdidUL 
par la Loydcs 12. Tables , ei qui nondumnatus née eotrcepeus tra$ 
nihil nec inftitutionis rsec legati ntmine relinq^i pcttrat ., '\\ faut une 
concurrence d'afFe6lion & de volonté entre le donateur fit le 
donataire fuivant le raifonncment du Jurifconfultc en U L i» 
emnibw. T>. de t^blig. & dit. ccncurtM nffeSfus ex utr^ique pârt^ con- 
tfdhtntittm : âlidf^i fioe ed venditia , frv^donatro y frve quiUibtt aliét 
iontrnhenâi , ,%nt ni fi dnimus lariufque confentidt perdmi ad effectum 
non pote ft, Ot cette affeftion ôc cette volonté ne peuvent coiw 
léurrcravtc une perfonne qui n'eft point dans Tcttrc des cho^ 
(è*$ $ les donations faites à dcspe^for^Tle$ abfcntcs , bien qu'elle» 
foient acctJprées parles Notairéir, ne Commencent d'aîvoir leur 
tffct par l'Ordonnance dfc I5'39. que du jour qu'elles font . acce- 
ptées , cette donation dotn: ne commence de naître que 4^ 
'Mrttti amàitionif , p^r Ta^naiffancc d'un cnfantvon lait ncan-> 
^'oihs vîloir te^s 3dh trions du jour du Contcat/iwfV mHtrimi^ 
9i^///jyatce qtic ccïoht d\rt cbr^ventions matrimoniales qudms- 
"itiif^t frm fxvaris dr Jpcefdiem prj edteru obùnent frmitdtcm* Si 



tprés une donation pure & irrévocable j puis auparavant V'm(u 
«luation dans les quatre mois, le donateur dans cctinBCrvallc 
concraclûit quelques dettes , les créanciers ne pourroienc pas 
prétendre d'hypothèque au piéiudice du donataire; la raifon 
«fl que l'Ordonnance leur donnant quatre mois pour requérir 
i'indnuation , le donateur ne peut »tien faire dans cet inter« 
■vallc qui porte préjudice au donataire : £t les créanciers ne 
peuvent dire qu'ils ont ignoré la donation ne l'ayant point 
trouvée au Greffe des infinuatiqns ,xac ils ont pu Pçavofrquc 
du jour de la donation qu'ils pouvoient trouver au Tabellion- ]^ a^qua»* 
nage le douat^ke avoic quatre mois pour requérir i'inllnua^ mois pour 

Cion. s4rtf»4^n*f^ Tcqucrir in- 
• ' fiuuation de 

Dans latroiueme partie du Journal des Audiences , 1. <(5. c. UdooatioD. 
^5. l'on agite cette qucdion , li l'on devoir donner hypothèque 
aux Procureurs du jour de la procuration^ ou du jour que les 
condamnations ctoieot intervenues , 6c l'Auteur nous aprend 
^ue cette quellion a cùé long temps indecife au Paxlemenc 
^eParis , que l'on a cGcé fort long-t^ps fans fe déterminer^ 
les inconveniens paroiû'ant fort couTiderablcs , & qu'enfin U 
chûfc ayant eflé jugée d'-une nature.qu'elle metitoit avant que 
d'eflre décidée , d'cflre demandée à toutes les Chambres., après 
qu'elle y eut ellé confultée , quoy que l'on demeurai d'accord 
t^ue les confcquences.en étoient perilleufes , l'on a néanmoins 
•cflimé que la Judice vouloit que l'on donnad hypothèque aux 
Procureurs du jour de la procuration : TArrefî efl de l'année 
i6yi,6c par un autre Arred du mefme Parlement du ip Juin 
16^. donaé en forme^e Règlement, il fut ordonné que les 
Procureurfi.aproient hypothèque pour le rerobourfement de 
Jcurs. avances du jour de la procuration générale des parties, 
&, pour leurs^frais6c falaires du jour de l'expédition de chaque 
affaire , 4c que les Procureurs feroient tenus de faire taxer leurs 

t ' j /• r rcurs lotit 

Irais de iix ans en ux ans. tenus de 

Lapoflefïîon de la chofc liypothequée que le fécond crean. faire taxer 
cier pourroit prendre ne donneroit point d'atteinte i la règle jc^^^a^s'ca 
<<ic priorité , de quelque favorable que foie la dot par le droit fix ans pour 
Romain lorfqu'il s'agit de la répétition de deux dots fur les biens f^^^^^- 
du mary l'on fuit l'ordre de priorité , l'on garde auffi l'ordre du 
içmps eiucc la KepubJIqnc ôç Ic^i^^ÛÇ^crs fuiyant la LJffajtz 
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dftm. C, qui pot. irt Pig»- 

La générale hypothèque Tcra porte fur la fpccialc pourvû qoe 
la chofc hypothéquée n'aie poiaceAcacquife des dealers du (e^ 



cond créancier, /. 7,e^^ 

Comme il peut arriver que la fucccfOon d'un débiteur chargée 
dcplufieursdcttes fcra prifeparun héritier qui foit endetté de 
fonchefyCommencpcuvent (ubfifter les ^hypothèques tat« dci 
dcfuntque de l'héritier, ôc do quelle manière doivcot-ils cftce 
mis en ordre Cur IcsbiensdcsuQs 3c des autres ^ 

Par TEdit du Prêteur de fiparànombuf honcrttm , les crcancicrr 
du défunt. avoicnt cette faculté de pouvoir dans les ciaq ans 
après Ton deceds demander la réparation des biensqui luy appap; 
tcnoicnc d'avec ceux de fonrheriticr , mais les créanciers de l'hé- 
ritier n'avoicnt pas cette m efmc faculté, parce dit-il Ulpien,//- 
cet alicui adj 'teiendo fthi dcbuorem credhtrts (ni conditionem factre 
deteriotem ^Jihique imputaredebem hcredu crtdiKtrtf quicnm taii cotp- 
traxerunt , l, s, D. defcpar. hon. 

Ce raifonnement n'Àant pa« équitable, nous ne l'avons pas 
aprouvé : fuivant nos ufagcs il n'cft point bcfoin dcderaandcr U 
feparatioa des biens immeubles du défunt & de Ton héritier» 
mais les ctcancicrs dttdéfun^ font payczfui les biens par prefc- 
Lo erean- ^^"^^ ^^cux de l'hcritier quoy qu'ils hifl'cnr plus anciens en dat- 
cicadcfh - tc,comme au(fi les créanciers de l'héritier font portez fur leî 
'"mxfuîfcs ^'^"^ appartenoient avant ceux du défunt, quoy que 

E?cn$%va« Jeu rs contrat* fulTcntd'une datte plus ancienne, 
«ux du dif- Suivant les Arre0$ rapportez par Monficur le PrcUrc Ce nr. 

i. c. y6. & par Brodeau fur MonOcur L^uct L. n. 19^. de irîmc 
i^ue les. créanciers du défunt peuvent demander la feparation 
/des biens du défunt d'avec ceux de l'herUicr , p<jur être payez 
enw'eux félon leur ordre , par préférence aux créanciers de 
rhçtiiicr,.quoy qu'ils fe trouvent plus anciens en datic, leur 
hypothèque ne pouvant s'éccndre fur les biens du défunt , an 
préjudice des creancicrs qui avoient contraire avec luy dcfon 
vivanj. Par la même laifon les créanciers de l'héritier, chacun 
cp fon or Jre , font préférez aux créanciers du défunt qui n'ont 
hypothèque» fur les biens de l'hecitîer que du jour de l'adition 
d'hérédité. 

yopçrcpw uficdonatiop i»ittc4^iq^vociibfe cnire vifs aroît 

donné 
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donné la propiictc d'une terre à fon fils, lequel avoit depuis fuc« 
■Qcdé à fan pcrc i il te mnt qucftion entre les créanciers du pere , 
& ceux du fils pour l'ordre de leurs hypothèques qu'ils precen- 
doicnt refpe^tivcmenirur la chofc donnée: les créanciers du 
.pere fe fondoicntfur cette raifon , que la donation cftoit un 
avancement d'hoirie , laquelle par l'adition d*hcrcditédu fils 
donataire cftoit demeurée cftcrntc ôc retournéeà fa fource fie à 
fa première caufe, qui devoit déterminer l'effet de la donation^ 
dcroitc que nepouvant pluseftre confiderce feparemenr, mais 
conjointement comme reunie à la m.iQe de la luccefTion du 
pere , elle eftoit particulièrement affe^éc aux créanciers du 
pere ôc en exemption des dettes du fils. 

Les créanciers du fils rcpondoient que ficctte donntîon étoîc 
lepiitce un avancement d'hoirie , ce n'ctoit qu'à l'égard des hc- 
ricicrs pour obliger le fils donataire à la rapporter à la maflc de 
la fucceilion -, mais à l'égard des créanciers du pere , la donation! 
étant pure <5c irrévocable elle rcndoit le fils véritable proprietai^ 
rcde la chofe,de forte qu'il en pouvok difpofcr, l'aliéner 3c 
l'hypothéquée au préjudice des créanciers du pere poftericurs à 
la donation , Ôc qu'encore qu'il fe fuft porte héritier de fon petc 
les hypothèques qu'il avoit contraâ:ccs n'étoient pas éteintes 
&didoutes. Il n'y avoit donc que les créanciers du pere ante« 
rieurs à la donation qui f-ufTeni préférables : ce qui me paroift 
railoonablc , quoy que Goujet en fon Traité des Hypothèques 
que/K 3f. rapporte un Arreft du Parlement de Paris, par lequel 
les Créanciers du pere furent preferczî car puis qu'en vertu de 
la donation le fils écoit devenu propriétaire de ta chofe , ôc que 
par confequent il la pouvoit hypothéquer , il ne pouvoii par l'a- 
dition de l'he redire de fon pere faire préjudice àfes créanciers, 
pourvu que les créanciers du pere fuflcnt pofterieurs à la dona^ 
tion : Et c'eft auff* le fcntiment de Goujet. Par Arrcft du Parle- 
ment de Paris , rapporté dans la 6. Part.du Journal du Palais, il 
a eftc jugé que le fubftitué a une hypothèque tacite fur les 
biens particuliers de l'héritier grçyé , pour raifon des aliéna- 
tions & dégradations patluy faites dans les biens fubflituez, ôc 
que cette hypothèque commence du >our de l'aliénation, ôc 
non du jour de la condamnation. 

Par 1a difpoljtion du Droit Komain il y a différence entre les 



ioS TRAITÉ 

aûions pcrfonncllcs & les hypothécaires i le privilège & la pré- 
férence pour les allions perfonnelles fc règle par la caufe & non 
par le temps , /. privilégia. D. de bouis aut. jud, pofj. au contraire 
^ans les adions hypothécaires l'on confidere le temps, Cujéc. 
i» Pdralif.ddtit.qiii pot.inPign. hab.lAciWn en fa qucftion 36'. 
). 4. 1. 1. de rign.&hypoth. dit que i»ter creditores hahentes perfoma- 
lemtAntum prier tempore non est potior jure , dd invicem datur pra» 
rogJtiva ^fed omnes veniunt in tribut um , L fi hominem, 7. ^. quoties 
J), Depofiii dicJâ, l, privilégia : folum enim attenditur pr^erogativ/t tem' 
ports in reali. 

Il eft neccfl'airc d'expliquer ce que le droit Romain veut dire 
par CCS diftindions de créanciers & d'obligations perfonncifes 
& hypothécaires, du privilège peilonnel , ôc de l'hypothèque, 
privilégiée i car ces différences c tan s particulières aux Romains 

n*ctans plus en ufage^Scau contraire la Jurifprudencc Fran- 
çoifc y étant oppofce , tout le monde uc les comprend pas, 
quoy qu'il n'y ait rien de plus commun dans le droit Romain 5c 
dans les Commentaires de Tes Interprètes. 

Par la Jucifprudence Romaine un créancier n'avoir aucune 
hypothèque fur les biens de Ton débiteur fans convention. Il 
falloir ûipuler nece(Tairement que les biens leur ctoient enga- 
gez (5c hypothéquez, 3c outre cette hyporheque générale & (pe- 
cialc fur les biens que l'oblige polTcdoit au temps du Contrat, il 
falloir ajouter qu'il liypothequoit aulïi lesbiens qu'il acquerroit 
à l'avenir ; aurremcnt laAipulation d'hypothéqué n'avoit fon 
cteaduëque fur les biens qu'il podcdoitautems de l'obligation, 
^S'\'h0.de Vign.é" hypoth, Ilarrivoit delà que ce n'étoit pas af- 
fcz pour alTurer la préférence fur les biens de l'obligé que l'o- 
bligation fuft antérieure , car^c cr:ancier poftcrieur qutavoît 
flipulé une hyporheque , ctoit préféré à ccluy qui n'avoit qu'u- 
ne obligation (impie , p.irce qu'il avoit non feulement l'aàion 
pcrfoiincUc, maisaufli l'hypothécaire, & c'eft de là que pro- 
vient cette diftinclion de créanciers pcrfonnels & hypothécai- 
res, comme on l'apprend parriculieremcnt de deux Loix ; La 
première eft la Loy potior, D, ejui pot, in Pîgn, hâb. potior eft in ju- 
te , qui priui credidit pecuniam recepit hypothecam: la Loy E$s 
du mcfme titre au C. y eft encore plus exprefl'e : Eos qui recepe* 
r^/if Pigncra çum //» rem a^ionan habeant priviUg/is omnibus quA 
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f^rf^HAUbtis AcHonthtts comfetunt ftAftni cmfiai: Ilcft manifede 
par CCS Loix que le créancier qui a l'aûion perfonncllc , n*a ^.^^^ 
point d'hypothèque , encore mcfmc qu'elle fuft privilégiée, la perfonncl 
raifon eft que le privilège pcrfonncl h'affeftc point la chofe & n'jftûc 
par confequentil cède au droit hypothécaire. ^ '&ce<fc^ 

Ainfi dans le Droit Civil , le créancier peifonncl ou chiro- dioîthypo- 
graphairc eft celuy qui n'a qu'une a£lion âmple , le créancier ^^c"'"* 
hypothécaire celuy qui outre l'obligation personnelle (impie a 
ftipulé une hypothèque fur tous les biens de fon oblige. Il eft 
Vfjy que parmy nous ces diftinâions ne (ont plus confiderablcs 
& ne peuvent avoir lieu ; car nos Contrats pafl'ez devant Notai- 
res, 5c autorifci par lefceaudu Prince , portent hypothèque de 
leur nature , & bien que les Notaires ne manquent jamais d'y 
employer cette claufe,que le dchiteur engage ^ hypothcqut tous (es 
biens prejens Avenir iCCiit claufeeft plus du ftile que dencccf- 
(ité , parce que quand elle n'y feroit pas employée l'hypothèque 
oe feroit pas moins acquife par la nature du Contrat. 

Apiésavoir expliqué la différence des créanciers perfonnels 
& hypothécaires, il faut parler de la manière dont ils pouvoienc 
être payez fur les biens de leurs obligez. 

Les créanciers perfonncls n'ayant point ftipulé d'hypothc» 
qucs,&n*en pouvant avoii fjns convention ,ilsctoient tous 
d'une égale condition , Ôc par confequent ny les uns ny les au- 
tres n'ayant aucune hypothèque fur les biens de leur débiteur, 
ils ne pouvoicnt être portez qu'en concurrence i (i toutefois 
quelques-uns de ces créanciers avoienr une dette privilégiée , il 
cioit préféré aux autres ; mais la difficulté reftoit entre les 
créanciers privilégiez, s'ils dévoient concurrer ou s'il y avoic 
lieu à la préférence. 

Pour décider cette difficulté le Jurifconfultc en la /. privilé- 
gié ^àh que les privilèges fe reglenr parla caufe & non point par 
le temps , & que par conlequcnt les créanciers dont le pri?ile- 
gecftd'un mefme titre, & dont la faveur e(l égale concurrent Uéotâc 
entr'eux yprivilegiis pluribus in dSî^iont perfondi privilégiât i con- ^^^^^^^^^ 
currunt ut in aclione titteUveldepofai. Il n'y a qu'une exception à prcferabîci 
cette règle, quand la queftiop s'offre entre deux dots en ce cas 1-*^'^^ 
qaoy qu'elles foient également privilégiées la do( de la prcmiç^ ^ ^ 
re femme eft prcfecable à l'autre. 



• Mais il pourrolc encore arriver qu'entre des crcancTers pri- 
vilégiez un privilège feroit plus favorable que l'autre , en ce cas 
le plus favorable l'emporte fur l'autre -, prhUegm duohus cùHcur^ 
rmibui in aclione perfonali prsfertur is cujus câufâ ejl m.ifjs privilc 
gUtA. La glofc fur la Loy privilégia rapporte quatre exemples de 
Des quatre P^^^ privilégiées : La première pour le fifc. La fccon- 

cai](« plus de pour la dor. La troilicrac pour ccluy qui a fourny de l'argent 
^riïilcgicc pour la confervation de la chofe. La quatrième pour les frais 
Funéraires, pour les Médecins, les Apothicaires & les g.igc$ 
4es Serviteurs : Il faut néanmoins remarquer que ces quatre ior- 
' tes de créanciers n'avoient pas feulement un privilège entre les 
créanciers petfonncls , mais au(Iî enrrc les hypothécaires privi- 
légiez. 

Car parmy les Romains il y avoir trois fortes d'hypothèques, 
rcxprellc , la tacite 6c la privilégiée , que Jultinien en la NovcU 
Ic 5)7. définit en cette manière, cumjuniorfs hy^otjjecA pfsfetuniur 
anteriori ex privilegiis dits datif : Et Loyfcau , I. 3. c. 5. n. ir. dit 
queriayporhequi: privilégiée , que l'on peut aulïï appeller pri- 
vilège réel ou hypothécaire , eft une certaine prérogative attri- 
buée par le droit à l'hypothèque tacite ou expreflfc, qui la rend' 
préférable non feulement aux dettes chirographjires 5c aux pri- 
Vileges pcrfonuels , mais aulli aux autres hypothèques quoy 
rîftV^'Tr : Lcs-raefmcs caufes qui donnent le privilège aux 

FIchatTia ^^'onspcifonnelles, les mefmes caufes le donnent aux adions 
chofc , ou hypothécaires , ainû celuy qui prefte fon argent pour l'achapt 
rr"Iciondl' ^OMtÏ2i confcrvation d'icelle avec les ftipula- 

aotcricurco "ous reqMi/*es par les Loix , l'emporte fur le créancier antérieur 
h;^pothcquc. qui n'a que la fimple hypothèque. 

Cette hypothèque privilégiée eft reçue toutefois & quantcj 
que le privilège petfonnel fc rencontre en une certaine chofe, 
fpecialemeotavccl'hypotheque,àcau.fed« double droit 5c dj 
double UcnJJicetquipotJftpign.hdh. c'eftceque je me prép*- 

d'expliquer dansle Chapitre fui vant. 
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Des Dettes privilégiées 

LE temps ne décide pas toiiiours la préférence entre \cê 
créanciers, parce qu'ils ne font pas toujours d'une mê^ 
uic qualicé 5c d'une condition égale. 

Dans le Droit Romain il y avoit deux cfpeccs de créanciers, 
lesChirographaircs & les Hypothécaires. Les Chirographaircs 
ctoicntccux dont les Contrats ôc les Obligations produifoienc 
feulement une action peifonnclle& ne donnoient aucune hy- D« Crcan- 
pothcque, parce qu'elle n'avoit point eftc convenuc ny ftipu- cicrs chiro- 
Icc. -Les créanciers Hypothécaires étoiencceux dont les obli- hypothc«i- 
gations ne produiCoicnt pas feulement une aûion perfonnclle, réschezips 
mais qui acqueroient encore une action hypothécaire fur les 
biens de leurdcbiteuxen quelque main qu'ils puOTent paHer, ca^ 
vertu de Thypothequc cxprcffc qui avoii eftc ftipulcc. 

Les créanciers de ces deux cfpeces peuvent avoir des dettei 
pures & fimples , ou des dettes privilégiées. 

Entre les créanciers Chirographaires le temps ne donnoic 
aucune préférence ^ mais ils concurroient tous comme étant de 
condition ^gale , L.6.C.debon, auth.jud, poJ[. Si néanmoins en- 
tre les créanciers il y en avoit de privilégiez ils étoient préféra- 
bles: que fi les créanciers privilégiez étoicnt d'un même titre, 
le temps ne donnoit entr'eux aucune préférence, mais ils 
concurroient également. 

Les créanciers Hypothécaires croient toujours preferczaux 
créanciers Chirographaircs quelque privilège qu'ils puflcnc 
avoir: Car l'on faifoit grande différence entre le créancier qui 
n'avoir qu'un privilège perfonnel, & celuy qui avoit une hy- 
pothèque. X2e dernier foit qu'î4euft une hypothèque expreffc 
ou tacite l'emportoit toujours fur les créanciers perfonneU* 
U E9S, C. qui pût» tu f ign* hab, Eos qni accefaunt figaora cum m 
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rem a^iomm habesnt , priviUgiis mnibus qud ferfcnAÎihàs âihoni^, 
bus corn pet unt , frsfeni confiai. 

Dans le Droit François nou6 avons ces deux efpeces de créan- 
ciers , les Chirograpliaires & les Hypothécaires , Ôc nous en 
Descrcani avons encore une iroificrac cfpcce d'Hypochecaires & de pri- 
eurs chiro- vilcgiez. Nous appelions Chirogrâphaires ceux dont les obliga. 
HypothccaU cio^s ne font point reconnues & qui n'ont point d'hypothec^uc 
res dans le quoy qu'ils l'ayent ftipuléc. 

aroit Frao- ^^j^ jj ^^^^ remarquer que nous n'avons point reçu dans 
notre ufage les privilèges qoc le Droit Romain appelle Petfon» 
nels , âc comme il ne s'cft pas expliqué nettement touclunc 
ces privilèges Perfonncls , cela caufe de la confuHon & de i'ob«: 
fcurité dans cette Jurifprudence où il fe rencontre pluûeurs 
loix fort oppofécs & contraires les unes aux autres î l'explica- 
tion n'en eft pis fort neccffaire , puifqu'ils font abolis parroy 
nous y «Se que nous ne reconnoiQbns plus de créanciers perfon- 
nels que ceux qui n'ont que des contrats ou obligations fous 
feing prive, & ils font tous d'égale condition , ôc ne peuvent 
avoir plus d'avantage les uns que les autres , ce qui n'eftoic 
point par le Droit Romain , oii il y avoit des créanciers perfoQt* 
nels plus privilégiez les uns que les autres. 

Les Rypûthec (tires font ceux dont les Contrats ontefté recon- 
nus en Judiccou paO'ez devant Notaires. Et il y a cette difiic- 
rence entre le Droit Romain , & le Droit François , que par le 
premier l'hypothèque n'cfloit point acquifc û elle n'clloit (li- 

ix^T^^n' pulécjau lieu que par le Droit François tous Contrats paflfcs. 

devant No- dcvant Noiaifcs, ou reconnus en Jullicc craporccnc hypothc- 

Jufticccm- Mais comme je viens de le dire ,1c temps ne donne pas toû- 
p^rhTuï^ jours la préférence : Cette règle reçoit plufieurs exceptions, <5c 
il y a des dettes fi favorables & fi privilégiées que lors qu'il s'a* 
gic de la préférence, l'on conOdere plus la caufe que la datte des 
Obligations, Interelum pofterior potior efl prière : de forte qu'entre 
priviicgicz ceux qui ont un privilège plus digne & plusfavora- 
f^îj blc l'emportent furies autr«. 
Puneraux La detcc la plus prîviicgice ^ft celle des fcais funcraux , elle 
fontpriviic- précède toutes les auircs , ImpenU furtcru omrte credîtum folet 
dcttc frMtdere cum botta fotvendo non funu L impenjaJ)Je Relig,cr frmff'. 
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fkher, liQu pe âpk pas perdre Ci prompcemenc le foavenir du r 
âéfuqc^ & ceux qu'il a hoaorez dcfcs bien-faies & de Ton ami- 
tié ne peuvent mieux marquer leur reconnoiffance qu'en pre- 
nant foin de Ces funérailles. Plat, lib.4., de Ug. Il e(l vra/que 
quelques Interprètes de Droit ont prétendu que cette Loy ne fc 
doit entendre que des dettes perfoDoeltes ôc non des hypothe^ 
cakes, ^MsprdpoMuntttr privilegits perfonnLiiimacfionum. l. Ecs, CJ 
^ui pût,in Pign,b4b, Mais le privilège a lieu au préjudice de tous 
créanciers perfonnels & hypothécaires , comme il a edc jugé 
parplufteurs Arreds du Parlement de Paris rapportez par Mon- 
(leur Loiiet <Sc Ton Commentateur /. n. 2^, jufques là mefme 
qued le locataire decede fans laiÛer d'autres meubles que ceux 
qui font dans la maifon que le défunt occupoit , l'action pour 
les frais funeraux précède le payement des loyers. Si colonta 
ul iaquilintfs fit is qui mort uw efi , nec fi$ unde ftétieretuf > ex invC' 
iiis iHMu eum fêinerandum Pomponius fcYthit , &fi ^fi^ J**P^' 
jluum reman[crit hoc pro débita penfione teneri, l. fi qt^u 14, \. (i 
celojMf, De Relig, cr fnmpt. Le Maiftre & le Propriétaire a dû pré- 
voir cet accident , & f^iire faifir les meubles de fon Locataire oa 
de fon Fermier auparavant forrdcceds. 

Daasla France Coûtumiere l'on ne metpointentre les créan- 
ciers privilégiez les femmes pour la répétition de leurs deniers 
dotaux : Cette prérogative ne leur a edé confcrvée que dans 
ïcsPaïs cil le Droit Romain eft encore fuivi, Mainard. l. c. 57. 
Monthclon ArreÛ64. 

Le Créancier qui a predé des deniers pour la condruflion,^ 
l'armement ou le radoub d'un VaifTeau , ou qui a fourni les 
victuailles ou payé le fret , qui a baillé de l'argent pour déga- 
gerou fauver les marchandifes , a une hypothèque tacite pri- 
vUcgiéc , quia jalv^m fecit pignoris cAnJam. i. interdttm. D. qui pot* 
in pi g, L hujuâ, 6. fod. 

Au procez pendant en la 1. 1. C. des Enqueftes , au Raport de triR^à ia°* 
Monfieur Baudoiiin du Baffet , Ton agita cette qucdion } fça- gro(!cavaa- 
voir Ci les Contrats à la groA'e avanture faits par renouvellement 
confcrvoient toûjours un privilège fur le Vaifl'eau au préjudice 
des Créanciers hypothécaires du Maidre dudic Navire ? Le faic 
du procez edoit conilderable : le Sieur Philis Granieau Mar- 
chand à S. Jean de Lus avoir pluficucs Navires , ôc cdanc en fo- 
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^icté avec Efticnn* Foulquicr fon bcaup^rt ; ifs avoicnt fait 
bâiir le Navire nommé S,Efticnnc. Aprés U morr de Foul^ 
quier , Caihcrioc de Harrcins fa veuve fie Utt accord avec \càit 
Granieau , par lequel il demeurait redevable envers elle d'une 
fbmme de douze mille livres qu'elle Uifl*a encre fcs mains , a' 
condition de luy payer deujc pour cent d'intercft. Hugues' 
Gr^nicau frère dudit Philisavoit efte'auffi en fociccc avec \ayi 
& par l'accord que cette veuve fit en mcfme temps avec luy , il 
demeuta rcliquataite de dix mille livres , Se depuis ledit Philii 
Granieau devmc hcritier des cnfans dudic Hugues Graniciii 
fon fcere. Ces deux accords elloient de Tannée 167^. En 1674^ 
Philis Granieau prie de Targenc à la grode avancure fur le Navi- 
rcS. Efticnne, desSieurs Cornu , Bigot , & leClcrc,&auretouc 
du Navire il ne tendit pomt l'argent, mais Téquipa pour un fé- 
cond voyage , & prit encore de l'argent à la grotTe avantare fuc 
ce mcfmc Navire. Eftant decedc en ce mefme temps, Catheri- 
ne de Harteins Cl bt;lle-mcre fut établie Tutrice de fcs enfans 
& de ceux de Hugues Granieau : elle n'accepta la fuccedion 
de Philis Granieau que par bénéfice d'inventaire , Se en fadire 
qualité elle fie trois Contuts de renouvcUememeni avec lef dits 
Cornu , B^goe Se le Clerc de l'argent qu'ils avoienc baillé fur le 
Navire S. Ellienne , & en ce faifant ils déclarèrent nuls les Con- 
trats precedens,fauf l'hypothèque, Sl elle leur engagea tout de 
nouveau ledit Vaiflcau.qui elloir pccft à partir pour Ion ficcond 
voyage avec les marchandifes du recour , & obligea tous fe$ 
biens meubles i5c immeubles. Le Vaiûeau ayant fait foa retour 
à Roiicn il y fut faUi Si décrété. Lors de la diftribucion des de- 
niers ceux qui avoient baillé l'argent pour le fécond voyage 
furent colloques les premiers fans aucun contredit j ladite de 
Jiarreins pour lesfommesqui luy eftoi^-nc dcutrs fuivant les ac- 
cords'dés Tannée 1 676. lefdits Cornu , Bigot & le Clerc s'oppo-] 
fcrentpour leurs Contrats de ceiTOuvellcnicnt, & par Sentence 
du Juge de l'Amirauté ^ladite de Harrcins fut jugée préférable; 
^ont ils appellcreot. Dans ce mcfme temps les autres biens de 
Philis Granieau, Se les deniers provenâns du Navire S. Edienne 
çlloicnt difcuccz à Bayone , Se fur un Apel il intervint un Ar- 
|c(lauPa[lcmcac dcBocdcaux , par lequel coûtes les créances 
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de ladite de Hirrcins furent jugées préférables airx Contrats de 
icnouvellemcnt. 

Ladite de Harrcins Intimée au Parlement de Roucn, fur l'ap- 
pel dcfJits le Cornu , CUude Bigoc , & le Clerc , foûtenoit qufe 
les Contrats rcnouvellf z n'avoient point d'hypoihcquc Ipecia- 
le fur ledit Navire S. Ellicnne, mais une fimplc hypothèque gc^ 
ncrale fur tous les biens dudit Phi'.is Granieau ; que la îbcictc 
avoit fini dés l'année i6j6. par la mon d'Hfticnnc Foulquier, Ôc 
qu'après avoir tranfigé avec ledit Granieau elle luy avoit baillé 
fon argent à deux pour centd'inteteft , qu'elle n'avoit conira- 
ôé avec les Apclans qu'en fa qualité de Tutrice , & n'aveot pii 
engager que les biens de 1 hérédité , & qu'il en falloir toujours 
revenir au point de droit qui eft décidé p ir l'Ordonnance de la 
Marine ,4Sc par les Us «Se Coiitumes de la Mer î pat l'Art. lo. de 
ladite Ordonnance Tîerc des Contrats à la grolTe avanïurc , les 
Contrats renouveliez ne concurrent point avec l'argent donne 
à la grofl'c pt)ur le dernier voyage , ainfi les Contrats renouvel- 
iez n'ont plus de privilège î ôc par les Us & Coutumes de la Mer 
au Traité des Contrats maritimes , il eft dit que (iu.t JJfec/al/tMcr 
Mon pojjunt concurrttt circA idem , que l'une fait dégénérer l'au- 
tre en hypothèque fimple,& par cette raifon les Contrats renou- 
veliez ne peuvent venir qu'en leur rang (i'hypothcquc î par le 
mefme Traité, il eft encore dit que cc^.'inte cnuf.i ctffdt prhile- 
gium. L'argent donné à la grofFc avar^curc qui avoit acquiy un 
privilège fur le voyage dudit Navire le perd après le retour du 
voyage fait ôcaccoraply ; parce que l'argent qui avoit eftédon* 
né pour le voyage précèdent , ne peut plus fcrvir pour le voya- 
ge à faire , parce qu'il faut recommencer les mcfmes frais qui- 
avoicrjt efté laits : Il eft donc vray de dire que les Contrats à la 
grofl'c par le renouvellement ont dégénéré en une fîmple hy* 
pothequej lescrcanciers ont fi bien reconnu qu'ils perdoient 
leur priv'ilege , qu'ils ont employé dans leurs Contrats de re- 
nouvellement qi>e leurs Contrats prccedcns demcuroient nuls; 
fauf l'hypothèque : Aufli cette qucftion avoit efté décidée en 
fa faveur au Parlement de Bordeaux entre tous les mefmes 
créanciers } enfin qu'elle confumoit & cmportoit tous les 
deniers en vertu de fa dette privilégiée qui eftoit de 9^20 livi 
qu'elle avoic fournie pour les neccdicc^du dernier voya^ du;; 
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die Navire , & laquelle Comme avoiccdé adjugée par Arred du* 

dit Parlement de Bordeaux. 

Les Apclans roûtcnoicnc au contraire, que par leurs Coa- 
trats de rcnouvellemcntîls avoicnc confcrvé une hypothèque 
fpccialc & privilégiée fur ledit Navire ; qile tout ce qui fait avoic 
c(ié au Parlement de Bordeaux ne devoir cflre conlideré com- 
me fait par des Juges incompetcns , ne pouvant connoître d'ua" 
procez dont le Parlement de Koiicn elloit faiH : Aind il falloic 
juger cette caufe en l'eftat qu'elle avoir edc indruite en l'Ami- 
raïué de Rotîen où l'Intimée ne s'étoic point oppofée dans les 
fori\>5s pourlefdirs 5^520 liv. que c'étoit une dette fupofée , & 
qu'elle avoir engagé à leurs dettes le Navire tout envituaillé 
de radoubé qu'il e(loit , ce qui la privoit d'y rien prétendre à 
leur préjudice j que par leur renouvellement ils n'avoîent peine 
perdu leur privilège, mais qu'ils s'ctoicnr cxpreflTémenr réfcrvcz 
à leurs hypothèques } que le fécond voyage cmportoit feulc- 
menr une préférence au profit de ceux qui avoicnt donne leur 
argent pour ce fécond voyage , mais qu'il n'cft'içoit pas le pri" 
vilcgedu premier. Par Arrcft du 31 de Mars 1685. la Sentence 
futcafTée , & ordonné que Icfdits Apclans feroicnt payez pat 
concurrence entt'eux , 3c par préférence à lidite veuve de Har* 
reins. 

Attifans tra- Pliificurs Artifans qui avoient travaillé a la conrtru£t:ion d'un 

• f I « I A 

coaftruaion Navirc, appartenant à un nommé Licbaut, 5c quelques autres 
(i'uaVaiileau qui avoient fourny dcs matériaux pretendoient avoir un privi* 
onthjrpoihc- Icg. fur Ics dcnicrs provcnans de la vente de ce Vaiflcau , quoy 
qu'ils n'eufl'cnt que de (impies mémoires qu'ils avoient fait rc- 
connoîtrc depuis la faifie de ce mcfme VaitTeau. Quelques 
Marchands qui avoientbnillé de l'argent ï profit fur iceluy, for» 
merent contrCviit à ce privilège, quoy qu'ils n'eulTcnt que des 
Ccdules fous fignaturcs privées , & foûcenoient que quand ils 
auroicno«eu un privilège ils l'avoicnt perdu , ayant laifTc aller 
pluficurs fois le Vaiflcau en mer , & par ce moyen ayant quitte 
& abandonné leurs gigcs & renoncé tacitement à tout privilè- 
ge fur iccluy, ce qui faifoit prefumcr qu'ils avoient efté fatis- 
f faits par le débiteur , vu principalement qu'ils n'avoicnt fait rc- 

counoiftrc lcuf$ promcflcs que depuis la faific & après l'an* 
;pur^ce qui ks rcndpii non reccvablcsî néanmoins par Arrcit 
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Cfi UClmnbrcde TEdic le 2.7 Février 165^. il fut orcfonnc quo 
Icfditcs obligations fcroicnc payées en privilège fur les deniers 
provenons de la. vente dndit Vaiffeau ; plaidans Ttveroudc pour 
les Artifans , & moy pour les Marchands. 

Par lanoavellc Ordonnance de Tannée 16S1. touchant la Ma- 
rine Tît. des Prclcript. cette hypothèque tacite & privilégiée 
ne peut eftre de longue durée , car fuivant l'Air, z. un an après 
Je voyage fini , les Maiftres& Patrons , les Officiers, Matelots, Les Maître, 
& autres gens de l'équipage ne peuvent dcnoandcr leurs gages ic^Malmc"* 
& loyers} âc par l'Article fuivantceux qui ont fourni les bois ne pruvcnt 
fie autres chofes ncceffaires à la conftrudion, équipement , avi- 

* * . leurs ï'.ages 

tuaillcmentdes Vaifleaux, ni les Charpentiers , CaUatcurs, fie un an apiét 
autres Ouvriers employez à la fabrique fie radoub ne peuvent '"^^^y^S^* 
faire aucune demande pour le prix de la maichanJife , ni pour 
leurs peines &: falaircs après un an , à compter à Tégnrd des 
Marchands du jour de la délivrance de leurs marchandifes , Ql' 
pour les Ouvriers du jour que leurs ouvrages auront efté rc^ûs. 
Ces prcfcriptions néanmoins fuivant l'Artrclc 10. du mefme 
titre n'ont point lieu lors qu'il y a cedulc , obligation , ariefté 
de compte ou interpellation judiciaire : en ce cas ces cedules 
ou obligations ne fc prelcrivent en Norn>andic que par trente 
années^ 

La mefme Ordonnance titre de la faifie fie vente des Vaiffcaux 
Art. \6. difpofe de quelle manière l'on doit procéder à la diftri- 
bution du prix des Vaiffcaux: les loyers des Matelots employez ^^^^ 
au dernier voyage font pay^'Z par prefcrcnceà tous créanciers, font payez 
Apres eux les oppofans pour deniers prêtiez pour les ncce^fitcz ffncc"au' 
du Navire pendant le voyage -, enfuite ceux qui auront prefté voyage d'ua 
pour radoub , vi^uailles , fie équipement avant le départ : en 
quatrième lieu , les Marchands Chargeans *, le tout par conçue* 
rencc entre les creancierscftant en mcfmcdegréde privilcgc,ôc 
quant aux créanciers chirogafaiies fie autres non privilégiez, 
ils font payez fuivanc les Coutumes fie Loix des lieux où rad>a^ 
dication a edé faite. 

Et par l'Art. 17. fi le Navire vendu n'a point encore fait de 
voyage, le Vendeur, les Charpentiers, Calfateurs, fie au très Ou- 
vriers cmployczà la conftru6tion , enfemble les créanciers pour 
bois , cordage, fie autres chofcs fournies pour le Bâtiment, font 
* E c ij 
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payez pair préférence à tous créanciers, & par concurrence car" 

cr'cox. 

^(w'^"r Ccluy quia prcftcdcs deniers pour Id^ employer à la conftru- 
coniinmc £tion OU rcJification d'une Maifon a pareillement privilège fur 
ourcdificr i^ç\\c au prcjudicc de cous les créanciers puremcnc hypctlic- 

uti BacimcDt . . ^. . ma* • j- j- • 

a hypotbc- caite* , cfeaitor<]nt ûh rejtt$Mtton(m ddtpciorum crediatt tn pecum.m 
que ucitç. quam crfdidit , privilegium fxigendi habet , /. crédit or. D. fi art. pet» 
il ne fuffiroit pas néanmoins d'avoir preftc fon argent pour ccc 
effet, & d'en avoir ftipulc l'cmpioy , lî le créancier pour l'alfa- 
rancedefon privilège ne prenoic les quittances des Entreprc-' 
neursSc des Ouvriers qui auroient travaillé & qui auroientedé 
payez de fcs deniers; c'eft ladifpofition expreflfe de la Loy,^«4Wi- 
vts. C. de Pigfi' & de la /. licef qui pot. in pign. hab. Ce qui n'cll pas 
fonde fur cette raifon , que /juju^ créditons pecunia CAujnm pignori 
prxbucrit ut in co dici Jolet , qui falvAin fecit pignoris cau/am , fed 
'quod eu m CAufam pignori pr/bcAt pcrmittendum et eft , ut quam velit 
iegemdicat qui (cilicet non aliter erat contrâchms , Ant. Faber in Côd^ 
Juo indéfinie, qui pot. in pign. habeantur -, quoy qu' Accurfc ôc plu- 
fieurs autres aycnt eilimé que le créancier avoir hypothèque ta- 
cite fur la chofc achetée de fes deniers , ce privilège n*a pas 
lieu feulemcnc fur le tonds ou fur h propriété de la Maifon, 
inaisaufli fur les Cours, fuivjnt un Arrcft du Parlement de Pa- 
ris , rapporté par Bacquct des Droits de Jufticç , c. ii. n. t^S, 
& par Mornac , ad /. tntcrdum, jf. qui pot, in pign. htb. 

Cette efpcce de privilège fc trouve quelquefois par l'évcne- 
mcnt tort mal alïuré , car il n'a pas lieu indéfiniment , led iif 
quantumres prctio/iorfii^df fi ,CAr i\ la maifon eftoit vendue moins 
que la renie qui fcroit dùëau Seigneur direct 6c foncier,le créan- 
cier ne pourroitpas prétendre de j^Viviiegc pour les augmenta- 
tions qui auroient efté faites de fes deniers, puifquc le fonds n'en* 
auroitpoint étc vendu davantage • Ndm prior efi dt/tft Domini joli 
fi non (olvAtur ci fol.nium. c\ ctiam lâ.ff. qui pet. in pign. Ôc c'efl una 
Maxime , que qttscumque folo in^difiantur (olo cedunt , ideoque ]u4 
Joli fuperfiàemleqnitnrj. Pditluâ, Rejp, ff.de pign. le Seigneur donc 
ja'cfl point obligé de tenir compte dcsimpenfes& meliorarions 
que l'on prétend avoir faites , que in qu.mtum fundtis pretioftof 
fAihu efl , ce qui ne peut s'entendre qu'après fa rente fournie: le 
^fci^ncicr répoivi qi>*rj ne demande tien fur le prix di^ fonds 
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i)0ur1equel le Seigneur cftoicprcfcrAble , mais qu'il faloit dif- 
cuter (i les baflimens faits de Tes deniers avoienc rendu le fonds 
de plus grande valeur , & (i cela fe trouvoit , diftrairc U plus 
valeur à ton pFohc. Par un Arrcft du Parlement de Paris^rappor- 
te par Brodcau fur MonfieurLoiict,!. h. n.iuil fut Juge à l'avan- 
tage du Seigneur. Mornac en rapporte un autre fur U /. inter" 
i!um,ff. tjHt pot. in pig/t, par lequel il fut ordonné que le fonds fe- 
roit edimé feparcment, & que le prix de l'cftimation feroit paye 
2u Seigneur dircû , 6c la valeur de la fuperBcie à celuy des de- 
niers duquel la maifon avoit edé condruite. Monfieur Bou- 
guicr , 1. h. 0. 12. rapporte un autre Arreft donne à fon Rapport, 
par lequel il a eftc jugé qi)C le Seigneur eft préférable aux Char- 
pentiers 6c Ma<;ons qui ont bâiy depuis le Contrat^ & rendu U 
.chofe meilleure non pour le prix entier du Contrat , mais pouc 
h'efliiuation de la valeur de la chofe , eu égard au temps du Con- 
trat-v ventilation faite d'icclle. Goujet des Hypothèques, cite un 
on Arrcft par lequel il fut juge que ventilation feroit faite du 
fonds & des bâcimens fcparément , pour eftre fur ce tant le bail- 
leur que le créancier qui avoir preftc pour bâtir paycz,en con- 
currence , le bailleur à proportion de la valeur de fon fonds, 
l'autre dû bâtiment , eu égard à l'eftat prefent de la chofe : ôc 
par un autre Arreft rapporte dans la troiliéme Partie dujournal 
des Audiences , 1. 10. c.r. il a efté jugé que les créanciers qui 
avoient des quittances d^cmploy desfommes fournies aux Ou- 
vriers & Matons , feroient colloquez concurremment avec les 
créanciers qui avoient preftc leur argent pour lacquitition dtt 
£onds de la Maifon. ^ ' 

En ces rencontres , lors que des Maifons font vendues pat 
décret , l'on a égard à ce que les Maifons ont eftc vendues da- 
vantage , à caufc des augmentations lefquelles y ont efté faites, 
pourdonncr cette plus valeur au créancier privilégié. Guillau- 
fuc Helie vendit fon Office de premier Huiificrôc de Birveticc 
au Bailliage de Rouen au nommé Petit , moyennant U forame 
de dix mille livres. Petit voyant que les Buvettes n'eftoient 
louées que 50. liv. pour eftre en mauvais eûat , les fit réparer & 
augmenter, éc pour cet eftet il emprunta des deniers de Maiftrc 
Pierre Rcgnaut Huifïict en la Cour , <jui ftipula pour fon aûu- 
jance ^uefcsdeniets Xexoiciu .employez à U çonftruâion dcù 
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dites Buvettes , & qu'il en feroic fait mention dans les quîtcan* 
ces qu'il cireroic des Enctepreneurs, ce qui fut exécuté. Depuis 
cette Charge de Premier Huiûiccavec les Buvettes ayant cdé 
faiites par Helie , elles ne furent vendues que 7000 liv. Lors de 
la didribution des deniers , Hclic prétendit emporter la foiii- 
me entière , comme edant créancier privilégié pour iix mille 
livres. Au contraire Régnant faifoit voie que le revenu de ce» 
Buvettes cdoit beaucoup augmenté par les badimens que l'on 
avoit faits de Tes deniers , etlantloùcca deux cens quatie?vingc 
livres au lieu de 50 livres. Ce qui ayant fait monter l'adjudica* 
tion à un plus haut prix, il etloit raifoniuble qu'il fut paye à pro- 
portion de l'augmentation caufée par Temploy Je fes deniers» 
le Bailly l'ayant jugé de la forte , âc Helie en ayant appciié , par 
Arrcft du 24 d*Avril i6^t. au Rapport de Moniieur de Toufre- 
vilic, la Sentence fut conHtmée : j'avois écrit au procez pour 
Rcgnaue. Cet Arred e(l d'autant plus conij Jetable qu'il a dké 
rendu contre le propriétaire qui avoit vendu lefd. Buvettes & 
quin'avoit pas edé pa^é > mais l'augmentation caulée par les 
bâtimens qui avoient eflé faits eftoic conllantt. 

Autre Arreft pareil fur ce fait : Pierre Larchcvefque acheta 
de Thomas Lucas une Mailbn fcîtuée fur le Ponc de Robec à 
Roiicn , moyennant dix mille huit cens livres > il employa pour 
la reparer trois mille neuf cens cinquante livres : depuis Richard 
Larchcvefque l'ayant acquifc de Pierre Larchcvefque fon frère, 
moyennant treize mille livres, & en ayant e(\é dépodedc par 
sne faifie réelle, il s'on rendit adjudicataire, & a'cQant oppofé 
fur les deniers de l'adjudication pour cdre payé en privilège de 
ia fonamede trois mille neuf cens cinquante livres, pour les 
feparations^ rédiBcarions faites à cette maifon il en futévin* 
çé 'y fur fon appel il fut dit par un Arrcû interlocutoire du 18 
Juin ii^77..qu'avant que de faire droit ûir l'apcl il fcroitdrcûc un 
pYocffz Merbal des répara-tions faites en ladite Maifon, en la pre* 
fanco dc9 pâ pries & des Experts dont elles conviendioieni , en* 
femble qu'eft>itiatk>n fcroit faite d*icclles , & informé du temps 
qii*clle? avoient ç^é faites , pour le tout fait & rapporté côrc ot- 
donno ce' qu*ii appatticndroir : en cxecuMoa de cet Arrcft le 
Procta verbal ayant ode dreffé , par Arrcft au Rapport de 
Moniteur Bufquer^ datroiliéme de Décembre i^7S. La Coux 
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tn reformant la Sentence , ordonna qoc Larchevcfquc fcroic 
porté par privilège au préjudice de tous créanciers , ruernic 
avant les frais du décret , de la fommc de quatre mille deux 
cens vingt-huit livres , pour les augmentations par luy faites 
en ladite maifon , tant auparavant que depuis la faific en dé- 
cret , fuivantfic conformément qu'elles avoient cfté cftimées 
par les Experts : quoyque le Larchevcfquc n'euft pas pris de 
quittances des Ouvriers , néanmoins cflant acquéreur on ne 
laifla point d'ordonner que les augmentations fcroicnt eftimccs 
par Experts, 

Autre Arrefl: pareil en rAudîenccdc la Grand' Chambre du 
5 Juin i68z. Bcrtrara avoir vendu une maifon fituéc à Evreux, 
moyennant 1400 liv. l'acqucreur nommé Herichon y avoit faic 
pour 540 liv. de réparations. Depuis cette maifon ayant cftc 
iaific 3c vendue pour les debtcs de l'acquéreur , Marie Petit 
veuve de l'acquéreur opofa pourefttc rembourféc en privilège 
de cette fommc que l'on avoit employée pour les réparations: 
par une première Sentence l'on avoit ordonné quô les Ouvriers 
feroictK aproch^z pour iurer fi leurs quittances edoient veri* 
tables. Ce qui ayant efté fait , l'on jugea que ladite veuve feroit 
colloqucc en privilège pour lefdites réparations. Eudeline & 
Hcrvaut créanciers deBcrtram qui avoient vendu cette mai- 
fon ayant appellé de cette Sentence , Nécl leur Avocat dit que 
]a queftion eftoitde f<javoirqui feroit préférable furie prix d'u- 
ne maifon vendue par décret , ou des créanciers du vendeur, 
ou de l'acquéreur pour les réparations? La difficulté réfultoic 
<ic ce que cette maifon avoit efté vendue 1490 liv. & que lc$ 
augmentations que la veuve de l'acqucreur pretendoit y avoit 
c(ïc faites fc montoient à 540 liv. & le prix de la vente judiciaire 
n'cdoh que de mille livres , de forte que fi les Sentences 
cfloient confirmées , les créanciers du vendeur ne feroienc 
colloquez que fur la fommc de 460 liv. le furplus edant adjugé 
pour les réparations qui peut>c(lre n'ont point augmenté la 
valeur du fonds ? ce qui leur avoit donné lieu de demander que 
Ja maifon fud vifitée , pour connoitre la qualité des augmenta- 
tions , le temps qu'elles avoient eflé faites, & fi elles augmen- 
coient le revenu } ce qui avoit e(lé jugé parplufieurs Arre(ls 
fondez fur ceque l'acqucreur ne peut avoir privilège pour fc^ 
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rc^^arationj , que pour autant que rhcritage en cft augmente dé* 
^al^ur i que (i le prix de la vente ne fulfit pas pour payer les 
crcancîers du vendeur ôc le prix des augmentations , il eft juftc 
que tous portent leur part de la perte -, & pour cet efFct, les Ap- 
pelans concluoient qu'avant de faire droit il feroitdreHe Proccz^ 
verbal dcfdites réparations & de leur valeur , pour le tout taiC 
& raportccftrc pourvu ainfi qu'il apartienc'ra. Berteaume pouc! 
rintimée repondit qu'il falloir diftingucr deux fortes de répa- 
rations & de meliorations , celles qui fc font pour le plaiHr , oir 
la commodité de Tacquereur , & celles qui fe font pour la con^ 
fervation ôc la durée de la chofe ; pour les premières, l'acqucreur 
ne peut prétendre le rembourfement que pour autant qu'elles: 
augmentent le prix de la cliofe : pour les autres qui font telle- 
ment necelTaires que fans cela la maifon auroit elt-c ruinée ^ \cr 
privilège en eft fi fort qu'il eft préférable à toutes autres dettes,; 
de quelque qualité qu'elles puiCcnt cftre l.â. qui ptt. h pignJtAb. 
Z>. Or les réparations dont il s'agit eftant de cette qualité,il avoir 
efté bien jugé , en ordonnant que l'Intimée en fcroit recompen- 
fée. La Cour avant que de faire droit, ordonna qu'il feroitdref- 
tcsaagmen- procez Verbal de l'état où elloit la n^aifon lors de la vente 6c 
difications dc ccluy OU cUc cftoit i ptcfent , enfemble dcsrédifications & 
au^'^^^J'»^^ augmenta.tions , pour le tout fait & rapottécftre ordonne c^ 
^iviîcgî(fcs. <î**'*^ apattiendra : C'eflauflî la Jurifprudcnce du Parlement de 
Paris, fuivanr un Arreft raporté dans le 9, Tome du Journal du 
Palais , où cette queftion eft traitée. 

Un acquéreur ou autre détenteur qnî n'aura fait durant fi 
ôu^drtcntcur i^uiflancc que de fiinples réparations , comme de couverture 
d hcritaçc OU autres femblables , ne pourroit pas demander d'en eftre rem- 
^«"^i^para ^^^f^"^^*^ privilegc au préjudice du propriétaire & des anciens 
fions nvik crcanciet-s,corome il futjugé cn l'Audience dc la Grande Cham» 
pas prifiie- {j^c Ic i8 dc Novembre 1655. contre MiclicUe Laloiicttc veuve de 
■ ' Coulon ,6c Pecard. 

Il ne fuffit pas que des deniers foîrnt empruntez pour acheter 
CD héritage, cela ne donne pas un privilège , Res enim (x peca- 
mil créditons comp<irfftd creditori no» ejl tdcito jure ebligatA ; ces 
deu:£ ftipulations font rcquifes expreffement , ut ereditor pecth 
ftiam jtib hoc pâ^ocredAt , ut pignuj ei ûbiigrtur \ ÔC que i» ip farci 
{tidiiiQHe^ ijl i^fo cqjUïa^u cmptiojw infj{vcmat çonv(»jJo ^ & q»e 
" ~ " " ' *^ ' Pon 



Ton puiffc dire , que rts ad dcbitprem nen pèrvehit , nec fuit in tfonis 
HÎfi cum ea caufa prhilegii : comme il cft cxprcffcmcnt décide en 
la I. licet, C. qui pot » tn fign, is citjtti pecuniâ pradium comparatum pro' 
baur, quod et pignorieJJ'et JpeciAliterohligattmJiatim convcnitomni* 
bfn Antcfcntjuris autoritate declar^tnr. 

Pour acquérir donc aux créanciers une hypothèque privilé- 
giée fur la chofe achetée de leurs deniers , ces deux conditions 
font nccedaires , la dcftination & Teraploy. Loiiec. 1. h. n. 21. & 
lors que le Jurifconfulce en la /. interdam , attribue cette hypo« 
theque privilégiée à celuy qui 2 fourni les deniers pouraugmen^ 
ter ou réparer la chofe , bien qu'il n'ait ftipulé aucun employ de ^ 
fes deniers , ce n'ed que dans ces cas particuliers ok l'hypothè- 
que tacite & privilégiée cft donnée en faveur de ccluy/7«//4^4/« 
fechpignoris cAufâm , & qui par confcquent a fait le piofit de tous q«c tldtl « 
les créanciers , mais l'hypothèque tacite & fans ftipulation n'cft ^f"* <Hpuia- 
jamais accordée à celuy des deniers duquel la chofe a eftc achc-» pas°accordïc 
téc. Loyfeau desOff. 1. 3. c.8.n. 31. ïcciuyquia 

Nous trouvons encore un exemple d'une hypothèque tacite deniers'^ 
en faveur du pupille fur la chofe achetée de fon argent , c'eft en ra€hai. 
la A idemque* D* qui pût, in pign. hab^ idemque ejl fi ex nummis pupilli 
f es fuerit comparât 4. 

Mais puisque pour acquérir une hypothèque privilégiée Aie 
une chofe achetée ou payée de fes deniers , il eft neceffairede 
ftipulcr un employ, & qu'il en foii fait mention dans le Contrat, 
comment peut-on acquérir un privilège fur un office lors que les ta ftîpuiatîS 
deniers font payez au Roy , puis que dans les quittances Ton ne ^ft ncccnairc 
permet point d'employer ces déclarations î Comme les Loix ne 

I ' i r ' /Vil irit uc icni" 

preicnvcnt point des chofcs impoffibles , lors qu'il fe rencontré pioy des àc*, 
quelque obftacle infurmontablc pour l'exécution de ce qu'elles P!°y<^«'^«=' 

* 1 'I r /r« I !• I- ' • it ^ nicrsjPour 

ordonnent, il futfit de 1 accomplir par cquipollencc , & autant avoir hypo. 
que la nature de l'afte le peut permettre ; & c'eft pourquoy il 
fuffit au créancier pour aquerir un privilège pour les deniers qui 
entrent au coffre du Roy , que le débiteur reconnoiffc devant 
Notaires que les deniers qu'il vient de payer , luy ont efté four- 
nis par un tel créancier, & qu'il en falfc la déclaration d'employ, 
fui vant les claufes du Contrat qu'il avoit fait avec luy. 

La raefme diâîculté fe rencontre pour les deniers que l'on 
^aillcroit pour l'entrée d^unc âlle on Religion , car Us Superiea* 

£ 
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rcs rôfurans d*cn baîllcr quittance , i( fcmWe irapoflîblc 6t pou- 
voir racccdcrôc d'cftrc fubrogcà la légitime & aux droits fuc- 
ceilîfs de la tille, puifque Ton ne pourroit juflificr aucun em- 
ploy : il en faudcoit uferen cette rencontre comme pour les 
Offices , & pafler une déclaration devant Notaires dans le 
jTîcfme temps de la Profcffion î mais il y a cette différence que 
par les quittances des deniers pour un Office il paroift qu'ila 
cCié payé de Pargent, mais les Supérieures ne baillans aucunes 
quiccacuccs , on peut toujours révoquer c h douce s'il en a eftc 
-pa.yé ôc en quelle quantité , & par ce moyen n'cftanc pas au pou- 
rvoir du débiteur de donner ou de confentirun privilège, fa 
jdcclaration feule ne paroiftroit pas fuffifante. On le jugea 
néanmoins en plus forts termes en cette crpccc : Le ficurdtf la 
Rivière Miffi , ayant bcfoin de deux mille écus pour l'entrée de. 
l'une de fes filles en Religion , ôc pour quelques autres affaires^ 
ccrività Antcnor Hue Ecuyer, ficur de Luc Ton parent , pour 
le prier de le cautionner i ce que le fieur de Luc ayant fait, le 
fieur de Miflî par une féconde Lettre ic remercia du bon office 
qu'iU>iy avoir rendu , Tadeuranc qu'il iuy cdpic redevable d4L 
ji.'çtabliffcment de fa fille. 

Le ficur de Miffi eftant pourfuivi pour reconnoître fes Lct- 
frcs il déclara qu'elles eftoient de fon fait & qu'elles cfloienc 
ycrjfablcs en tout leur contenu. Après fa mort , Catherine 
^arie de la Rivière fes filles , ayant renonce à fa fucccffion 3c 
fdemandélcur tiers Coùtumier , le fieur de Luc foûtint que la 
portion que leur fœur Religieufc auroit eue dans le tiers Coù- 
tumier devoir cedet à fon profit jufques à la concutrencc de U 
(o romc de ^000 livres qu'il avoit payée pour fon entrée en Re- 
ligion , & pour la preuve de ce fait il rapportoit les Lettres de 
Jeui perc, &. mefmeil otfroit prouver que leur perc avoir payé 
/cette foramc , & qu'il l'avoir reconnu pluficursfoisi 5c pour en 
avoir plus de lumière , ayant fait oiiir fur articles l'une defdites 
^lles ,clle reconnut que lors de la Profeflionde fafoeur , les Re- 
ligieufes luy mirent dans fon tablier quelques facs d'argent 
gu'clle porta au lieu qu'on luy ordonna de les porter : fur ces 
confiderations on donna Sentence au Bailliage de Cacn , par la<- 
fll*Qllç.<^n aiugcayfcùlcnQ.cqt au Sieur dcLuc lafûmmedc 3000 L 
I^s Diunoif^ lies de.Miâ iyùit appelle ^ elles prçccadoicqi 
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DÈS HYPOTRE^VES. lïf 
<juc icficurdcLucnepouvoitdeniandcr laparcdc leur foeurRc-' 
Jîgicafc, puifquMl ne juftifioit poinc qu'il euft prefté aucuns de- 
niers pour l'entrée de leur fœur en Religion , que ponr acquérir' 
un privilège il faloit déclarer que les deniers euQ'enc edé pris 
pour ce fuiet-là,& que Tcmploy en tût juftific} qu'au fait donc 
il s'agifloic il n'y avoir hy déclaration , nycmploy, ny aucune 
ceilion oufubrogation aux droits de cette Reîigieufe pouren^ 
èreren fj place, ce qui edoitabfolument neceflfaire , que ce n'é^: 
loit pas mcfmc l'ordinaire de prendre une fi groCfe femme pout 
la Profcnion d'une fille. Le (ieur de Luc tépondoit que l'on ne 
pouvoit dcfavoiicr que le fieur de Miflî n'ait eu befoin d'argent 
pour la Proteffion de fa fille , qu'il n'en aie emprunte pour cc'c 
effet , (Se qu'il ne les y ait employez , puifqu'il l'a reconnu fi ex-<; 
prcflcraent parfes Lettres , & que les Appelhntcs ont mefm© 
reconnu par leurs interrogatoires, qu'il y avoir eu de l'argent 
paye lors de la Profcflîon. 

On ne pouvoit donc douter de la dedination 5c de l'emplo/ 
de ces deniers ; que fi l'on ne reprefentoit pas une aâe q^it 
contint cette déclaration , c'cd qu'il étoic impoiUble d'en avoir 
un } car il n'ed pas de mefme d'un argent pris pour la Profef^ 
fion d'une Reîigieufe comme pour l'achat d'une terre > celuyi 
qui l'emprunte n'a garde de promettre d'en faire un employa 

de s'obliger d'en faire une déclaration ^ prce'qu'il ne pouc« 
roit juAifiec l'employ qu'il en auroit fait , les Supérieures quii 
re«joivcQt l'argent n'en donnant point de quittance. Cette eau- .^^ Sapc: 
fe ayant efté plaidéc parMaunoury , &Grcardpour les Appel-' con vent oe 
kntcs , & par moy pour le ficus de Luc ^ ^ellf fut appointée aui donnent 
Confcil s 6c par Atreft du 4 d' Aoiift 1678. au Rapport'de Moni* He 
fieur de Touvcns^ ia Sehtence fut confirmée : L'on avoit traité largcotpoui 
pluficurs autres queftions auproccz , mais l'Arrcft fut fondé fur R7i7'i!:u"c*^ 
icsLcttres>du.pcrC', fur lareconnoiffance de l'une des filles , Ôc ^ ^ 
que.^es Religieufcsne donnanjQ. point de quittances, Udcciarii 
tion poitée tpapios Leotrcs étoit-^fuâiCaïuc Ôc quiilne falloiD 
point <i'ft*iCrç'fubfogation. 1 , 1' > 

Au pf ocez d'cntDC Me Georges le Jaulnc Avocat , Apehinp 
da Bailly jd^c Roiico , & Madeleine Pluin , & M<^ David.Du monff 
Pxocujifsii- en la Gour jntimez*; il y ciit bcaucoupdc difiicullé 
(0Ur fç^^if A Utl^dçcjaracioi^ d'cmpl^ été liiâiranniien| 

^ Ff ij 



liS TK A l T 

àiice. LeTilc eftotc que Sufinne Hapcdé Ce rcndic Adjudicitaicd 
le i6 Juillet i^5o. de deuxinaifons ayanc aparcenu à Jercinie 
Moiflbn , & il edoic da fur ces deux maifons deux mille livres 
d'amendement de lotie à Nicolas MoiÛ'on fcere du décrète , le 
prix de l'adjudication au profit commun edoit de 9^10 liv. 6c 
1000 liv. au profit particulier ; Nicolas Moiffon voulant retirer 
ces deux maifons adroit de fang par Contrat pafTc devant No 
raires le 31 Juillet i65o. emprunta 9000 liv. dufieur le Jaulne, 
& déclara prendre ces deniers pour employer au retrait de ces 
deux maifons y 6c s'obligea d'en faire déclaration aux finsd'ua 
privilège fpecial fur lefdites maifons , & le mefme jour à l'ou- 
verture de l'ordre, Niçolas Moi^Ton fe prefenta âc déclara qu'il 
cntendoit retirer à droit de fang l'adjudication , & que pour 
cet effet , il reprefcntoit fur le Bureau un fac dans lequel eftoic 
le prix des enchères, de que de cesdeniersil yenavoitpooo liVp 
provenans du Sieur lejaulne, fuivant le Contrat de condicQ- 
cion qu'il en avoit palTé le meûhe joui: , Se que le furplus des der- 
niers luy apartenoient , dont on luyaccorda ^A^c, &à ce moyen 
Pon ordonna qu'il rembouiferoit à lad. Hapedc Adjudicataire 
la Tomme de 2000 liv. qu'elle avoit con lignez 6c 750 liv. pour 
)es trois quarts de fon enchère au proiit particulier. Depuis le^ 
dit Moiflbn ayant reprefenté une Quittance de ladite Hapedc, 
& un Rcccpiflé de garniflicnicnt du Receveur des Configna- 
tions, il avait efté envoyé en pofl'eflion : Ce qui fajfoit la diffi- 
culté du Proccz efloit que MoiQ'on n'avoic point mis cette 
Quittance 5cce Reccpifl'c entre les mains du Janine, & que dans 
r.A£te d^cnvoy^en pofl^cflion il n'cftoic point fait mention que 
dans la Quittance ôc dans le RecepilTé il fût énoncé que les de- 
niers provenoicnt du Sieur le JaQlne,6c fur ce prétexte le Janine 
fut évincé de fon privilège. Sur l'apel de cette Sentence il foû- 
renoit que Ion privilège cdoit inconteftable fuivant les Loix du 
Digcde 6c du Code s que Moiflbn avoit pris fon argent poar 
Femployec au retrait qu'il ptetendoit faire de ces deux miifons, 
qu'il l'avoit déclaré par VACtc qui luy accordoit le retrait , ôc 
qu'on luy avoit accorde Acke de l'exhibition de fes deniers. 
Cette déclaration ayant efté pafl"éeen la prefence du Juge , de 
l'Adjudicataire & de tous les Créanciers ,& cnfuitc le remboor- 
fument a^aiitcflé fait à ladite H'ipcdc de lyj-o liv. &le i^irplo^ 
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âyantcftccbnfignc au Greffe des Confignations , Ton ne pou- 
voir pas douter que cela ne Ce fût fait des deniers dudic Sieur le 
Jaulne , ôc il n'ctoic plus neccflairc que de repeter la déclara, 
tion , puisque le payement ôc le garnifTemcnt quiavoienteftc 
faits , & l'envoy en poffe(ïïon du 13 Aouft n'ctoient que Texccu- 
xion de l*A£^e du 3ijuillet qui accordoit AÙc de l'exhibition 
xies deniers ôc de la déclaration paOee parMoiiTon , que ledit 
Moiflbn par intelligence avec les Intimez fes parens ne luy 
vouloitpas bailler , ôc la Quittance ôc le RecepiÀTé de la conû- 
gnation ; mais par un Extrait du Rcgidre, il paroifl'oit que Moif- 
ion avoit déclaré que les deniers provenoienc du (tcur le Jaulne. 
Les Intimez répondoicnt qu'il ne fuffifoit pas de cette première 
/déclaration pariée le 31 Juillet , qu'elle dcvoit cftrc réitérée 
<Jans rA£le d'envoyen pofleflion , parce que c*eftoit en vertu 
de CCI Acte que Moiflbn dcvenoit propriétaire -, c'eûoit donc 
alors qu'il falloit réitérer la déclaration pour acquérir le privi- 
lège , ou en tout cas il falloic l'employer dans laQunttance ôc 
dans le Recepiflé du Receveur des Confignations i mais ne re- 
prcfentant ni laQu^ittance ni le Recepifl'é , l'on peut prefumer 
jque le payement n'a point cfté fait de fes deniers. Sur cette que- 
ilion il y eut des avis ditferens i quelques-uns eflimoient que 
/cette déclaration contenue dans l'Ade du 31 Juillet n'efloit pas 
iuftifante ; que (Idans l'intervalle decét Àâeôcdcceluy du 15 
Aouft , Moiflbn avoit pris de l'argent d'un autre ,Ôc qu'il euft 
dëclacé que les deniers provenoientde luy lors de laconfigna- 
<ion , ôc de Penvoy en pofleflion , il auroitefté préférable au Sr 
kjaulne, par.ce quec'cft le payement qui acquiert la propric- 
cc , Ôc la première déclaration feioit d'encourir nulle faute d'Cr 
xecution. Les autfesjugcs en plus grand nombre furent d'avif 
que c'cfloit afl'ez que la déclaration eufl eflé paflée à l'ouvertu- 
re de l'ordre , Ôc qu'en confcquencc l'Adjudicataire euft cftc 
rcmboprfé de ce qui luy eftoit dû , Ôcque le forplus euft efté 
jtonflghéj quecefrdeux Aftesnc pouvbient paflcrque pour un 
fcul Aftc , le dernier n'eftant que l'eaccution du premier. Il eft 
vray que fi Moiflon avoit paflé une déclaration contraire en fa- 
veur du tiers par la Quittance ôc par le Recepifl'é, elle l'emportc- 
"^^oit fur la première > mais ne représentant point d'autres crean- 
€!^';^ fie ^ouvoiç d^ucei ^ue {e payement Ôc la çonfignation 



nini*i"'pH' h ■ 



ii8 ^ TRAITE' 

n'cuflfcnt eftc faits conformément à U déclaration fbr hquclîd 

Ton avoit adjuge à MoilTon l'effet de fa clameur. Pat Arccft cr» 

la féconde Chambre des Enqueftes du tS Aouft mil Gx ccn* 

quatre-vingt-quatre, au Raportde Monficur Voiûn de S. PauV 

l'on cafTa la Sentence, ôclejaulnc fut porte en privilège dcf;». 

dette. 

Il e(l certain que le débiteur ne peut donner de privilège n^. 
Undebitcar d'bypotheque au pre>udicc de fes autres créanciers. Duval avoic 
ncr^P^iTi- emprunte la fommc de looo liv. pour acquérir une maifon d» 
icgenid'hy- ficur dc Qijintanadoine ; mais fur une a6tion en retrait lignager 
pJîjoXcdc s'accommoda avec le rctrayant , moyennant loliv. de rente 
(n autres qu'il s'obligea de luy faire , à quoy il affedla cette maifon , la« 
excancicn. quelle ayant efté décrétée, Bcrtout créancier defdits 2.0 liv. prc- 
tendoit edre préférable au retrayant , qui ne pouvoir avoir au^, 
cun privilège à fon préjudice , parce qu'il n'avok point cdc ail 
pouvoir de Duval de luy en donner un > de forte qu'edant an-^ 
terieûr il edoit préférable : le Heur de Quintanadoine retrayaac^ 
foûtenoit que les 20 liv. de rente tcnoicnt nature de rente fon- 
cière, ayant edé créée pour le délais qu'il luy avoit fait de fon 
droit de retrait , en vertu duquel il edoit devenu propriétaire 
de cette Maifon , & fans laquelle rente l'acquéreur cuû eftc dc^. 
poflcdc j le ftcur de Quintanadoine ayant efté >ugé préférable; 
Sur l'Apel de Bertout la Sentence fut caflée par Arrcft du 11 de. 
Dccembce 1540. plaidans Caruc & Coquerel. 

A l'égard du vendeur, le droit ne luydonnoit aucune hy- 
pôclicque privilégiée pour le prix de la chofe vendue. Pofi (ta^ 
difhnem-dr fidem.h/ibitam de prctio, LquidâmfHndum. D, deimttm 
vcffo j Lproeuraiorts, \. pU»è. JX- de tribus a^. 4c quoy que Juftir 
nieo au 4. vendit^ , de rerum âhijicne I»fi. .;^icidit qije la chofe 
vendue n'cft pas cenfée .ippartcnir à l'acheteur- qu'il^nr'^it p^yé 
k pfix ,iacabmoins il y apporte aprés:Çiii<c exception ^[edjiqun 
i^ndidit , & Jidem emptoru feçHtuifuerit , dic6»dumejl fi4{ifff^mpfq^ 
3f*t rrm jierl y ûi\ oit feulement avant U traidition un droit dç 
fctcnuon.;*rf pignons , 5c on le jugeoitamcçfvi? U forte a^ 
Parlement de Paris y fuiv^nt un Arrcft rapprtc par le Comment 
taççur de M. Louct 1. h. n. ii. M^Julien Brodeau conclud quo 

fttiJWQUçtAticft ôç Iftfcmjfflçotdc pluû^uçs. Auteurs çc4uy qui 
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5i vendu fa Terre à crédit /i/te prdfiMti pecun/a ne peut prétendre 
une préférence fur icelle. 

Quoy qu'il compte M*^ Charles Loifcaii entre les Auteurs 
qui ont cftc de cette opinion , desO(fic. 1. 3. c. 8. c. 40. il a nean- 
pioins foûtcnu le contraire, & il a pofccomBie an principe cer- 
tain que le vendeur a un privilcge perfonnel fur la chofc qu'il a 
vendue pour le prix d'icelle , & que Ton ne doit point s'arrêter 
au h piasèJ. procuratûres. D. de fr/hufà.aéA parce que c'eft un cas 
particulier m acfione tributoria , &c dans fon Traite du DcguerpJ 
L 3. c. 3. n. 6, il dit encore que nonobftant que par le Droit Ro-* 
main le vendeur n'ait plus d'hypothèque privilégiée ni prcla-t 
(ion aucune fur la ciiofe s'ii ne l'a (lipulée , neanmoinsjuflinien 
par (a Novellc 135. ayant donné aux Banquiers le privilège de 
jacitc hypothèque &.de prclationfur la^hofc vendue , on l'a-, 
voiredendu en France à toutes autres perfonnes: AuiË Brodeaa 
ponobftant l'Arreft qui iugeoit le contraire, eftimequecela fe- 
loic contraire à l'équité naturelle Se à toutes les régies de 
proit qui ne veulent point que la propriété de la chofe venduS 
pafTeenla roain.de l'acquéreur ni que Tes créanciers y puiffenc 
^Oquerir aucune hypothèque jufqu'à ce qu'il en ait payé le prix 
au vendeur , & il n'cd pas malaifé de raporter la raifon de la dif- 
férence pourquoy celuy quiprede de l'argent en doitdipuler 
J'employ, Se une déclaration pour acquérir un privilcgc,& pour- 
quoy ccluy qui vend n*a point befoin de flipuler un droit de 
préiation fur la chofe vendue : au premier cas que le créancier 
«e peut avoir de privilège s'il ne paroît que lachofe ait efté ac- 
quife de fes deniers , car il ne fuffit pas qu'il les ait empruntez, 
ii pouvoit arriver que fon débiteur en feroit un autre ufage ôc 
Wn autre employ ; mais pour la vente eftant toûjours certaine 
que la chofc procède du vendeur , il n'a point befoin de s'affu- 
rer par une ftipulation ou de ftipulcr une préiation , il fuffit que 
lachofe ne puiÛic aparcenir à l'acquéreur mji (olttto pretio , & 
c'eft pourquoy depuis le Parlement de Paris a fait prévaloir l'é- J,'^^*^^' . 
quité fur la fubcilitédu Droit , & ccluy qui a vendu un héritage, gcatoûjouîl 
quoy qu'il n'air point ftipulé de privilège , ne laiflc point de l'a- jP''J^''*J 
voir fur les deniers p^ovenans du fonds qu'il a vendu. . jufqu"à°ce' 

L'on propofa néanmoins cette qucttion comme douteufc qu'il foie 
jjLUx NJ^'^^"^!*!^. 4?, P"lc?^?nç de Paris j mais il fut répond^ P*^'^- 
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que le vendeur a Ton privilège 6c hypothéqué fpeciale je îndtvi^ 
fible fur rinimeuble qu'il a vendu à luy appartenant , encore 
qu'il ne Tait pas exprcffcmcnt tefcrvé & ftipulc par le Contrat : 
ainû jugé le premier de Juillet i65o. le nomme Grenier s'cdane 
rendu adjudicataire des héritages de Guillaume le Normand, 
moyennant 9000 liv. de Cuverville Tuteur de Prudence le 
Normand 611e du dccretté , retira à droit de fang Ces héritages, 
& après le délais qui luy fut fait il fubrogea Talbot à Ton droit, à 
condition de configner les 9000 liv. & de faire encore 100 lirj 
de rente à la Mineure : Talbot ayant edé decretcé fes creaû« 
ciers contredirent les 100 liv. de rente, difant qu'elle ne pouvoic 
avoir ce privilège fur les biens qu'elle avoit vendus à Talbot, âc 
l'ayant fait juger de la forte , fur l'appel de Cuverville la Senten- 
ce fut cafTée 6c ordonné qu'il feroit payé en privilège fut lefdit»^ 
héritages. Il faut prcfumer que ù la claufe de l'hypothèque Cjpe-r 
ciale ne fe rencontre pas dans le contrat , c'ed plutoft une 
omidion du Notaire qu'un défaut qui procède de la volonté det 
contra6tans étant de la nature de la vente que la chofe ne foit à 
te Fonds l'acheteur qu'en payant , 6c la tradition e(l toujours faite fou» 

f rachctcur ^^"^ Condition tacite que le prix foit payé , cela fe juge aulfi 

«{u'cQ payaDt maintenant au Parlement dcTolofe. 

«jaov que le Autre Arrcft pareil fur ce fait : Un particulier après avoir i c- 

▼CDdcurnait , , , \ i ' i r • i//- j '\ 

poiacUipuiif tire un héritage à droit derang ,avoit cède Ion droit a un autre 
Contrat ^ charge de luy payer iioo liv.outre le prix du retraitée Contrat 

^uc.^ ^ ceffion ne contenoit aucune ftipulation que Icfdits héritages 
demeureroient fpecialement hypothéquez à ladite fomme de 
^200 liv. ces héritages ayant été décrétez le cédant s'oppofa 
comme ayant une hypothèque privilégiée fur iceux , n'eflant 
paffé en la poÛcdion du décrété que par la ccilîon qu'il luy en 
avoir faite, 6c c'eft pourquoy les créanciers nenouvoient être 
colloquez à fon préjudice : Les créanciers répondoient que ne 
ft'eQant refetvé aucune hypothèque fpeciale il ne feroit cenfé 
créancier que du jour de fon Contrat i ce qui ayant été jugé de- 
vant le premier Juge : Sur l'appel à la Cour , par Arred du 15 de 
Juillet i55o. la Sentence fut caflee , 6c ordonné qu'il feroit col* 
ioqué privilegiément fur l'héritage par luy cédé. 

Il a cùé néanmoins jugé que le vendeur ne pouvoir edre payé * 
au préjudice des fraii du décret. Un héritage ayant été vendu 

. ^ l'acheteur 
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l'Achctcur p.our partie du prix fe confticua en 70 livres de rcn-. 
ce , mais depuis ayant cftc décrété pour fa dette particulière , 6c 
dans ce décret l'héritage qu'il avoir acquis ayant cflc compris, 
iltutqucftion defçavoir fi les trais du décret leroicnc payez au 
préjudice du principal 6c des arrérages des 70 livres de rente: 
Le créancier de la rente prérendoiteftrc privilégié fur le fonds' 
qu'il avoir vendu qui ne pouvoitappartcnirà l'acheteur qu'en 
payant le prix d'iceluy , que le décret étant fait pour la dette 
de l'acheteur, le vendeur ne devoir pas foutfrir la perte de fa 
rente ôc de fon fonds par les mauvaifçs prOwCdurcs de cét achc-l* 
tcur : Le décrétant difoit au contraire que le vendeur ayanc 
conrtitué en rente le prix de la vente , res tranfterdt incrtditrim, 
& il ne luy teftoit plus qu'une fimple hypothèque , de foric 
que pour eftre payé de fa rente il feroit fotcé luy-niefmc de de^ 
crcter î or pouvant profiter du décret qui avoir cfté fait ,^6ç 
eftre payé de fa dette par le moyen des trais «5c des diligences 
que le décrétant avoit faits, il étoit jufte que ces trais fuflenc 
payez avant fa rente. Cette qucftion ayant efté partagée en U 
Grand' Chambre, ôc départagée en la Chambre des Enqueiles, 
par Arreft du 17 de May 1534. il fur jugé que les frais 6c dépens 
du décret feioient payez avant les arrérages defditcs 70 livres 
de rente : Entre le nommé Ruauc , 6c Moutier pourfuivant les 
criées des héritages de François Chevalier. Le vendeur devoir 
s'oppofer après la (^litie , 6c demander didraâion de fon fonds 
ou d'eflre payé avant les frais dli decrer. 

Cette queftion s'offrit en la Chambre de TEdit le 13 de Jan- 
vier 1655. entre M*= Alain de la Londe Appellant , 6c Claude 
le Noble Sr de Feugueré 6c Jacques Belar Intimez. Un parti- 
culier avoit acquis des héritages d'un nomme TouflTin , 6c au^ 
lieu de payement il s'étoit chargé d'acquitter fon vendeur de 
ce qu'il dévoie aufdits fieurs le Noble 5c Belar, ce que n'ayanc 
point fait, 6c cét héritage ayanc cité faifi par de la Londe, le(^^ 
dits (leurs le Noble 6c Belar ne s'oppoferent point aux fins dé'' 
diftraire Ôc fouffrircnr que le décret fut parachevé, mais lorf^ 
de la difculfion des deniers s'étant faits coUoquer avant les frais 
du décret \ de U Londe s'en porta Appellant, 6c de Cahnigncs 
fon Avocat remontra que les Intimez pouvoient demander li 
d^ftca^igaou gbli^ei dç U Loadc à bailjer caution de les faire*"* 
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payer avant les frais du décret , ce qu'il auroitconfenci , pattô 
que l'hcricage n'appartenoit au dccrcté qu'en payant les Inti-î 
iriez j mais au lieu de faire ces demandes ils avoient fouftcrc la 
continuation 6c la perfedion du décret : or ce que l'AppelIanc 
avoir fait ctlant ptoBtablc aux Intimez pour les faire payer , ils 
cfloicnt obligez comme les autres créanciers de conlentir qu'il 
cud Tes frais en privilège. Pilaftre pour les Intimez rcpondoic 
que Toudîn n'avoit vendu fon fonds qu'à condition de les 
payer , de forte que l'acquéreur n'avoit pii' l'aftcdcr à fcs dctter 
à leur préjudice , ôc puis que l'Appcllantcufl cfté oblige de les 
faire payer ou de bailler caution s'ils l'avoient demandée , le 
privilège leur devoir demeurer fur la chofc : Par Arreft la Sen- 
tence iut cad'ée ôc les frais du décret adjugez en privilège audic 
dclaLonde. 

L'on ne doure pas qu'un cohéritier pour la vente de fes droits 
fuccelTifs n'ait un privilège fur la paie qui luy auroit aparccnu 
encore qu'il ne l'ait point (lipulé. 
u Fcmmene La femme ne pourroit prétendre comme un fonds dorai ce* 
peut prctcn- j autoit eftc acquis par fon mary , fi le Contrat n'en con* 

drc comme . j' i • n- i - e n,- 

unfondsdo- teuoit point uue decUration exptefle J Iji convention & ftipu- 
tai l'hcritagc lotion d'cmploy , la déclaration du mary , ôc le confcntcmcnt 
?c^î«t7ii^c de la femme eftant abfolument ncceflTiires pour mettre la fera- 
contr;^toc;lc ^ic endroit de pouvoir en revendiquer la propriété. 

Il faut parler du privilège que le vendeur peut avoir fur les 
Le vendeur mcublcs OU marchandifcs qu'il a vendues, & s'il doit eftre payé 
Sî^i/mar"' préférence fur IcpriKde fa marchandife , ou s'il peut la rc- 
chandifc en prendre lors qu'elle fe trouve encore en efl'ence ? Le Droit Ro- 
dc'^rcmcnt^ main en la l. procurAtorcs. \. ffUnè. D. de excrcit, 4Û^. faifoit cette 
payement. jjj^jj^^^jQp ^ ^ |^ marcliandife avoir cfté vendue à crédit , le ven- 
deur venoit en contribution avec tous lesautres creanciersjque 
(îau contraire il l'avoit venduëargent comptant, en ce c^s, qitis 
res vendit^ non alus definunt effe med , quamvu vendidera , nrft ttrc 
Joint 0 , velnliAS fâtiéfâcfo, dicendttmerit mevindicare po([e \ & dans 
la Loy qnied lege de pdcf. inter, empt, ccluy qui vend à terme non 
hubet rei vindicdt'mnem , fed acfionem ex vendit o , /. quod vendidt, 
D. de contrah, empt. 

Par l'Article ijC. de la Coutume de Paris , celuy quivend auca» 
c^ofe mobUUire Jdns jour crf 4ns terme , peut J4 chofe fourjum^ 
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en '^eîque lUu qu^eUe joit tranf portée pour eflre payé du pr'ixqu*ilCA 
vendue , & en l'Article fuivant , encore que le vendeur Ait donné 
terme, fi U chofe fe trouve /ai fie fur le débiteur far un autre crean- 
àer , il peut empêcher U vente dr eft prcfere aux autres créan- 
ciers. 

Suivant cette Coutume ,foit que le vendeur ait donné terme on 
qu'il n*en ait pas donné , il eft toujours préférable lors que U marchan- 
dije fe trouve encore aux mains de i acheteur • 

Il rcftc encore cette difficulté, fç-ivoir G lorsqu'il n*a donne 
terme , & que la marchandifc eft en la faifine & en la pofl*c(îîon 
d'un tiers , il peut la reclamer ou eftre payé en privilège fur les 
deniers de la vente ? Suivant le fcntiracnt de Brodeau en fon 
Commentaire fur MrLoiiet. 1. P. n. 14, le vendeur ne la pcuc 
retiicc des mains d'un acheteur de bonne foy , ôtccftauffi nô- 
tre ufagc. Un nomme Viel après avoir acheté à crédit un grand 
nombre de poiflbn falé de divers Marchands de la Ville de Diep- 
pe , il les rcvenditauffi à credità une Poidonniere de la Ville de 
Roiien , laquelle après avoir compté avec luy fe trouva reliqua- 
taire d'une fomme de mille livres , dont elle luy ht une cedule: 
yiel eftant mal en fes affaires vint à Roiien , Ôc fe promenant en 
cet habit fur la Bourfe , il négocia cette cedule avec un Mar- 
chand nommé Mahiet ; les créanciers de Viel qui luy avoienc 
vendu le poiflbn , ayant fait arreft enrre les mains de celle qui 
devoir la cedule, ils en demandèrent la main-levée au préjudi- 
ce de Mahiet , ces deniers piovenans de leur marchandife , que 
le tranfport que Viel avoir fait de cette cedule eftoit nul , parce 
qu'alors Viel Ion cédant , avoit fait banqueroute , & par confe- 
quent tout ce que l'on avoit négocié avec luy depuis fa faillite 
ne ponvoit valoir. Je répondois pour Mahiet que les créan- 
ciers n'avoient plus de privilège fur ces deniers , ayant confié à 
Viel leur marchandife , iaquclle non feulement n'eftoit plus 
cneflxnce , mais mcfmc les deniers qui en provcnoient n'ap- 
partenoient plus à Viel , de fort« qu'ils ne pouvoicnt plus eftrç 
faifis iSc arrcftez par fcs créanciers , & pour la banqueroute elle 
n'eftoit point connue , Viel eflant venu fur la Place Ton avoit 
traité avec luy comme avec un Marchand , ne paroiiTant aucun 
defordre en fcs affaires , ce qui fufï\t i car quand un Marchand 
S'abfcntcroit une heure après , poutvû qu'il parufi fur la Bouifc 
" ' Pg ij 



q.Q'ily ntfgotiaftjCCuxquitraitcroicnt avec luy fur cette bon- 
ne tqy ne pourroicntcftrc recherchez. Par Arrcft en la Cham- 
bre de l'Eviit du z dcjuin i6$^. la Cour donna mainlevée à Ma- 
hiccde la faifie faite par les créanciers de Viel. Heroiietplaidoic 
pour les créanciers. Monthelon Arreft^r./. fr<'^//^?r.D.^f/<^f;hj(/^ 
Par l'ordonnance pour le commerce c;! qui e(l fait par un Mar- 
^qa'fea chand la vcillc dc fa banqueroute cft nul. 
faitL veille Pour confetver au vendeur un privilège fur la chofc qu'il i 
qucroucc vendue, il faut non feulement qu'il la trouve en effencc , mais 
auflî qu'elle n'ait point change de nature -, Nam fi tnutata efi for* 
mi rei , tune ceffat priviUgium ^ jr/s pignorts extinguitur , parce 
que ce n'cft pas la mefme chofc , Hcet mJteria manent , eâdemfor- 
m.t (Amen çjr ijnalit^ts non efi eâdt'r:^ j fomt aittnn dat cjfe rei, l, f! 
cofwcnerit. \. fi^uu cavcrit, D. depign. aih Mo lin, Conf. 13, n, i. & 
fcqu. Loùct. 1. p. n. 19. Mais il y a fouvent de h di(licul(c pour 
fçavoir en quel cas l'on peut dire qu'une chofe a changé de na- 
ture. Nous en avons des exemples en Droit où les dccifions pa- 
roiOcnt contraires ; Lo Jurifconfulte f if»/*« rcfoud en \2iLfiqnit 
ionveneiit, iS. \, fi quis f averti, D.de pign. nch. que fi qnis convenerit 
Ht lylva pignori effet , navem ex en materia fafhm non tjfe pignorr, 
u Sois tk ^ il en icnd cette raifon , que aliud efi miUerîd j alind navts , &" 
h forcir que dans l'engagement la Foreft eftoic feulement comprife , ôc 
orNovîrc' non p3S Ics NaviTCs 6c les bâtimcns qui auroicnt cftc conftruits 
ou une nui dci bois de cette foteft , & que pour acquérir & eftcndre l'hypo- 
plus cVcf- 'bcque furJeschofes qui feroicnt façonnées des bois de cette 
fcucc. foreft , il auroic fallu ajoufterexpreffement cette claufe dans la 
conventipn , qtttêfmt^fylvsfiififa natave fi»t , il en cftdc mefmc* 
de la bine dopt on>auroit fait un habit, ou d'une table de marbre' 
dont on aiiroit fait une ftatuë. 

Si pareillement un Marchand f.ûGt h farîTic qui provenoîc 
du bled qu'il avoit vendu , il f:mblc ,Tiit Brodeau fur Monfieur 
Loiier,!. P. n.rp. que le privilège ccQ'e & n'cftanr plus le mcfmc 
gage , juâ pignoris (xtinSfum ejt j ab contraire il cft décidé en 11 
/. (tfnndut, \.fires, D, de pign, é* hypoth. que fi d'une maifon que 
* Si a une Ton avoit engagée l'on en fait un Jardin , l'hypothèque de-» 
rit^on"jar- ^^^^^ ^ continuc , fi res hjpothecx dua , poJieA mtttata ftierif 
oMi ihvpo- jque bypotbeurid Acfio competi4 , vcbtti de domo diti h/pothecÀ 
roc2rc &^oTto fucl.i ( idem fi 4e loco convcnit bornas fASfii/Jh \ ^Jécm 



lie lice ddtù., ^vmeis in (o pcfttis. Sur cette matîcre les Intcrprc- 
ccs du Droit ont fait plufîcurs didinâions ; ils ont die que quan- 
do matcri^ tfAnfu in materiAtum , tune ^ima ///.i maferia dejtnit rjfe dr 
extinguitur , & inciprtejfe âlia/pecies , d* ideohypotheca quxeratin 
frima wateria extinguitur. Et il apocce l'exemple d'une foiTeft 
dont le bois a edé employé en la con{lru£lion d'un Navire. Ils 
font encore cet autre diftin£lion que qitando rcs obligâta tranftt 
in aliam formam reducihiUm ad pr 'tmâm materiam non extinguitur 
hypothtcA tjccm finon fit reducihiUs. NegutLi /, memh. 2. pâtt^ 
n» 26. 

Monficur Cujas en Ton Commentaire fur cette Loy ^ficonve» 
ncrit aH Edicfum Bduli. /. 2p, pour concilier ces Loix , dit qu'il y ai 
pluficurs genres de mutation j mutatio qujt pnrit novAm jpfcicm^ 
(j* priorem perimit qua pignori ncxA état , & il eft fans difficulté que 
cette forte de^mutation cfteint entièrement & l'hypothèque & 
le privilège , 2c en ce rang il met le Navire qui a cftc bafty du 
bois de U Fored qui a edc engagé , & la laine dont on a fait un 
habit 5 mais il y a une mutation qui ne détruit pas la première 
cfpcce , & qui au contraire ou elle l'augmente , comme lors'quc 
fur une place vuide on fait une maifon , où Ton plante une vi- 
gne ou un verger j ou bien elle la diminue, comme lors que 
d'une maifon l'on en fait un jardin -,oubien tion abbat la maifon, 
& que de la place Ton en faÛ'e une , court , h^c mutatio pignus non 
perimit , quia nec rcs qu£ pigncrata cft , cjiéfvc rci portio maxima péri- 
tnitut' L. Paulu^dr diéfa, /. ftfundué, \. rcs, D» de pignor. Ce que 
Monlîeur Cujas confirme par l'exemple des legs contenus dans 
unTedament , car û de Ja laine qu'un teftateur donnoit pac 
£on Teflament il enavoitfait depuis un habit, le légataire ne 
pourroit demander cet habit. /. Lana delcg. 3. fi le légataire ne 
prouvoit que le^cftateur nonobflant ce changement avoic 
perfcveré dans la mcfme volohté. /. fervum. §. fi pocula de- 
Jcg.i. 

L'efpcce hypothéquée peut donc changer en deux manières, 
una qujt Jù ex non fubjech in fubjecfum , comme lors que du bois 
d'une forcfton en baftitdesNavires,car on fait un Navire d'une 
.i^atiete qui n'étoLt pas auparavant un Navire, a/tera qud fit ex fub- 
.jfi ffo i» fuije^um,cojximc lors que d'une maifon on en fait un Jar- 
Jfiop}^ ujî^c.fpyçc : L'on y peut adjoûtec une troifiéme cfpcce 
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rarhmafi- àc mutaiioni tjMd ft exflébieSloinnon fubje£}um\ utfittxvis diffol-^ 
cion coticrc yatUT totâ , qu,i omntum fumma rmttatio ejl , parce que la chofe eft 
rhilSlirf^cque, cncicreracntcftcintc, mors eft interhufijue (ubjecH , ôc alors les 
le legs &ru- hypothèques, les legs , rufafruitperiffcntcnciercmenr. 
fen"'*^'^^ Ces queftions fc font fouvcnt pcefentces pour des cuirs , qai 
efVoienc dans les tanneries pour les appreder , & qui ne fe pou« 
voient plus connoître par ceux qui les avoient vendus ^ & pour 
des laines dont on avoitfait des draps , 5c par plufieurs Arrefts 
ceux qui avoient vendu leurs cuirs à créditent edé jugez pré- 
férables en. payant les melioracions , c'ed à dire ce qu'il avoic 
coûté pour les appreder. La mefmc chofe a edé fouvent jugée 
pour des fucres : lefieur Haquet3c plufieurs autres Marchands 
de Roiien avoient vendu à Die Nunnes Portugais , des callona- 
des dont ilavoit fait des fucres : Nunnes ayant fait failiiee , fes 
fucres furent faifis par plufieurs Marchands, qui demandoient 
à veriBer qu'ils avoient eflé raBnez de leurs marchandifes. Les 
créanciers hypothecairess'yoppofoient,alleguansen leurfaveur 
plufieurs difpofitions du Titre ^//fr^iv/r/W^rrr.D^m/;». aux Infl. 
&^/rr^/wW. au DigefV.& principalement au i ij^dcrerumdwif 
Sc,u-q.ear,Domi/i,z\i\l(\(ïïi. oii l'Empereur dit , que pojl muh^m 
Sabiftianornm ô- ProcuUanfitum itmbiguitAtem pUcu/t meliorfeMtemié 
exijlimjfttiumjji ea fpccies ad ptforem ^ rudcm materiem reduci pofit, 
eum vtderi Dominum effe qai materid Dominus fuerit ^ fi non pofit 
reduci eum potius ihttlligi Dominum qui fecerit. D'où ils con- 
cluoient que ces fucres ne pouvant plus eftre réduits à leur pre- 
mière nature de Cadonades & de Barboudes , de ne pouvant pas 
zncfme eflre remarqué s'ils provenoient des Barboudes vendues 
par le fieur Hacquet & fcs Conforts , ils eftoient mal fondez 
en la préférence qu'ils demandoient. Je remontray an con- 
traire , que ce n'cfloit pas le véritable fen»des Loixquc l'on 
avoir citées , & qu'il faloit diflinguer entre la propriété & la 
fcigneurie d'une chofe & l'hypothèque & le privilège deserean» 
ciers : Que dans ces Loix il s'agiflbit de ia propriété de certaines 
chofes qui edoient compofées de matières appartcnantesà deux 
divers mjidrcs , & alors comme la chofe ne pouvoir plus eftre 
podcdée iufolidum par deux divers propriétaires , pour confer- 
vcr l'intered des uns & des autres , on avoir fait les diftiniftiorfs 
rapportées dans le titre de rer. àivif, ôclors que les matières fe 
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|>ouYoicnt feparer , chacun rcprcnoiccc qui luy appartcnoic ; 
que (i elles ne pouvoienc pas eftce réduites à leur premier cdar^ 
alors comme la forme e(l plus noble que la matière , on donnoic 
la chofe à celuy qui l'avoir travaillée j mais en ce cas , il eQoic 
ccnu de rembourler la valeur de la matière , nam extinch reslicet 
vinâicari non pofint , condici tAvten facile é* quibufcum^ut 
fc(fejJoribu4 pojjuftt : il en faloit dire la raefme chofe en cette cau- 
fe , iledoic vray que les fucres appartenoient àNunnesqui les Lcsbari»oa« 
avoir rafinez , mais cela n'empcfchoic pas que ceux qui luy ^^j*^ "J^^"'*' 
avoicnt baillé la matière dont ils eftoicnt compofcz ne puïTent qic"r<fX?Jrt 
réclamer leurs marchandifes, ou avoir un privilège fur iccllcs, 
parce que fuivant la diftin£tion de Monficur Cujas , ce change- 
ment qui fe trouvoit en la matière ne l'avoit pas détruite, ncv.im 
Jfifcicm non pepererui nec pignus pcremerat : cette mutation avoir 
feulement augmenté la chofe , comme Ci l'on avoir bafty une 
Maifonfur une place vuidc , & qui n'efteignoit point l'hypo- 
iheque ny le privilège. Ce qui tut juge le 31 de Janvier 
conformément aux Arreds qui avoient edé rendus pour les 
cuirs & pour les laines , & fans s'arrcfter à ces fubtiles diftin- 
dions , an forma reimutata fttvel non ? on a fuivy l'équité en 
confervant le droit de ccluy qui avoir fourny la matière , fauf à 
déduire les meliorationsfur lefquelles les creanciersfontcollo^ 
quez fuivant l'ordre de leurs hypothèques. Voyez les Arrefts 
rapportez par Bcrault fur l'Article 593. ParArreftdu Pailcment Ccluy qui a 
de Paris , il a efté jugé que ccluy qui avoir livré la fcmence pour ^^^^^c 
femcr , cftoit préférable fur le bled qui en cftoit provenu à celuy terre eftprc- 
qui .voit baillé l-hctitage à ferme. ;V;^„,7„P;- 

Autre Arreft pareil en l'Audience de la Grand Chambre du tonds, 
rpdc Novembre 166^. Cbedeville Mercier Groflîer à Roiien 
avoit vendu des draps à crédit, dont l'acheteur avoir fait faire 
on lit & des chaifcs , les meubles de cet acheteur ayant efté fai- 
fis par fes créanciers , il demanda la préférence fur les deniers d//p^„ 
delavenrcdu lit& des chaifes comme eftant faits du drap qu'il habit, lit, ou 
avoit vendu : Ce qui luy fut contredit par les autres créanciers °ho(c"cft 
qui foûtenoient que fon privilège avoit ccflfé par le changement preFcr<f,quo7 
de la forme. McfTieurs des Requeftes du Palais ayant débouté J^^^J^'* 
Chcdcville de fon privilège , fur fon appel la Cour en réformant 
te SçnçcQCC , ordonna qu'il fcroic payé çn privilège fut les 
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deniers provenansdc Uvcntcdalic&dcschaifcSjendcduifanç 
néanmoins la plus valeur des franges & des bois. 
- On a parcillcmcnc agité cette queftion , (ï le Maréchal pour 
les ferrures qu'il avoir tournies tant aux Chevaux qu'aux Cha- 
recces d'un Laboureur pouvoic avoir un privilège au préjudice 
^ d'un Propriétaire qui avoir faifi les levées écans fur Ton fonds. 

De Cahaignes pour le Maréchal difoir qu'en pluûeurs cas le 
Propriétaire n'étoit pas toujours préférable e/tim qui ad rem 
reficicndAm vel confervandam pecunum crediderdt fotior eft, /. intct'^ 
dum. f. qui potiores in Pig»» haben, qu'un Maréchal étoic de 
cette condition puifqu'il avoit fourni des ferrures ncGcflaircs 
pour cultiver la terre. Baudri répondoit pour le Propriétaire 
que cette prétention étoit nouvelle, & qu'il feroit d'une con- 
fcquence perilleufc de donner ce moyen aux fermiers de trom- 
per leurs maîtres en fuppofanc plulieurs dettes privilégiées, 
qu'il avoit mefmc efté jugé que ccluy qui avoit vendu des che- 
vaux à credir, n'avoit pas privilège fur les levées de la ferme, 
& que ce Maréchal ne la prétcndoit pas fur les chevaux, mais 
fur les levées , par Arrcft du 7 de Juillet 1551. on confirma la 
Sentence qui avoit débouté le Maréchal de fon privilège. De la 
Lande fur rAtiiclc 44^. de la Coutume d'Orléans , ditque les 
LwScTTÎ- fcrvitcurs& fervantcs de métairies , les Charons , les Bourre- 
îwîrs&Tcn- licrsôc Maréchaux , qui onc travaillé de leur att pour le Labou- 
dauec» loDt ccur pendant l'année , ont aulTi prétendu devoir cllre payez par 
pMr"we prcfcrcnce au Propriétaire fur les deniers provenans de la ven- 
de leurs ga- ce dcs grains ôc belliaux , & que cela avoir efté jugé fort diver- 
se'* fement , mais qu'au jourd'huy que les feuls feiviteurs de la- 
bours font préférables pour les fetvices rendus pendant l'an- 
née. Ce qui doit eflre aulli gardé pour ceux qui ont fait U ré- 
colte des bleds & la vendange. 

La Jurifprudcnce de ce Parlement eft beaucoup plus favora- 
ble aux Propriétaires que celle du Parlement de Paris. M*^ Loiicc 
en fon Recueil, & Tronçon fur la Coutume de Paris , rapportent 
des Arrefts , par lefquels fur la concurrence de deux créanciers 
privilégier , fçavoir d'un Propriétaire pour les loyers de fa mai- 
fon , <3c d'un Marchand de vins qui avoit vendu du vin fide hs* 
hitÀ de pretîo , bien que ce vin fc trouvaft failî en la maifoa 
loiiéc , lapccfcrçnce fut ajugée au Marchand au préjudice dut 

Propriétaire î 
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propriétaire : Il eft vray que Tronçon jadjoûta que c'cftconr; 
forniémenc à l'Article 77. de la Coûcurac de Paris , qui con- 
ficnc qu'encore que le Marchand cull donné terme , fi la choiii 
fe crouve faifie Cur le débiteur par d'autres créanciers il peut ca 
empêcher la vente, 6c eft préféré fur la chofe. _ ..i . 

On a jogé le contraire en ce Parlement entre des Marchands 
de Vins de la Ville de Mantes pour lefquels jeplaidois, 6c la 
Heur le Noble Médecin plaidant par le.Févre: ces Marchands 
ayant fait faifir le vin qu'ils «voient vendu à pn Cabaretier , I9 
(leur le Noble propriétaire de la niaifon où le via avoir elle faidi 
^çmanda d'eftre préféré pour Tes loyers. Je rcprefentay pour let^ 
Marchands que trouvant le via en eû'cnce en la faiHne de leuc 
débiteur, il n'eftoit réputé appartenir à ce propriétaire qu'après 
en avoir payé le prix , le vendeur pouvant toujours réclamer (t 
marchandife lors qu'il la trouve en eQ'ence entre les mains de 
J'acheteur , & que le privilège ininvec^aé' HUta, ne pouvoir s'é- 
tendre que fur les biens qui appartenoient au locataire , nean< 
moins par Arred du i5 de May 16^4. la préférence fut adjugée 
auSieutle Noble.Les Marchands avoient véritablement vendu 
leur vin argent comptant , mais en recevant une partie de leur 
argent, ils avoient pris une obligation pour le reftc , & ftcfidem 
habuerant de pretiû» 

Celaaeflé jugé non feulement pour les loyers.maisaudîpouff 
le dédommagement qui eft dû par le locataire : Arreften l'Au- 
dience de la Grand' Chambre du 18 de Janvier 166'/. entre lo 
nommé Verfon Boucher, propriétaire de l'Hoftelletic du Chien 
Mâtin , dont il avoit fait Bail au nommé Baron , 6c le Plallrier 
Marchand de vins. De Lefpiney pour Verfon, foùtenoit que foo 
locataire ayant fait faillite 6c s'cftant abfcnté le dédommage* 
ment qui luyeftoit dû pour le reftedu Bail, devoir eftre pris ert 
privilège fur les meubles eftant dans la maifon , parce que tout 
ce qui peut cftre dû ex UiJto condufh avoit la raçfme faveur, «tf/i 
fêlumr pro penjiQnibuA , fed etiam Ji deteriorem habitaPmicmfecem 
cvlpâ (ma inquilinf44 , eê nomtne ex iocato , inventa & illata pignori 
erunt obligea a. l. 2. in ejuib. cau(ts pign. & Hypoth. tAciie contt&h. Le 
dédommagement c(loit dû à cauie de Tabandonnemcnt qae le 
locataire fait de la maifon , fi deteriorem luâ CklpA fâcit obiigAtiO' 
vmr^qacla banqueroute Q'cmpéckoitpgia(lepcivilege,dautanjg 
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iqu'cn Normandie le cas de dcconâiurc & dccon cnrrcnce n'a 
lieu que pour les cedules non reconnues : que U Pladrier ne 
pouvoic ptctcndrc aucune préférence fur les vins qu'il avoic 
vendus: il^uflic à l'égard du Propriétaire qu'ils fe trouvent dans 
fa maifon , parce qu'ils luy fervent de gage 6c d*afl*urancc. The- 
toude pour le Plaftrier pretendoit qu'il y avoic eu de rincelli» 
gcnce encre le Propriétaire 6c le Locataire , le Bail n'ayant e^é 
reconnu qu'un jour ou deux avant la Banquerouce s que le Pro- 
priétaire n'avoir privilège que pour les loyers 6c non pour te dé* 
dommagcment , fuivant un Arrcft qu'il difoit avoir cftc donné 
aux Enquedes au mois d'A.ouft précèdent : La Cour ordonna 
qu'il en fecoit délibéré , mais laqueQion avoic efté jugée par 
deux Arrcfts prccedens : l'un du premier Septembre i666. encre 
Jean le Picard oppofanc à l'ordre des deniers ayant appartenu à 
défunt Nicolas de Noyon , poureftre payé de iiiVw. fuivant 
fon obligation du 2. d'05lobre 1664.5c Défendeur & renvoyé en 
la Cour par les Confeillers Commidaires, 6c Frar^ois du Hamel 
Marchand Tanneur Demandeur, potfr eftrc payé de 278 liv. par 
obligation reconnue le 5 de Novembre 1664. d'autre part , 6c Mr 
Nicolas le Roy Avocat à la Cour Défendeur , ôc oppoTant pour 
cAre payé fur la vente des meubles duditde Noyon» trouvez en la 
maifon qu'il tenoic à loyer dudic le Roy pour être payé des loyers 
ét ladite maifon ; La Cour faifant droit fur le renvoy des Con- 
feillers Commi(faires , entant que les obligations defdits le Pi- 
card 6c du Hamel,a ordonné qu'ils feront payez en concurrence 
(iir les deniers procedans de la vente des biens dudic de Noyon, 
éc k l'égard dudic Je Roy qu'il lera payé des loyers de la maifon 
en queition échus au jour de S. Michel prochain , 6c depuis le- 
dit jour de fon dédommagement à raiCon de trois années l'une, 
fi mieux n'aiment lefdits créanciers continuer le bail 6c en payer 
les loyers. 

Autre Arreft parciLdu 7 d'Aouft 1666. entre Auber 6c Bcr-* 
tout. Marchands de Vins demciirans à Meulan , Appcllan» du 
Bailiy de Roiicn d'une part , 6c Catherine le Fcbvre veuve de 
Piferre du Vieux, intimée ôcappellante d'autre part, 6c Claude 
Daubin, NicolasChtéticn , 6c Thomas Scène , parties into»- 
vcnan-rcs. î 

f it Arrcil en la QiamJ)rc de i'pdir^ auKappçri de Monûcut 
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Damicns , il a cftc jugé conformément au \. folutum de la l. [o- ^^^^ 
iutum. ff, de pign, acfione , que le ious-locacaitc ne pouvoic eftrc cataire ne * 
exécuté pour les loyers de la maifon qu'à proportion de ce ^^"^^j^^'^^y.^ 
^u'il occupoit. Autre Arrcft du 6 de Mars 167a entre Dicul proportiSo 
& le ûcur Abbé de la Croix iVppeilaDt , ôc Moieau Intimé , le " 
Fermier d'uoe mafure feulement avoit loiié une grange au Fer- 
micrdudit (îcac Abbé pour y mettre fcsdifmes, le Proprietatrc 
prctcndoit privilège fur letditcs difmesr étant dans fa grange 
pour tous fcs fermages, & l'ayant fait joger delà forte , la Sen-» 
tence fut caiïée 6c le ii^ur Abbé condamné (culemént de payée 
l'occupation de ladite grange, 

Quoy que les Collcdeurs de la Taille cn(Tcnt fiit vendre les 
levées d'un fermier, néanmoins lefditcs levées étans encora 
fur le fonds le Propriétaire qui les fit failir fut jugé préférable 
par Arrcft du 24 de février i65o. encore que le forgagc en fuft 
pané,6c que les deniers cuÛ'ent elle dtilnbuczi plaidant Lyouc 
& Herouec, 

Le Propriétaire pour le payement de fes loyers a une hypo- 
thèque tacite de privilégiée fur tout ce qu'il trouve dans fa mai« 
ion, ex tacha quadam conventione ($r priviiegjo» Lcettt jt^rh, cW« 
lûcatô l.j. qutb.mod. pig, tacite conlrah. Nous ne fuivons poine 
la diftindion que quelques Docteurs ont fondée fur les termes 
de la Loy , in prsdiis. \. wltim. de pignor, L lôs^fift : fçavoir que Hypothcqua 
cette hypothèque tacite ôc privilégiée ne s acquiert inveÛa Yjicgjjfc^ 
ér ilLita que pour ceux qui font apportez pour y rcftcr tant que pour ic» . 
le bail durera, ut [im pcrpet !to ejuarndiu cottducfor mancbit non tem^ InaUbnf 
poris cnHfa , dr funt ea quje cnm conduètor habetct alibi in dejlinato 

conJlitHta loco t^fns alicujfts necejfir/i cafffà tranJveMtt in /f.tbita- 
tiûfftm conditciam , Bontllm in cap. 4. de pig. & hyp, car le proprié- 
taire fans s'informer de l'intention du locataire a droit de faific 
pour le payement de fes loyers ,.tout ce qu'il trouve en fa mab- 
ion appartenant à fon locataire. 

Cette hypothèque tacite & privitegiée , inbona imettâà' id^ 
ta n'a pas Ijeu feulement pour les loyers ,^ mais auflî pouf les 
dégrademeQS& dommages commis par le locataire,/. 2, inquib, 
cduf. pign. tac. contrah, l. ttcm ejiii.tjf, de paÛis, On étend mcfme 
ce privilège en faveur du Propriétaire de Navire , nai is enimcon" 
ducfd aquiparaiHrurbano prxdio ^dc mcfmc à une boutique & à un 
inagazin. " H h ij 
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Le Proprictaîrc pour confcrvcr fon privilège & Ton hypothc* 
que fur les meubles de Ton locacairc,les doit faifir lors qu'ils font 
encore en fa maifon^autremenc il n'a point d'aâion pour les re-: 
vendiquer , parce que les meubles n'ont point de fuite par hy- 
pothèque , ce qui ne s'obfervoir point par le Droit Romain , uhi 
Salvianum intcrdic^um feu dCfio Serv-anA competebat conduÛori pr0 
iuvecfii & ilUtù contra teltîum pcfjcjforcmleg. /. cûd. de SalvLin. iit- 
terd. mais cette hypothèque tacite & privilégiée n'empcchc 
point que le Locataire ne les puiflfe aliéner lors qu'ils ne font 
point faifis parle Propriétaire -, c'eft le fentiment de Jafon , qui 
a edc contredit par Neguzantius , membre 4. p. 1. n. 170. A par 

iîlulicurs autres Autheurs, parce qu'autrement, difent»ils, cette 
lypothcquc tacite deviendroit vaine i5c illufoire : mais on ré- 
pond que le Propriétaire peur empêcher cette dilfipaiion de fou 
gjge par la f-iilie des meubles de fon dcbitoiir $ quoy que le Lo- 
cataire puiiTe difpofer de fcs meubles avant qu'ils Toicnt faids 
par le Propriétaire , s'il les enlevé &les£ranfporte fans foncon- 
Icntement , il peut le faire condamner à les rcrablir. 
• Le privilège du Propriétaire ne s étend pas feulement fur Icf 
xneubleSj mais au(Ti fur les fruits que nous avons montré cy-de^ 
Vant hiy elhc tacitement affcdlcz in fYxdtts rufiicu fruclm qui tn*^ 
cite ihi n.ifcuntftr tâciù intelliguntur pig/iori r([e domino fnndi qui lo^ 
catw ejè , eti.tmji nomindtim non ccnvenerit, /. 7. in quib. cauj. f ign, 
vclhypoth. cem. ôc cette hypothèque privilégiée fur les meubles 
& fruits cOant fur la ferme , a lieu non feulement pour une an- 
née du fermage , mais pour tous les prix du bail quoy qu'il fuft 
fous (ignature privée, Barcole fur la L. locatnm. fointumde pigf* 
4<7. a. tenu que le Propriétaire peut retenir les meubles de Ion 
Locataire pour une autre dette que fcs loyers , fe fondant fur U 
Loy r. Cod, etijm ob chirog. pec. Son opinion a efté combartuc 
par Jjfon , elle peut neanmoinseftrc yraye quant au droit de ré- 
tention , mais en ce cas le Propriétaire n*a point d'hypothèque 
tacite & privilégiée , & il peut feulement arrêter les meubles 
eflant dans fa mailon comme feroit un autre créancier. Le Droit 
Romain qudf.tnm <id inve^a é'H/atd faifoit différence inter prddiê 
firband t:^ rujlicjt. l. pâti or. \.fi colons, (jui potioresin pi^nore hAbean- 
tut. Cuj. dd, l.ft in leg.it is. \. fi eod.jf, locati. & Itg- fo jure in principe 
^rirfffuib. c.xuJ'.Vign.rjrb^pth^jAC. contrah. Cctpe diftin£iion eft 
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ffîprouvéc par la Coutume de Paris , Art. tyi. Mais Ricard cû: 
d'avis que cette Coutume ne doicpoinc eftre eftenduë fur les 
iDaifons des champs , ce qu'il precead avoir prouvé fur l'Article 
zSy. de laCoûcuiue de Paris. 

Ce privilège du Propriétaire n*a lieu que pour les meubles qui rhypothe: 
Appartiennent au Locataire 5c non pour ceux qui ne font point qucntf^uc 

» i I L • j» n. L .u- ^ fur les mcu- 

aluy , car comme le bien d aurruy ne peut cirre hypothèque lo, 
que par une convention exprelTe.il ne le peut eftre pareillement cataire. , bc 
par une convention tacite % ainfi quoy qu'ils y cufTent cftc ap- 
portez du confentement de celuy à qui ils appartiennent , on ne 
peut en tirer cette confequcnce qu'il ait confcnty qu'tls fuflcnc 
aliéniez aux loyers de la maifon : quoy que Nfguz^auttm Memlu 
4. p. 2. n, IS7, & plufieurs Auteurs qu'il cite tiennent l'opinion 
(Contraire plus véritable & qw'animus tKpiicum tiec(fj.trius non 
Attnr dd httnc effeftum , n^m (ufficere vîdetur fcUntia & tAciturnitas^ 
quia non prohibendo ut prohiber e pdterat , prjifentia & tâciturnitaf 
importam confenfum. De la Lande fur l'Article 419. dit qu'on le 
pratique de la forte en fa Coutume y maisil convient que pac 
îa difpofitiondu Droit les meubles qui n'apartiennent point au 
Locataire ne font point re(ponfables des penfîons 5c loyers. U 
Vomponlm. \. /. in tjuib. cauf, ptgn. D. & que c'cft la doÊlrine 
«commune des Interprètes du Droit 5c des Doûeurs Frao^ois,' 

que l'on en ufc de la forte à Paris. 
. Non feulement ccluy qui a vendu l'Office 5c celuy qui a ^'^^^^ 
|)rété de l'argent pour l'acheter , ont privilège fur iceluy , mais vcodcur.&i 
auflî ceux qui font créanciers pour faits d'Oficc 5c qui ont trai- "i^u^y q"' * 
te avec l'Officier ex necefsitate o/^cit , comme le condgnataire ^ud'acSu 
fur l'Office de Receveur des Confignations , celuy qui a mis 
fes pièces au Greff:e ou baillé fon obligation à un Sergent a 
privilège fur les Offices de Greffier ou de Sergent : car ayanc 
. fuivy la foy publique 5cayjnt contra6té avec l'Officier en tant 
qu'Officier, il eft jufte de leur accorder cette préférence. Lfi 
venir f. \. in boms. D, de prrvil, cred. potior eft caufd eorum qui fidem 
pubiicam fecuti (unt. Mais pour avoir ce privilège , il faut que 
celuy qui rei^oit la çonflgnation euft qualité pour le faire; car 
$'il n'étoit pas une perfonne publique , prepofée pour cet effet, 

confignatioa faite en fes mains ne produiroit pas un privilè- 
ge fur l'Office qu'il poITçdcioic ; comme il fut jugé au Parle- 
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ment de Paris par Arrcft raporrc par Goujct des hyf. <f if J 

Ce fut une des queftions propofccs aux Mercuriales du Pat^ 
Umentdc Paris , li les créanciers pour raifon de l'exercice 6c 
fonction de l'Office feroient préférez fur ledit Oifice avant 
cous créanciers, mcfme au vendeur dudit Office, fi nca<înK)m$ 
c'ccoit pour exercice de fonû:ion dépendant dudic Office ? ôc il 
fut répondu que les créanciers pour l'exercice & fonction d'cnr 
les ctean- Officier , doivent cftre préférez fur ledit Office à tous autre» 
cîc« pour créanciers, mcfmeau vendeur d'iccluy, toutefois les dette» 

exercice ' ' 

d'Office font font pout cxcrcice ôc fonâion dépendant dudit Office , mai» 
préférez à |^ auttesbiens de l'Officier , ils ne peuvent venir en ordre 

que comme les autres créanciers, fans qu ils pumcnt faire rc» 

monter leurs hypothèques du jour de la réception audit Office; 

Ricard fu£ la Coutume de Paris en tes Addic au Tit. des Aûioo» 

Perfonncs. 

Un Geôlier ayant laiûfé évader des perfonncs emprifonncc» 
pour dettes civiles , il fut condamne en fon propre & privé 
nom à payer les fommes qui étoient dûcs par ces fugitifs : Ses 
biens ayant cdé faids & vendus , Ton agita cette qucftion , fi 
ceux qui avoient fait emprifonner ceux qui s'étoient évadez 
viendroient en hypothèque du jour de TArreft qu'ils avoicnc 
obtenu contre le Geôlier ou du jour qu'il avoir e(ié reçu à cet 
Office de Geôlier? Et il y eut encore cét autre qncftion entre 
ceux qui avoient fait emprifonner leurs débiteurs fugitifs , s'ils 
viendroient en datte de leurs écroiics ou du jour de la Recew 
ption du Geôlier î Par Arreft du Parlement de Paris, rapporte 
dans la Biblioth. du Droit François , 1. h. & par Goujet des hyp. 
q. 12. il fut jugé que les cre:^nciers ayant requis Temprifonne- 
ment feroient mis en ordre du jour que le Geôlier avoir prciVc 
le ferment , & qu'entre Icfd. créanciers les deniers leur feroient 
didribuez, non point fuivant la datte de leurs écroiies , miis 
concurremment au fol la livre, à raifon de ce qurfe trouvcroic 
leur edre dû tant en principal , qu'intereds & dépens-. 

On demaivde û le Koy pour les amendes aufquelles l'OffW 
ciera efté condamné pour fa^ites commifes en la fonction de 
fa Chjrge ^ doit avoir privilège du jour que l'Officier eft entre 
en exercice ? On allègue pour l'affirmative la /- 2. C. in quik 
{4u/, p/^/t, v<l hjf, (ât, CHUT' fie b /. C </r jitre fi/c Par un an^ 
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tîcirATrcfttic l'année 1530. entre Monficur le Procureur Ge- 
neral , & pluficurs Marchands de Roiicn oppofans au décret der 
hcncagcs d'Adrien du Puits , il fut dit que le Roy fcroit préféré 
pour ks amendes , auquel ledit du Puits avoir eftc condamne 
pour avoir malvcifc en fa -Charge de Lieutenant aux Eaux & 
Foreas du jour qu'il avoit cftc reçu , & non do jour de la <:on- 
daiDnation,au préjudice descreancicrs antérieurs deldites con- 
damnations. Loyfeau âu contraire cftime que le fifc n'cft pri- 
vilcgiéquc pour les deniers de la Charge, &non pour les amen-' 
des aufquelles l Olficicr a cfté condamne pour quelque caufc 
que ce foie. Injorttsfmmqiiantitaif jifciconàiùo potioreft Jedin eo 
quûd pœn^ nomine adjeclum eft propria forma Jervanda ejl, L unica. 
C. fœmsfifcal. cred. ânufcr. & c'eft la maxime établie par la /. in 
lumma.C. df pxn, ffc. 11. me femblcroit jufte d'accorder cette 
préférence aux créanciers pour faits d'Oflice au préjudice def. 
quels le Roy ne doit avoir ny préférence ny concurrence, par- 
ce qu'ayant cre^ ces Offices , ce n eft pas volontairement que 
l'on contracte avec zuxjed in necefitate officii, & par confcquenc 
il eft en quelqueXortcgarand de Ja.njalverration des Officiers j 
laais à l'égard des fimples créanciers hypothécaire^ , les amen- 
des procedans du fait de l'Officier & de fa faute perfonnelle , le 
Roy doit avoir privilège fur l'Office , mais non fur les autres 
biens, comme il fut jugé pat cet ancien Arrcft.'' 

L'on agita cette queftion au Parlement de Paris , fi les crcaiî^s 
cicrs qui ont prête leurs deniers pour l'achat d'un Office de 
Greffier , doivent cftrc préfère» aux créanciers qui avoient 
^onCgn c leurs deniers en fes mains:? ceux qui avoient confignc 
Içwps denjffts <yfQiçnt:q.u'*yant e^é obligea de configncr leurs 
deniers entre les.m*in$^e ccjGrcffîcr.i e^vcrtu d^unc Senten- 
ce des Requeftcs du Palais, étant devenu infolvable,il neleuc 
îcftoit d'autre (cureté que fa Charge qui «toit leur gage fpe- 
^al^ étant l'mtéreft public toujours préférable à ccluy des parti: 
£ulicrs^ d'autaïuplusqyç l'on n'ctoiiiamaisfintrédansla difcuC 
<Jon4c lAfolvabiliié d'un Officier nommé parfonjuge, parce 
quel'on ne contraûeavec luy qu'in? olontaireraent,au lieu que 
ceux qui ont prêté leur argent à ce Greffier ont fuivy fa foy 
pyant 4u:f»,*voir,quç l'Office réppqd des raajvcrfations : Ceux 
lîui 43rQ.i*nt^içilé lc^t.argçioj|>pyçJ'>tt:i;a^ df i'Ofûçc di^oicnç 
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que leur privilège eftoit fonde fur le Droit côtnmôtf & {tit té$ 
règles générales des hypothèques , il leur fuftiloit de moncrcff 
que la rccepre des ConGgnations ne faifoic poinc une partie 
cdentielle de celle de Greffer , que cet Office ayant edé acqm> 
de leurs deniers , ils enécoient les véritables propriétaires, 
que l'Officier n'avoir pu par fon propre tait nuire à leur ptivi* 
kge. Par Arreft rapporte dans la troificmc Partie du JournaV 
des Audiences. 1. 5. c. i^. il fut die que fur les deniers provenans 
de la vente de ladite Charge , les créanciers qui avoient predé 
leur argent pour l'achat d'icelle feroicnt payez par preéercn^ 
ce â tous autres creancicti y en- judifianc l'employ âc fubroga-f 
tion. 

L'on jugea cette queftion au Rapport de Monficur de Tou-> 
vcns, fçavoirfi les Secrétaires du Roy avoient un privilège pouf 
leurs gages, fur l'Office de Receveur payeur de leur Collège^ 
au préjudice de tous créanciers, mefme de ceux qui avoicnr 
donne de l'argent pour acheter d'eux cet Office avic fubroga-^ 
tion à tous leurs droits^ 

Les Secrétaires du Roy du Collège des cinquante-quaritr 
achetèrent les quatre Offices de Trclorier Payeur ancien des 
gages de leur Collège ^ & au lieu d'y commettre par commif- 
lion , ils jugèrent à propos de le revendre à Pierre le Scmmclier^ 
Secrétaire du Roy de leur compagnie , & comme il n'avoir pas 
d'argent il eniprunta 39000 liv. par trois Contrats , d* Meffirc 
Jean du Tillct, Prefident auxRcqueftcs du Palais , Dame Eli- 
zabeth le Maréchal , veuve du ficur Longuet , & Dame Char- 
lotte de la Tour. Lcfdits Secrétaires^ du Roy députèrent deux 
Syndics pour traitct avec ledit Scmmelict ^ & ils Icfttbtogcrcot 
àtous leurs droit$,4ïypothcqucs& privilèges. '- 
. Ledit le Semmelier étanttombé dans le defordrc de fcs affai- 
res, lefdits fieurs^ du Tillct ôc Icfdiccs Dames le Maréchal & de 
la Tour prcfenterent Requeftcs pour faire di^e que lefdits Offi- 
ces feroient vendus & qu*ib en crapotte(oicnt le prix airprcju*' 
dice defdits ficàrs Scctctaires pour Us gages qui leur croient 
dus par ledit le Semmelier : fur cette conteftation la caufc por- 
tée au Parlement de Paris fut évoquée Ôi renvoyée en ce ParlC'» 
menr. Les créanciers qui avoient prêté leur argcnr audit le 
Semmclicr teprcrcntoicnc <^u'il| cioicnc ctca{)ciei;^ privilégiez 
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fût Mit Office par la fubrogacion faite à leur profit, que leurs 
deniers avoienc edé empruntez par le Semmelier pour les em- 
ployer au payement du prix de ces Offices &c qu'enfuite le Sem- 
jnclicr les ayant payez aux défendeurs ils avoient confenci une 
Tubrogarion a tous leurs droits ôc une hypothèque fpeciale ôc 
privilégiée fur ledit Office j apics cela qu'il n'y avoir aucune 
ftice que les prétendus débets dudit OtHce pûQ'ent enipefcher 
Jadite préférence , que c'ctoit une nuuvaifc foy après la fubro- 
gation confentie& l'argent dcfdits demandeurs reçu par cha- 
cun defdits Secrétaires de leur contcfler leurs privilèges, car 
quand ledit Semmelier a traite avec lefdits Secrétaires il avoic 
fait TafFaire de la Communauté plûtod que la Tienne , puifquc 
Futilité defdits Contrats avoit cédé également au profit de cha- 
cun defdits Secrétaires i de forte qu'ils dévoient cftre reputestf 
Tavoir vendu non pas audit le Semmelier , qui n'étoit que leur 
prepofé , mais aufdits demandeurs aufquels ayant cédé leurr 
droits, c'écoit en quelque façon leur en avoir transféré Ja pro 
prieté puifqu'ilsen étoient Propriétaires, enfin que la fubro- 
gation ayant edé faite par lefdits Secrétaires fans aucune garaQ« 
tie que de leurs faits & promefles , les fairs de cette Ilipulatioir 
fuffifoient pour les rendre garands dans l'occurrence qui fc pre< 
fentoit où en laquelle ils prétendoient que ne s'étant pas hit 
payer de leurs gages fur le fond que le Semmelier recevoir an- 
nuellement, ils ne pouvoienravoir privilège fur l'Office. 

Il eft vray que les Charges des Officiers comptables font pri- 
vilcgiénient 2^cCtécs au Roy quand lefdits Officiers luy doi- 
vent quelque chofe de l'exercice de leurs Charges , mais quelle 
confequence lefdits Secrétaires en pouvoient-ils tirer, puifquo 
le Semmelier ne devoir rien au Roy ? on convient mefme que 
ceux qui viennent au Droit du Roy ont le mefme privilège, 
nia^is l'on foûtient qu'ils ne font plus aa Droit du Roy, puif* 
qu'ils l'ont cédé aux Demandeurs. Le premier Droit du Roy 
fur la Charge en quedion e(l celuy de la proprieré par la crea« 
tion , mais ce Droit a pafTé au Collège des Secrétaires par l'a- 
chat qu'ils en ont fait en commun de fa Majefté. Le fecon4 
Droit du Roy eft celuy de l'hypothèque privilégiée qui eft He< 
ineuré à fa Majefté , nonobftant la vente qu'il a taire dudit Offi- 
ce ^ mais qui lu/ dcviçQC inutile ne luy écanç rien dû. L'on ycuf 
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bien qné lés Scèrètatrcs aycnt acquis du Roy ces dcuxDroîti 

6c propriété & de privilège : quant à ccluy de propriété ils Tont 
tranlmis audic le Strmmclicr par la vente qu'ils luy ont faitcdc 
lad. Cil :rgi , par laquelle il ne leur reftoitplus aucun autic Droic 
que laJitc hypothèque privilégiée qu'ils appellent débets. Oc 
aptés leur vente auditleSemnielicr,ilsonten recevant^ parta» 
géant entr'eux l'argent des Demandeurs , déclaré qu'ils les fu» 
broccoienc à cous leurs droits , & ils ont cédé aux Demandcuri 
le droit de leur hypothèque privilcgiée pour leurs gages. 

Au contraire lefdits Secrétaire* dcmcuroient d'accord 
qu'ilsavoicnt vendu la Charge auditle Semmeiicr, & qu'ils ont 
ieçû l'argent que les Demandeurs luy avoicnt prêté pour faire 
cette acquiHcion , mais de prétendre fous ce prétexte qu'ils 
ayent renoncé aux gages qui leur dévoient elhe payez dans la 
fuite &au privilcge qui leur appartcnoit pour le payement de 
ce qui en dévoie écheoir à l'avenir, c'étoïc une prétention touc 
à fait injude. 

Ils ont fubrogé les Demandeurs aux Droits qu'ils avoientà 
la propriété de la Charge qu'ils avoicnt vendue , Ôc il faloif 
bien qu'ils le fiïTcntpuifqu'ils rcccvoient le prLx de leurs mains, 
mais ils o'onc pas pour cela détruit la qualité de cette Charge, 
qui étoit comptable de fa nature envers le Roy 5c Tes Olfi- 
ciers : au contraire ils ne vendoicnt cette Charge que pour 
avoir un homme qui leur répondilt de leurs gages & qui leut 
fift leurs droits bons , & il fcroit bien étrange de vouloir perlua- 
der que par cette vente ils euflfcnt renoncé à tout le fruit qu'ils 
en dévoient attendre ; c'étoit aux Demandeurs à connoiQre la 
nature du bien, pour l'acquifition duquel ils bailloient leurs 
Faitstl'Offi deniers, ils dévoient fçavoir que les faits d'Orifice font pce fera- 
bî ^T^toutc à toute chofc: fi le Semmeiicr luy-mefme avoitfait un achat 
^hofc. de fes propres deniers , il (c rendoit ridicule de foutcnir que 
la Charge par luy achetée ne feroit point privilégie roc nt aftc- 
^ €tée aux gages des Détendeurs , fous prétexte qu'ils la luy au- 
roient vendue & qii-'ils auroient rc<j{i fon argent : que les De- 
Biandcuts n'ont pas plus de droit que luy , au coniiaire ils en 
ont moins , car le Semmeiicr a la propriété de fa Charge ,& les 
Demandeurs n'onr qu'une fimplc hypothèque. 
^ Le iicur Baudouin ancien payeur des g^g^s des Secrcu(res 



7>E5' H y P 0 T H'E-^V E S. 
3a Roy croie aafïi partie en cauffc. La Cour faifant droit fur 
le renvoy, Rcquefte & conclufions des Pârtics, grdonnaquc 
de lafommc de 18000 livres confignccs pour le prix du rcm- 
bourfcment defdits Offices, il en fetoit paye 840 liv.au ficup 
Polaillon , & le furplus audit du Sr Tillet , & aufditcs Dames le 
Maréchal & de la Tour, à déduire furce qui leur eftoit dû tant crt 
principal qu'arrieragcs, 6c ce par privilège & préférence aufdit* 
Secrétaires , fauf audit ficurdu Tillet 6c Conforsàfe pourvoir 
pour ce qui leur étoit encore dû fur les autres biens dudit le 
Seromelier. 

. Ce n'cft pas affcz de f^'âvoir que l'hypothèque privilégiée 
l'emporte fur la lîmplc hypothèque, il cft encore important de- t>zitvit 
claircic cette difficulté qui s'oiïre fouvcnt ; Si ^c dcuxobh'ga- obligation» 
tiens privilégiées, la piemicre en datte cft préférable ou (\ l'on» Çi'i^'j'^.fl^", 
doit les faire concurrer. rc en datte 

Cette qucftion n'cft pas nouvcHc au Palais, clic fut décidée ^J^P^^'"*" 
par un Arreft folemncl du 28 Juin i568. au profit de Maiftrc 
Guillaume Morin , Receveur des Confignations à Roiien. IL 
avoir prcfté la foramcde5500. liv. à Dcilandes, pourctrcera-^ 
ployccs à l'achat d'une Charge d'HuilTier aux Rcqucftes du Pa- 
W\s : Dcflarrdcs avoir fait les déclarations ncceffaires pour ac-> 
qucrir un privilège audit âcur Moiin i mais depuis il emprunta 
cn-core de l'argent de Monfieurdes Honuncts Confeiller en la 
Cour, àU caution de Maiftrc Pierre Bcnard, pour être aufli 
employé à l'achat de ce raefme Office , & lors dudit payement 
ledit Deflandes avoii encore fait les déclarations neccû'aircsy 
ùxz la difcullion des denicis de cet Office , Bcnard voulut cftrc 
colloque en concurrence avec ledit Morin , fa dette ayant U 
mcfmc faveur & le mefme privilège : D*aillcurs il prétendoit 
qu'ily avoit de la fraude de la part dudit Morin ; au contraire 
Morin foûtenoit qu'ayant un double privilège du temps & de 
la caufc , il devoir eftrc prcfcrc. 

La qucftion générale fur amplement iraittcc par les écrits dii' 
procez ,& par l'Arreft la prcfcrcncc fut adjugée audit Morin. 

Cette décifion établie par TArrcft de Morin n'cft pas finga* 
licrecn Normandie: La mefmechofcavoiccfté jugée au Parle^ 
ment de Breragnc dans une Caufc évoquée de ce Parlement , 6c 
pour des perfonnes de Normandie. Lç ûçur de BoUcfoffc ay9is 
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frisée Pargent en rente du ficurdc U Motte Papavoînc avcè 
déclaration ^ue c'écoit pour payer la dot de la Dame fa iîlle 
qu'il avoit mariée au fieur du Moulin Chapel , depuis le ûeur 
de Bclletoû'e (e conflitua encore en rente pour le mcfmc fu|ec. 
Ses biens ayant edéfailis réellement, le fieur de la Motte foû* 
tint aux Rcquellesdu Palais de Roiien qu'ayant un double pri» 
vilcge du temps & de la cauie il devoir edre préféré , quoy que 
leurs Contrats euÛcot le mefme principe Se la mefme faveur. 
Meiïieuis des Requeftes ayans juge la concurrence , (ur l'Appel 
du fleur Papavoine la caufe ayant cdé évoquée 6c renvoyée au 
Pailcment de Rennes, par AricA du 3 de Janvier 16^7. la Sen- 
tence fui caflee^ la préférence ajugée audit Heur de la Motte. 

La mefme qucilion s'offrit encore en l'Audience de la Cour 
fur ce fait : Le nommé Martin fe conftitua en 50 livres de rente 
envers Pierre Gcrvais Elcuyer , fieur de la Foûardiere , à la char- 
ge d'employer les deniers au payement d'une terre dont il s'é- 
toit rendu adjudicataire , 5c d'en faire la déclaration lors de U 
confignation. Le lendemain ledit Martin fcconftitua encore 
en cent livres de rente envers les Religieux Penitens de S. Lo. 
Les héritages de Martin ayant edéfaiiis réellement par Julien 
le Roy , le (jeur de la Fodardierc demanda d'edre colloque 
privilej^iémcnt fur la terre de la Cauviniere comme ayant cfté 
acquife de fes deniers. Les Religieux Penitens prirent la mef- 
me conclulion comme ayans les mefmes privilèges , ôc par Sen- 
tence du Juge de S. Lo, il fut dit qu'ils feroicnt colloquez en 
concurrence, dont le tieurdela Foffardiere ayant appelle, je 
concluois pour luy qu'il avoir cfté mal juge; ce que j etablif- 
fois par Kautorité des Arrefts & par la difpofuion du Droit. 

Dans le concours de plufieurs créanciers c'eft une règle prCf 
micre & principale que ijui prior eft tempore petior efl jure , àç, 
pour acquérir cette prérogative du temps , il n'cil point be- 
foin d'années ny de mois , un jour , une heure donne cét avan- 
tage. Cette règle néanmoins reçoit trois exceprions : la pre- 
mière en faveur de celuy dont les deniers ont efté employez 
pour la confcrvarion de lachofe: la féconde pour le créancier 
qui a prcffé de l'argent pour l'acquifition de lachofe : & la troit 
ficmc en frfveut<lu vendeur qui n'avoir point cité payé. 

iyiais comme il arrivoic fouycnt que divers çççanuçjs avoicnj 



^cs dettes privilégiées donc le privilège proccdoic d'an mefme 
principe , mais qui n'eiloienc pas également favorables s il arri- 
^ic de la conteltacion pour fçavoir H la concurrencedevoir être 
établie indidmâcoienc , ou û en quelque cas il y avoic lieu à la 
petercnce ? 

Les Intimez fe font fondez particnliercmenc fur la Loy frivU 
legU.jf.He Bon, /lutor.jHd, pojf fuivant laquelle les créanciers d'uQ 
xncfme titre doivent e(lre payez parconcurrence. Il cA neceû'ai- 
xe d'expliquer la didinâion que le Droit Romain faifoic entre 
les créanciers & entre les obligations perfonnelles ôcliypothc*- 
^aircs. 

Pour acquérir hypothèque parmy les Romains il cftoîtnc- 
ceffaire d'une convention non feulement pour les biens que 
l'on pofledoic au rcmps du contrar,maisau(li pour ceux que l'oa 
acquctoit par après , de forte que pour avoir la préférence , ce 
n'étoit pas aCTez d'avoir une obligation antérieure , car cette 
obligation fans (lipulation ne produifoir qu'une a£i:ion perfon^ 
ne lie i Mais celuy qui avoit Ibpulé une hypothèque quoy que 
porterieuremenc eftoir préférable , & c'eft de là que procède U 
di(lin6Uon des créanciers perfonnels & hypothécaires , comme 
on l'apprend particulièrement de la Loy eos.cod. qui pot, tnPigfi, 
Mais CCS diftin£lions ne font plus confidcrables parmy nous où ^^^J"*^ 
les Contrats pafTez devant Notaires produifenc hypothèque de Notaires 
leur nature , & par confequcnt une obligation perfonncllc & produifcnt 
hypothécaire. ''^ ^ 

Comme les créanciers perfonnels qui n'avoicntpoînt ftipulc 
d'hypothèque efloient tous d'une condition égale , ils ne pou- 
voient venir qu'en concurrence , inter creditores hdbentes tiWtum 
ferfomlem obligAtionem , prier tcmpore nen e(l potior jure , me ad 
invicem dùfur prjirogdtivâ , fed omnes veriiuntin tributum : (î toute- 
fois les unsavoicnc une dette plus favorable & plus privilégiée % 
que les autres , ils eftoienc préférez , mais il rcftoit encor cette 
difficulté s'ils dévoient concurrer ou fi il y avoir lieu à la préfé- 
rence : pour la décider la Loy privilégia dit , que les privilèges fc 
règlent non point par le temps , mais parlacaufc -, & que les 
privilèges d'un mefme titre concurrent enrr'eux , comme en 
l'action de Tutelle ou de dépoft j mais quand la queftion cftoit 
fQ\Xt dcu^ docs UçaurecAciUnc également piivilcgiie , celle 



tep]uspri- de la prcmîcrc femme cftoit prcfcrablc à celle de Tautrc ; Scs-ït 
porte fur rcncontroit deux privilèges également tavorables , le plu» 
iaurrcjcom- privilégie Tcmportoic fur l'autre, prhilegiis duohus cùncurremi^ 
dcuxdw. ^ ifiAéiione perlondli pra:fertuT is cujué caufa efi magis privHegU-^ 
ta : La Glofe fur cette Loycna remarque quatre exemples. Le 
pteraicT pour le fifc : le fécond pour la dot > le troidéme pour 
cckiy qui abaillédes deniers pour la confervation de lachofe, 
& le quatrième pour les frais funeraux, 5c néanmoins ces crean«- 
cicrs n'avoicnt pas fculenrvent privilège entre les créanciers^ 
perfonnels , mais audi entre les hypothécaires de privilégiez. 
Ces racrmcs caufcs donnôicnt auffi un privilège dans le» 
ions réelles & hypothécaires, & ainfi ccluy qui prcfte fon ar* 
gcnt pour l'achat d'une chofc, l'emporte fur le créancier anre* 
rieur qui n'a qu'une (impie hypothèque i ce qui a lieu pareille»- 
jnent dans les autres cas , & particulièrement pour la dot. 

Ces diâicultez cdant éclaircies , il faut venir à la quellion,' 
fçavoir fi entre des créanciers également privilégiez , la préfé- 
rence a lieu en faveur de celuy qui a le privilège du temps <5c de 
h caufe î Le privilège eft une dcrogcance du Droit public qui 
par confcquent ne peut avoir fon effet que contre ceux qui fonc 
d'une pareille condition ; aufli c'eft un axiome en Droit qu'un 
privilégié ne peut fe prevdloirdc fon privilège contre celuy qui 
a un privilège égal , privilégiât m no» //abet privilegium contrA 
iujHe privilegiatum -, & en ce cas il faut réduire les chofes dans le 
droit commun , ce qui fe peut prouver par pluficurs raifons: 
frimo , parce que dans le concours de plufieurs privilèges ils 
fi'cmpcfchcnt ôc fe détruifcnt les uns les autres , mutuo Jt impe- 
dium à* cohfunàuntur y carne pouvant fubfiftcrenfemblc ny s'c^ 
xccuter, puis qu'autrement le privilège ncfcroit paségal,ilfaut 
V neceffairement que tout l'effet en ccffe , mm qui privilegium fh 
% ynile habet in re dr (pecie de ejuâ agitur , non pottfi uticontrâ eum q»i 
fimile inre privilegium habet , Covar, tit. j. pag. 3S, 

On ne peut pas chercher de privilèges plus femblables qirc 
ceux de PAppellantôc de l'Intimé j ce qui a fait dire à un de nos 
Auteurs , que h^c régula gêner alis temnda ejl in mMeria duorum 
ffivilegiatorum , ut effet u/ua alteriuâ ad alterum , quia ad tnvicem 
tonfunduntur, UerlinAib, 2,q.6}, 



SFoclrme de Covar.tom.i, p{tg,2j, coL /. inur paria hahentâs prwilfgin 
fr^fertur is ijui habet priv legium jttri comnuni c»nveniens\ or c n ma- 
xicre d'hypotlicquc le droit le plus commun & le plus puiflanc 

, que qui prior eft tcmpore pût/ or ejljure. 
' C'efl: encore une règle de Droit , que ;«r4 fpecialU faa'liné tol- 
luntur quarfigeneraliâ. Les privilèges ne font pas feulement des 
D roits particuliers , ce font des dérogea nce s au Droit commun. 
Il eft donc plus aifc de les faire ccflcr que de détruire le droit pu- 
blic 5c gênerai. 

C'eft aulïî une règle de Droit , que la condition de ccluy qui 
a un double droit eft plus avaniageufc que celle de celuy qui ^^^^J • 
n'en a qu'un , potior eft ts qui duplici jure vàllatHs eft , ainli l'Appel- droît^l* e(l 
lant ayant le privilège du temps & de la caufc , fon droit eft le p'"s avanta- 
incillcur , quia dttplicijurenititur. f^^^ 'JJ'Jj 

L'AppeUant maintient mcfme que les Intimez n'ont point n'cnaijQ'uii; 
de privilège qui puiflc entrer en concurrence avec celuy de 
l'AppclUnt , parce qu'ayant un droit réel & privilégié , il n'a 
pas efté au pouvoir de fon débiteur 4e le luy faire perdre ou de 
l'affoiblir. 

L'hypothèque, difent les Do£leurs , eft jus afficîem : c'eft ua 
droit qui afFcéïe tellement la chofe à laquelle il fait une impref- 
fion fi forte qu'elle ne peut après eftre détruite, /W/><i altéra parte, 
quelque pa6lion que puiffc faire le débiteur j le débiteur fc dc- 
poiiille du bien qu'il hypothèque , c'eft une aliénation irrévo- 
cable qu'il en fait , & il n'eft plus en fa liberté d'engager ce qui 
n'eft plusà luy.On vcuteRCCttecaufcqu'il ait pu donner privilc» 
ge fur une chofe qu'il a engagée privilegiémcnt à un autre , & 
bien que les deniers du dernier créancier aycnt contribué pour 
J'achat de h chofc,neanmoins ayant aftcâé & hypothéqué cette 
chofe à un premier créancier , il ne peut l'avoir engjgéc au fé- 
cond que jufqu'à Ja concurrence de ce qui refte après la dette 
du premier creancier|>ayce , & quoy que ce raifonnemcnt foic 
généralement vray , il eft néanmoins particulièrement infailli- 
ble dans refpccc de cette caufe , où le débiteur commun eftoit 
adjudicataire de la terre dont il s' <git , lors qu'il emprunta des 
deniers à l'Appellant & aux Intimez : d'où il relulte qu'en ce 
xcmps- là ce débiteur eftoit en poncflion de la terre, & 
9]^ 9À^^^ !ç ^^l^^cc 5c proptifiÇjtirc i ^ bicq qu'elle ne 
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luy fuft pas rcdce s'il n'cuftpayclc prix de fon adjudîcatîôn ,* 
que res no» fiât emptoris ni fi foluto pretiû , celaeft bien vray à l'o-^ 
gard du vendeur & de fes créanciers , mais non pas à l'égard de» 
créanciers de l'acqucrcur: pour eux il eft vray de dire que 1» 
chofe eftoic inhnh dtbitoris ,mi\s qu'ils luy ont fourny des dc^ 
niers pour acquitter une dette : or en ce cas peut-on dire que 
l'hypothèque & le privilège que le premier créanciers ftipulc^ 
ne doive pas avoir fon effet au préjudice deceluy qui n'a con* 
Colay-li ^^^^^ que depuis? Perfonne ne contcftera que celuy des de* 
ficccdc à la niers duquel les premiers créanciers ont edé payez ne Tuccede^ 
place dc$ icuj place ^ is cujas pfcunU primus creditor dimijfus efi , in lû- 
oca^cirrs fjf^ (uccedit. Il ell encor certain que les premiers crean^ 
des dcnicn cicrs du dccreité ont efté les premiers payez, il faut donc prc-' 
o!!?cftVac- fumer par une fiâion juftc & neceflaire que les deniers premie* 
^uiicz. rement empruntez , ont efté employez au payement de fes det- 
tes. On confirme cette vérité par l'auioritc de deux grands- 
Auteurs : Monfieur Cujas s'en eft explique nettement dans foir 
Paratitle, qui potior Ced. en ces termes. In hoc titulo proponitur 
differentia inter aÛiones perfonales dr hypothecArias , n.tm in perfo» 
nalibus privilégia aJUmantur ex cahso, dehiti , non ex tempore , itaque 
frioTis tempoits hjpotheca firmior cfi , pojterioris infirmior , qui a i» 
id tantiifn efjicdx eft quo [ummâ pignoris excedit fumm.tm prioris f$f^ 
tis : Il ne fc peut rien trouver de plus exprés. Pour rcfoudrc 
toutes les difficultez que l'on veut former en ce titre ,dit Mon- 
sieur Cujas, on propofc la différence entre les créanciers pcr- 
fonnels & hypothécaires : Il eft donc vray qu'il y a de la diftc- 
rence entre les uns & les aurres, & en effet, ia Loy eos^ cy-de^ 
vant citée , dit expreffément qu« le droit de la fimple hypothè- 
que eft û pu i (faut , que in privilégié omnHnés qujt perfonali achoui 
competunt prdfertur. Il dit enfuite, que in perfondUhus privilégié 
éifiimintur ex causa^ & pour le prouver il rapporte la Loy p^rvi^ 
Ugid, Il eft donc manifcfte que fuivant fon fentiment , la Loy 
pivilegiA n'a lieu qu'entre les créanciers perfonnels , il ajoute 
que in hypothecAriâ aBione privilegiA Aftimnntur ; 6c là dcflus il 
conclud que l'hypothèque du premier créancier eft la plus for- 
te , celle du fécond la plus foible , parce qu'elle n'eft cfticace 5c 
ne produit foQ cftet en faveur du fécond créancier que jufqu'à 
coacurrcnce de Ja foo^mc qui refte après U dcuc du pre* 
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îbicr créancier acquicée. 

Les Intimez n'ofcnc defavoiier que le fcntîment de Loyfeatt 
kur cft contraire , mais ils raccufcnc d'erreur & de coiuradi* 
ûion , <5c qu'on ne pouvoïc comprendre comment il avoir pu 
admettre la concurrence entre les créanciers qui avoicnt prêté 
Je l'argent pour l'achat d'un Office , Ôc approuver en mcfmc 
temps la préférence entre ceux qui auroicnt baille de Targcnc 
pour TacUat d'une terre ou d'une maifon. 

On peuf apprendre la raifon decccee différence dans le notn- 
brc 14. dumefm^Chap. 8. l.;3t.dcsOtîiçc$,: où Loyfcau faitcon- 
noiftre que s'il ne donnoit pas la préférence au créancier hy- 
pothecaite fur les deniers de l'Oificc , c*eftoit parce que l'hy- 
pothèque ne s'aflied point ou au moins n'imprime point un 
caractère & un droit réel, qu'on appelle fuite p.tr hypothèque » fut 
rOdice non plus que fur un meuble, Ôc que d'ailleurs k-s deniers 
d'un Oftice font répurez meubles & le difcutcnt par concurren- 
ce faivant la Coutume de Paris. 

Voicy les paroles de Loyfeau. LaLoy privilégia ne parle què 
des privilèges petfonnels 3c non des privilèges réels <Sc hypothe* 
caires , qui ne concurrent gueres eAant de divers temps , car 
entre privilèges égaux un privilégié n'ufe point de fon privile^' 
ge contre un autre privilégié , cr resreducitur ad jué commune , 6c 
aux privilèges hypothécaires c'eft un droit perpétuel que , qui 
frior eft tcmpore potior eftjure , parce que l'hypothèque dés fon' 
principe afFedc tellement la chofe qu'elle retient toujours par 
après cette impreflion ; c'eft pourquoy aux privilèges réels W 
n'y a point de concurrence , comme de deux qui ont prcftc 
leur argent pour l'achat d'une maifon fous deux Contrats por- 
tans hypothèque, le premier en hypothèque doit eftre rais en ^h^'^^'h'^' 
ordre devant l'autre ; Lefentiment d'unfi grand Autheur , ap. 1^100- 
puyé d'un fi grand raifonnement doit cftrc d'un grand poids jours4cYaiifc 
pour la décifion de cette caufe. 

Il ne refte plus qu'à répondre aux autres objedions des Inti- 
mez. Oh allègue que les deniers de l'Appellant n'avoient pas 
rcmply le prix entier de l'acquifition , que leur argent y a eftc 
employé comme le fien , &que cen'cft qu'en vcitu de ce fe- 
cours &: de ce fupplcment que l'héritage fe trouve en la poll'ef- 
ûon de leur dçbiicur coœwun ^ ôc (ju'il çn eû dcven u le propricj 



.Caire : D*oii Ton conclud que puifquc \ti & les iïïfrci ônf 
utilcraenc traviillc pout l'acquilîcion de la chofc , il cft juftc 
qu'ils y participent i proporcion de ce que chacun y a contri- 
bue : Qiic le privilège de celuy qui prcfte pour acquérir n'cft 
pas naoindre que celuy du créancier qui prefte pour confcrver, 
fuifque fans cela en l'un & l'autre cas la chofe ne fe trouveroic 
entre les biens des débiteurs , & qu'enfin le vendeur ayant eftc 
payé de leurs deniers ils entrent également à Ton droir. Que 
l'on vouloic donner une hypothèque avant que le privilege.tuft 
acquis^ ce qui n'a edé fait que par la déclaration du débiteur en 
payant les deniers , & enfin la Loy privilégia de frivileg. crcd. ÔC 
)a /. 7. qui pot. in pign.jf- y font cxprcfles. 

L'Appcllant a cet avantage que toutes ces Loix & ces raifons 
furent allcguces au procez du ficur Morin , Ôc néanmoins \t 
Cour n'y eut aucun égatd : on veut bien que le fccond créan- 
cier ait un privilège , mais ce n'eft pas pour concurrer avec u^ 
' créancier dont le droit ôc le privilège eft antérieur : car ou la 
chofe ne v.mt que jufqu'à la concurrence de ce quia cfté payç 
par le premier créancier , & en ce cas il eft vray de dire qu'elle 
acfté enti:rement payée de fes deniers , puifque non feulement 
fon argent a cftc fourny le premier, mais qu'il avoir auflî ftipu- 
lé que fon argent y feroit employé le premier : & l'impreiHoa 
que fait cette itipulation cftani fi puilTante qu'elle ne peut s'ef- 
facer , le débiteur n'a pu hypothéquer une féconde fois , ce 
qui n'efloit plus en fa difpolition j fi au contraire la valeur da 
tonds excède le prixfourny par le premier créancier , en ce cas 
cet excédant cède au profit du fécond , fon hypothèque ne peur 
s'cftcndre au'dclà inidtantism cffica>cejl , rfuo fumm.m exced/t pri(h 
ris fortis : & on fc trompe quand on dit que le privilcge n'eft pas 
niomdre pour acquérir que pour confcivcr , celuy qui prefte 
pour confcrver fait véritablement faivam totim pignoris caufam, 
mais celuy qui ne prcfte pour acquérir qu'après qu'un premier 
créancier a tourny autant d'argent que vaut la chofe acquifc , il 
ne peut dire qu'elle ait eftc depuis acquife de fes deniers , & s'il 
entre au droit du vendeur ce ne peut cftre que dans l'ordre des 
hypothèques , ^ c'cft mal à propos qu'on obie£lc qu'on veu.c 
avoir une hypothcq-.ie privilégiée avant qu'elle foit née, car ce 
^)'eft pas la déclaration qucpafle le dçbucur qui donne Icfti^î 



tgc, c'efc la fb'pulacion portée par le Conçue de la rente donc 
cette déclaration n'ed que Texecution , & qui a Ton effet retroa- 
Ôifau temps du Contrat : s'il en eQoit autrement, non feule- 
ment il rcfulteroit une abfurdité étrange , mais il fcroit mcfme 
impofllble de pouvoir aflurcr un privilège. Un débiteur pour 
acquérir une Terre de loooo liv.pourroit emprunter 50000 liv. 
ou 60000 livres , 6c palier des déclarations en faveur de fes 
créanciers i cependant quoy que dans l'achat de la terre il n'en 
fuft entré que 10000 liv. on en fcroit concurrer 50000 livres. 
Pour prévenir cet inconvénient il eft bien plus raifonnable d'en 
revenir au Droit commun , & de confetver l'ordre des hypo- 
thèques, & de dire que c'eft un moyen pour prévenir les furpri- 
fcs <5c les tromperies , car ou ccluy qui preftera fon argent pour 
l'achat d'une Terre, fera t'ortafluté qu'il n'y a point d'hypo- 
thèque antérieure , ou s'il en doute il peut ne payer point (on 
argent que lors de la pafl'ation du Contrat 5 alors il verra s'il y 
a des déclarations faites en faveur d'autres créanciers , ôc là-def. 
fus ilconnoîtraû fou hypothèque peut eftrc aûutée ou ne i'c- 
trc pas. 

Si les raifons des Intimez ne font pas valables, les Loix qu'ils 
cirent ne leur font pas plus avaniageufes : on a prouvé claire- 
ment que laLoy Priviltgia n'a lieu qu'entre les créanciers per-* 
fonnels i ce qui eft fi véritable que de tous les Interprètes du 
Droit Civil de tous les Jurifconlultes Fran(jois,il ne s'en trou* 
vera pas un feul qui l'ait expliquée autrement. Outre les auto- 
ritcz de Monficur Cujas & de Loyfeau , la Glofe contient ces 
paroles : iKfer hypothecarios prior prxfcrenâm eft , fi ce n'cft dans 
les cas où un privilège eft plus favorable , lefqucls ont auffi efté 
remarquez par la mcfme Glofe , c'eft auffi le fentiment de Go-i 
defroy , mais le PrefidcntFabri en a fait une définition exprclTe, 
C9d. Fab. U 7. t, 32, defin. s. piurihw chirograpbaihs concurrcnùhm, 
neque is ejuitempore potior pr^fereudus eft Cdteris , fedft cxfeuftra 
pAri,t , concurrunt. L, Priv/Ug. non enim ficut inter hypothecarios 

chirogrâphAïios perjonalikm aÛionum privilégia ex causa non ex 
tcmpore àùftm:tntur. 

Monficur d'Argentré fur TArt. 94. àt la Coûtumc de Breta- 
gne , fait la mcfme différence, Notanda jure Rom,ino induUa dip'e* 
tenu a quo ad friviUgsa atttnet perfonalim^ hypothecariamm obliga* 
w- - - Kï: ij 
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ùonum , fîâm in hypothecarits prioritas tmporh prwîteglum trïhmt, ti 
fcrjonâlibué contra : Ergoquoties plttres crédite} es concurrunt adver^ 
jm Hnutn& aindem débit or tm cimiint eiufdcmtituli ,nullm alteripr^ti^ 
fertitrh niîmtametftquibujdam perfonalibuâ tribuantur privilégié pr/û^ 
ritatif , id privilegium caufam non fumit à temporis prioritate , Jed$ 
CAusÀ credendi veluti Vecludriis .famnlis , cper.triif & ftmilibus. 

Pour U Loy 7. ff. qui pot- non feulement on en prend mal l'cfpcce, 
^ais encore celle qu'on a propoféc ne fait rien à la caufe : Voicy l'ef- 
pcce propoféc par Accurfc. U n fonds avoit cfté acquis en partie dç 
l'argent dcdciix pupille$,mais ils n'avoientftipulcaucunchypo- 
thcque exprefTc ni privilégiée du créancier: Un créancier anté- 
rieur y avoit une hypothèque cxfreffci il cft certain que dans 
l'ordre leprcmrcr créancier devoir eftreprcfcrépuiCquc les mi- 
neurs n'a-voient aucune hypothèque privilégiée, n^nmoinsca 
faveur des pupilles on donna une hyporhcquetacite & privile^ 
giée , comme la chofc ayant cflé verirablemcnt acquife de leurs 
deniers , & on les fait concurrer fur le fonds à proportion fca- 
lement de ce qu'ils avoient payé s mais ce qui cft introduit ci> 
faveur des mineurs ne peut eftrc tiré à confequence , 6c quand 
même on preodroic cette Loy dans le fens que les intirhez luy 
vculentdonncr , elle ne fcroit rien à laqucftion : La chofeavoic 
cfté acquife des deniers des mineurs fans néanmoins en avoit 
fait aucune déclaration , 6c par un contrat fait en mcfmc temps, 
& ainli étant égaux & pour la caufe & pour le remps il n*y avoic 
aucun lieu à la préférence. Greard répondoit pour la Dcmoifcllc 
de Lcfpine qui s'étoitchargée de garantie pour les Religieux Pc- 
nitens , que cexte queftion étoit nettement décidée par la L,prî- 
vilegia de privil. cred. privilégia non ex tempore ^ftimantur , fed ex 
saufa , dr ftejufdemtituli fuerint concurrunt jicetdiverjifâfertempffrif 
i/ihts fuerim , l' Appellanr prétend que cette Loy ne s'entt rid que 
des privilèges I crfonnels 6c non des privilèges réels, mais U 
Loy Itemque , V^qui pot. in Pig. ^i^. détruit cette diftindion. Si 
deux pupilles baillent l'argent ils conoirrcnr : Voila donc la 
concurrence établie entre ceux qui baillcnc leur argent pour 
acheter un fonds : Et il ne fcttde rien d'objeÛer que c'eftua 
cas parriculier pour les mineurs: Cela eft bien pour l'hypothcr 
que ncite que les autres n'avoicnt pas fans ftipulation , mais 
nçn pas pour la concurrence , c'cft donc ync règle gencralf 
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^gii'anteJ privilège prcccdc lcshypothccaircs,& parconfcqucnc 
/Concurre avec ceux de paieille qualité. 

Maisdira-t*on , que veulent donc dire les Do£leurs par leur 
.'diftin(Siion de privilèges lécls & pcrfonnels ? Il faut repondre 
ce que nous voyons dans le Droic «Se dans Monûeur Cujas^qu'uii 
privilège rccl, veut dire une hypothèque frivilegium temports ,o\i 
bien qu'il n'en e(l pas en France comme dans le Droit Romain: 
Chez nous un privilège fondé fur un Contrat a Ton hypothèque 
.cxpreflfe ccablic par U Loy du Royaume. Chez les Romains il 
n'y avoir point de privilège qui euft d'hypothèque expreffe ; oa 
n'agiûfoit que parunea^iouperfonnelle , & Ton en demeuroic 
lâ,c'eft ce que Mr.d'Arg'cntré explique bien clairement fur l'Ar- 
ticle 194. de la Coûtume de Bretagne. Depuis ils inventèrent 
.l'avion hypothécaire ou quaQ ierviaoA , & ils la joignirent ordi-' 
Clairement à la perfonnelle ) mais tout cela ne tendôit qu'à fe 
faire envoyer en poQefïîon du fonds pro modo débit i\ mais en 
•France c'eft toute autre chofc, nous avons trois a<3:ions,la fet' 
fonrfclU ,\xdecUraiion d* hypothèque , autrement iaterruption , Se 
rhy pot-/jc£dirt:C' cd à dire en un mot que toute a£lion perfonnellc L'aûîoo per^ 
^emporte l'hvpochecaire, (5c que tout privilège eft réel. ^"ic'rhyjol 

Maiftre Charles Loyfeau a dit plulieurs chofes fur ce fujet qui chccaice. 
'femblent contraires : il difoit que la /. privilégia ne s'entendoit 
que des privilèges pcrfonnels : Monfieur Cujas le dit aulli ôc la 
Q\oCc pareillement : cependantelleie doit entendre au(Ii bien 
des privilèges réels comme des pcrfonnels. En effet , Loyfeau 
die que ceux qui ont prellé leur argent pour l'achat d'un Ofhce 
concurrent, mais que ceux qui ontpre(lé leur.argent pour Ta- 
chât d'une Terre ne concurrent point , ôc que le plus anciea 
l'emporte^dc au contraire que tous ceux qui ont confîgné entre 
jcs mains du Receveur des ConHgnations, concurrent fur le prix 
de l'Office , fans avoir-égard au temps de leurs Contrats. Tout 
cela implique contradiction. 

Si donc deux privilégiez ontun privilège égal ou dcmefmc 
titre , comme ceux qui ont prefté leur argent pour l'achat j^acoQ^, 
d'un fonds, ils doivent concurrer enfemble, bien que l'un ait rcncc entre 
prcftc plûfoft que l'autre , & la raifon de cette concurrence eft j'"* P"**'^ 
<^uc ne pouvans ufer de leur privilège , contra dcjue privilegiatos 
fej 4.educitHr ad ju4 commune. L'Appcliant ne peut contcftcr 
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que fans les deniers fournis par les Intimez , la Terre n'auroît 
point appartenu à leur débiteur commun. Puis donc que Icurt 
deniers ont également fervy pour Tacquifition du fonds fur Ic-^ 
quel l'on prétend privilège , leur condition ne fera-t'clic pas 
égale î Durand pour les Religieux Penitens s'aidoit des mcfincs 
raifons ; cette caufe ayant edé plaidée en l'Audience de U 
Grand* Chambre le 28 de Février elle fut apointée au Con- 
fcil : les opinions des Juges ayant cfté partagées ; ce qui obligea 
les parties de s'accommoder. 

Depuis la queftion a cfté décidée fur ce fait , en 1^51. Alexan- 
dre de Noyon Ecuyer, (ieur de Flumefnil, maria fa fœur aufieuc 
du Val , Lieutenant Particulier d'Andcly , & Uiy donna en.doc 
7500 liv. depuis il fc conftitua envers les ficurs Ridel 5c Dailly 
en 6oy liv. de rente, moyennant 8500 liv. pour employer au ra- 
chat de cette dot , tant pour le principal que pour millelivres 
d'arrérages, avec fubrogation d'hypothèque y quelque contc- 
ftation s'edant meuc lors du racquit qu'il en voulut taire , cette 
fomme fut confignée i mais cftant arrivé de la diminution aux 
Monnoyes pourfournir tous les deniers neceflaires pour le rac- 
quit, il futencore obligé d'emprunter mille quatre çcnscinqli- 
vrcs qui luy furent conftituécs en rente par le fieur Oudart 
avec la mefme ftipulation de fubrogation à la Icgitimc de fa 
fœur. 

7 Les biens du fieur de Noyon ayant cdé faifis réellement, îf 
fe mût queftion entre les fîeurs Ridel & Dailly d'une part, & 
Pierre de Noyon fils dudic Alexandre , cédé aux droits dudit 
ficur Oudart, touchant la préférence ou concurrence de leurs 
hypothèques. L'affaîrc ayant efté portée en la Cour , fur les ap- 
pellations de plufieurs Sentences rendues , en procédant à Tor- 
dre & diftribution des deniers : par Arreft du premier d'Aouft 
1^75. au Rapport de MonfieurGucroult , il fut dit que Icfdits 
Ridel ,Dailli&deNoyon au droit dudirfieut Oudart , feroicnt 
payez par concurrence & au fol la livre de lafommcde huit mil- 
le fcpt cens livres payée de leurs deniers, pour le rachat du prin- 
cipal & arrérages de ladite légitime à l'hypothèque de Tannée 
161^. temps du deccz de Tayeul dudit de Noyon , enfcmble de 
Tintereftau denier quatorze , & que néanmoins Tinrereft de 
la Tomme dcizo5 liyççs neuf fols , payée pour les arrérages dç 
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Udht Iegîcim&, n'aura hy pochç(^uc que du jout du Contrac de 
Tannée i6^i. 

Cette quetl ion s'ed au(n meuë encre des créanciers privilé- 
giez» fçavoifn les créanciers pour deniers conHgnez entre les 
mains d'un GrcOicr infolvable doivent eftrc préférez aux 
.créanciers du prix de fa Charge. Sur cela il cfl incetvcnu Ar- 
refl au Parlement de Paris qui elt rapporté dans la féconde 
partie du Journal du Palais, par lequel il fut ordonne que fur 
les deniers provenansde la vente de la Charge, les créanciers 
qui avoicnt payé leur argent pour l'achat d'iccllc feroicnc payez 
par prefcreace à tous autres créanciers en juftifiant l'cmploy 
.ôc fubrogation , & que furie furplus des biens. du Greffier (e- 
roicnc tant les créanciers des Conûgnations qui avoicnt cQc 
mifes entre fcs mains, que les autres créanciers hypothécaires 
xolloquez fuivant l'ordre de leurs hypothèques Ôc créances; 
& cet Arrcft eut pour fondement , que les Greffiers ne font 
pas commis ny établis pour recevoir des ConHgnations , de que 
par confequent la qualité de Greffier ne pouvant fetvit de titre 
aux créanciers des Confignacions pour établir un privilège, Lj Charg« 
parce que les Greffiers ne font point fondez de droit à rcce^ Grc*" 

* . , ^ • ir 1 r ne fcrt pomC 

A^oir les Conûgnations , ils ne pouvoient difputer la preteren- jcTurc aux 
ce aux créanciers du prix de la Charge qui avoient le privilège Coofigoa- 
de proprietc, ou pour mieux dire le droit de propriétaire, en 
confcqucncc de la fubrogation promifc, par le Contrat d'em- 
prunt & exécuté par le Contrat d'employ. Goujet des Hypo- 
thèques, q. 11. rapporte un Arreft pareil , par lequel il fut juge 
qu'un créancier ne viendroit en ordre fur les biens d'un Corn- 
miCTure du Cha{lelct,pour la rcditution des deniers qu'il avoic 
conûgnez en fes mains , que du jour de la conHgnation , ôc 
non pas de la réception en l'OtBce de CommiQ'aite , car enco- 
re qu'avant la création en titre d'Office des Receveurs des Con- 
fignacions , ce fuft l'ufage que les. deniers fe conûgnoienc en 
J'ufkicc entre les mains des Commiffaircs du Challelet , néan- 
moins comme cela ne dépendoit de Ton Office , l'hypothèque 
ne commençoit que du jour de la conOgnation. 

Par ces principes il faudroit juger autrement fi laqueflion 
arrivoit entre les créanciers de l'Office du Receveur des Con- 
/îgaatipjj dcv^ftu itvTolyablc , cac en ce cas la cgnfignation 
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cftant anc fonction propre à la Charge _dc Recèvèur VSc 
confignacion entre fcs mains cftant neccffaire par rOrdonnan-^' 
ce , elle produit privilège en faveur de ceux qui ont efté obli*' 
gcz d'obéir à l'autorité du Prince & qui ont fuivi la foy pûbli-t 
que au préjudice de ceux qui n'ont fuivy que la foy des partica-^* 
liers , & qui avoicnc la liberté de ne leur confier pas leurs 
deniers ou de prendre toutes les feuretez qu'ils auroientcrâ 
leur cftre ncccflaires. 

Cela a lieu généralement pour tous ceux qui ont fuivy la Foy' 
publique , & qui contia£lent avec un Officier ex ntceptiU officii 
ftihlici pour chofes qui dépendent directement de fa Chargc,- 
auquel cas ils ont également & concurremment cntr'eux uncf 
hypothèque tacite fur les biens de l'Otficierdu jourdc fa réce- 
ption , ce qui eft fondé fur la L,ftvemri. \. in bomr, D, àt fthtU 
çred. foùorem ejje cor urne AufAm piacuit , qui pccunîiU apudmenjAni; 
Jidem public Am jcqunti de^oftierunt. 

Quelques efforts que les Interprètes du Droit'faffent pour 
concilier cette antiraonic qui fc remarque entre le \. in honir, 
& la Loy quûd prtvilegittm ôc la Loy 7. \, 2, Depofiti , elle demeu- 
re toujours nonobftant leurs diftinftions. La plus grande partie 
de ces Interprètes ont fuivy la diftinction de la g\o^c inter ptivi- 
UgiA pcrfonAliA à* tcaHa , ôc ils ont eftimc que le \. quotiens de- 
voit s'entendre des privilèges pcrfonncls, & le \.in bonis des 
privilèges réels. Et Hafius en fon Commentaire fut cette 
Loy^i^rwrr/foôticntque cette folution cftr très-bonne. 

Il eft toutefois malaiféde s'en fervir àcaufe de la difficulté 
qui fe rencontre à diftingucr les privilèges réels d'avec les pcr- 
fonncls : Monfîeur Cujas en fon Commentaire fur la Z,. quod 
prîviUgium , lib, ç, qudji, Papin. dit qu'il^ faut concilier ces deux 
Loix en pofant cette différence , que ou les deniers dépofez fc 
trouvent encore en effcnce , ou ils n'cxrftcnt plus : S'ils fontcn- 
core en efl'ence il eft juftc de les rcftitucr à celuy qui les a dc- 
pofcz, dautantque parledépoft ils n'ont point ccflé de luy ap- 
partenir: Que û les deniers ne fe trouvent plus, le dépoOtaire 
ne doit point cftre préféré aux Créanciers privilégiez j mais 
feulement aux autres qui ne le font point , fecundum hoc e/i 
Accipiendum quod Ait ?ApiniAnus hoc priviUgium quod d.ttur dfpofi- 
Hriis non tantum in f^cfj^njis depoft$is cscrciéitjcdetidm i» univerfif ho- 
^hfidndAforiSn " ^ " ' " 11 parole 
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ïr paroiftraifonnablcdc donner ccccc prcfcrcnce furies do» 
nicrs qui fc trouvent en cÛ'cncc , mais en l'accordant fur les au-* 
très biens du déponcairc c'cd contre la decifion du \. in bonis: 
Ainli la diftin6lion de Monficur Cujas ne fait pas ccflfer la con-' 
traricté qui fe trouve entre ces deux Loix : Il faut donc les ex- 
pliquer de cette manière , que quand les deniers font en cffcn- 
cc , ccluy qui a fait le depoft l'emporte fur tous les autres privi- 
lèges, que s'ils n'cxiftent plus il hc doit cftre paye que pofi pri- 
vi/e^ia^ 

Cette queftion ficeluy quia confîgnc fes dehicrs doit cftro 
préfère à tous autres créanciers , foit que ces deniers foient en- 
core en cffcnce ou qu'ils ayent efté divertis & di{ïîpcz par le 
Receveur des Confignatioms , ne doit pas eftre décidée par ce»' 
deux Loixny par ces deux principes da Dioit Romain, car il 
y a grande différence entre nos Receveurs Jcs Conlignations &• 
ces Changeurs ou Banquiers de l'ancienne Rome. 

MonHeur Cujas en fon Commentaire que je viens de citer,' 
nous-aprend que ces argenParii ynummuUrii menfuiarii étoieno 
desperfonnes particulières qui avoient leurs boutiques ouver- 
tes in foro fuhlico , & que ceux qui vouloient faire des comptes^ 
eflàyerfi leur argent ctoit de bon aloy, emprunter avec intc^ 
rcft , ou dcpofer leurs deniers pour eftre plus en feurcté , vc^ 
noient traiter avec eux chacun félon fon befoin , ou félon la* 
commodité de fes affaires & de fon commerce , & cela ctoic 
trouvé ti commode &û aifé qu'il ne fefaifoit aucune affaire à- 
Rome que par l'eniremife ou en laprcfence de ces Perfonnes- 
14: & au jourd'huy l'on en ufe prefque en» la mefme manière ^ 
Paris, où les Notaires font les dépoficaiics delà plus grande 
partie de l'argent que l'on veut placer. 

Cependant CCS Changeurs ou Banquiers des Romains rr'a*'' 
voient aucun caractère de perfonncs publiques, comme aufli 
les Notaires de Paris n'en ont pas pour recevoir des deniers, 
de les dcpodsqui fe faifoient en leurs mains étoient purement 
volontaires ôc pour la feule commodité de ceux qui faiibient 
le depofl > de forte qu'il n'ed pas étrange que l'on n'euil aucua 
privilège fur les biens de ces Banquiers lors que les deniei^ 
depofez ne fe trouvoient plus en cffence , 6c nreanmoins coor-* 
znc ils avoicnic en quelque foicc fuivy la foy publique \ oo leut 



accordoit la préférence au préjudice dfe'ccux qurn'aToîcnt 
point de privilège , idçue propter tteceffariHxn ufum Argentariorum 
€x ut i lit au- pub lie a receptum eft. d* l, quod privilegium , & l, 7, \. 2. 
Depol. L'on ne fuivroic pas cette Jurifprudencc pour les Notai- 
res de Paris , car leur fondion ne s'ctcnd pas là , & il n'y 
nulle occctfitc de coofigner en leurs mains, de forte que ceux 
qui leur confient leurs deniers n'auroient aucune préférence. 
Dcsdcnîers II n'en eft pas de mefme des Receveurs des Confignations, 
cHcITrccc fculeincnt ils ont un caractère public , mais l'on eft mcfaoc 
Tcur des force de configncr entre leurs mains les deniers dont on eft 
Configni- oblige de fc dcllaifir,de forteque comme on eft conrraintdefui- 
cjons. ^^^^ ^ parce qu'ils font des perfonnes publiques , établies 

pour ce fujct-ià , fans avoir la liberté de configner fon argent ail- 
leurs, ilcft trcs-jufte que Icsconfignataires l'emportent lur roui 
autres privilèges ,foit que les deniers fc trouvent en eilence ou 
que les Receveurs des Confignaiions Icsayeni diffipcz. 

Le privilège n'a jamais lieu pour le véritable depoftj car û 
celuy qui a tait le dépoft ciroit intcreft de fon denier , ce ne fc- 
piffcrence ^o\t plus un dcpoft, mais un pteft pour lequel il-n'auroit plus 
cotre icprdk aucun privilcgc , diud e(l enim depomre , aliud credem par le 
fi^lc difpoft.p^^^ propriété de lachofe baillée eft transférée à celuy qui 
emprunte i Or pour le dcpoft le privilège n'cft donne que par 
cette raifon que celuy qui le fait eft toujours demeure maiftrc 
de la chofc , & c'eft pourquoy un ancien Dodeur donne un 
avertiftement aux Avocats que dans ces qucftions ils ne man- 
quent pas à demander la communication des livres du dcbi» 
ceur pour découvrir Ci l'on eft demeuré dans les termes du vc-, 
ptabic dcpoft , ou fi l'on çn exige des intcrefts. 
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CHAPITRE XV. 

De la Subrogation Cepon d'Actions. 

'Empereur Jiiftiiiîen d.ins le Titre du Coàc tjui pot. tn Ptgn, 
hjb,iydic\t réglé la prcfe|:cncc entre les créanciers hypo» 



iftccairesil traite dans le titre fui vint; de his qui in prtor, creAJvc^ 
fuccedunt , qui font ceux qui peuvent fuccedcr en la place de» 
premiers créanciers , & de quelle manière cela fc peut faire." 

Pour n>c conforrrKr à cette méthode après avoir parle' de 
ceux qui de leur chef, ///^ ////^,& eh vertu de leurs contratspeu- 
Tcnt prétendre un droit d*h)rpothcquc , & ur>e préférence , \\ 
faut fçivoir cnfuite comment ceux qui ne font point créancier» 
ou qui n'eftoient que les derniers le peuvent devenir , & en- 
trer en h place des anciens créanciers , de his qui AÎterim benefi- 
€10 potiorcs cenfemuf y & de quelle manière cela fc peut faire * 
tant par le Droit Romain que par nôtre ufage. 

Suivant le Droit Romain le plus ancien créancier avoir fcul 
le droit de vendte le gage î cela obligcoit fouvcni le créancier 
poftcricur à le rembourfer pour s*cn rendre le maiftre , & par 
ce moyen il cntroit en fon lieu & place, & exerçoit tous Tes 
droits j c'cft ce que le Droit appelle in locum pri or um crédit or um 
juccedere : mais au lieu de cette façon de parler , nous nous fer- 
vons des termes de fubroger&de fubrogation^ 

La fubtogation n'cft autre chofc que le changement d'un Lafubroga- 
crcanciicr en un autre créancier , fubrogAtîo eft trnmfufto unim 
creditoris in aiiuM ,ôc p^it cette mutation ou transfufion les droite a ùn'^c^rTaD- 
du créancier qui eft paye pafl'entà l'autre qui a fourni fcs de- cicr en uo- 
nicrs pour le payement. 

Il ne fuflit pas toujours de payer un ancien créancier pour 
entrer en fa place de plein droit , 5c fans aucune convention nî 
ftipulation ; car quoy qu'il femble que pour la faveur & la faci- 
lite ducommetce Ton doive induire naturellement cette fuc-J' 
ccifion ou fubrogation , & qu'en tout cas la Loy la doive fup- 
plécrj toutefois, à parler proprement, ce n'eft pas l'effet or-^ 
dinaire du payement d'acquérir ou de donner une hypothèque,, 
mais bien plûtoft de faire ceffcrÔc d'éteindre la dette. D'où il 
s'enfuit que le payement que l'on fait d'une dette n'eft pas un 
moyen propre & naturel pour produire une fubrogation , parce 
qu'il n'y a plus d'obligation qui fubfiftc , Solutione enim tolUtur 
çmnis obligatio , nuUus ampUm creditêY , nuUa amplim A6iio credi^ 
tort remânetJ. Mode(lint4â, T>. de [oint. 

Mais puis que nonobdant la fubtilité du Dtoit , la dette n'en: 
pas ccilcaiçncçlleintcpac le payement ^ que celuy qui fouruif 

JL l i) 



M TRAITE' 
\cs deniers pour cet effet ne puifTe efl:re fubrôgc au droit dd 
créancier , 5c qu'au contraire le créancier qui ed rembouifé 
transfère fa créance avec tous Ces acccÛTolres au profit d'une 
tierce perfonne pour le prix du rembourfement qu'elle iuy en 
fait , il e(l ncceQ'aire pour l'éclairciiTement de cette matière 
d'examiner combien il y a d'efpeces de fubrogation ; quelles 
pcrfonnes peuvent fubroger , & quelles perfonnes peuvent 
cflte fubrogées , en quel cas la fubrogation e(l necefTaire^ca 
quel temps elle doit edce faite , ôc enân quels effets elle pro- 
duit. 

Il yr a deux efpcccs de fubcogation , la conventionnelle , & 
la légale. 

d^fabrogi" La conventionnelle fe fait lors que ce4uy qui prcfte fes dc- 
lion .Ucon- iiicrs pour acquitcr une dette prend du créancier ou du dcbi- 
^^ulcgaïc/ ^c^r une fubiogation exprefTc pour fucccdcr à l'hypothèque de 
la dette que l'on acquitte^ non cnim omnino fuccedunt in locum 
creditoris hj/pothccarii ii quorum pccuniâ ad creditorem Udnfit , hùC 
enim tune obferv/itur , cum h qui petunidm dot , fui? hoc pâÛo tredit ut 
i4em pi^nui ci obligetur. l.i.C, de hts qui in loc.pricr. cred. 

La iubrogation légale eft celle qui fe faix par la Loy fani 
qu'il foit bcfoin d'aucune convention ou flipulation arec ie 
çreanciex ou avec le débiteur. Nous trouvons des exemples 
de cette fubrogation légale dans le Droit Romain 2c dans nos 
Ufages : Sçavoir du créancier poftcrieur qui paye la dette du 
premier , & de l'acquéreur qui ^c charge d'acquiter les dettes 
^ufquelles le fonds qu'il acheté eflafledié 5 car fans aucune Tu- 
l)rogation & cediou d'a£tions ils entrent de plein droit en la 
place des créanciers qu'ils ont rembourfez, parce que la fubro- 
gation inefl tacito jurui intflle^ii & legis potefiâtc, /. 22, C. de 
pig. /. de his qui in prior. cred, fi potiores creditores pecunu tuâ 
^im/fii ff/nt quihus cbligdta fuit poffefio , itAut prctium perveniât ad 
eofdem priores creditores in jui eorum fuceefsifli , parce qu'il cft cen- 
(ic avoir fait le payement , non pour prcfter fes deniers , mais 
pour confcrver fes hypothèques. Dejurel.4.t. 14, ce qui a lieu 
npn feulement pour le principal, mais auflî pour les intercfts./. 
créditer, n. \, fciendum, D. qui pot. in pi^n. 

Le Droit François a reçu & autorifé ces fubrogations , & 
. i'9fdonnancc de H'inrjr 1 V. de i'apince ido^, y,cfl cxprclTc; 



Cornac fur la I.20, D. de uh. tr^^. dit que difcefpm eft a fumntù 
jare lata in id cottjîitutionâ RegU, quA (ufjiccre Joiam fubrogationem 
44utum efl. & fur la /. 2. \, D. mand. crédit or $ qui altcrum pecunia fun 
dimitùt, fi fubrogMHm (e if$ iRitu Ucum doceat , licet omijfa fa cefio 
tiCtionis nec aUo jure hodie utimur. Voyez Brodcaufur Monûeur 
J-oiict 1. C. n. 38. 

Il fc fait encore une fubrogation de plein droit in judiciis L'hcritîcrcR 
'univerfalibm , velnti petii/one hereditntis : l!hcriticr eft fubrogé bi^s^du*dL 
de plein droit à tout ce qui appartcnoit au djéfunt , & il peut fuou 
^exercer tous les droits qui dépendent de fon hérédité. 

L'on en trouve encor un exemple en la /. jo. \. cumautem de 
l. 2. (1 riiericier vend les biens de l'heredicé & qu'il en employé 
)e prix en Tacquifltion d'autres héritages, ou que de ce mefmê 
prix il en acquitte fes dettes particulietes , l'o^i demande (i le 
Pidcicommillaire pourroit prétendre les herirages acquis corn* 
me fubrogez à ceux qui avoient efVé vendus ou reprendre fur 
jes biens particuliers de l'inflitué les fommes employées en l'ac- 
jquit de fes propres dettes : & Papinien répond que fa demande 
ç(l jude en l'un & en l'autre cas. cum untem rogatus quidqutd ex 
fjdreditate [upererit poft mortem juâm rejlituere de preùo rerum vem- 
ditArum , aliâs comparât diminuijfe qu£ vend/dit non videtur , Jed 
çuod inde cemparâtur ^ eft vice p/rmututi dominii rejlituetur. idem 
êhfervAndum erit ji proprios crédit ores ex ea pecunia dimijerit , non 
fftim abfumitttr quod in corpore patrimonii retinetur. 

Hors ces cas (lipule^ par la Loy , il n'y a point de fubroga- 
tion fi elle n'eft ilipulée ncctranfeunt a^iones, nifi m juribw jure 
exprefis ^ & un étranger qui prête fon argent pour {)aycr un an- q^^^^ 
cicn créancier Ji'entre point en fa place fans une (lipulaiion ex* payciader 
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prcCfe , pour cet effet non ttliter in jus pignorU [uccedit niftconve-^ «cancTcr'^" 
nerhuteadem res ejfa obligatà. L Arifio. D, qud res pign. obl.pof n'entre point 

Il faut remarquer en pafTant que nous ne fuivons point cette 
.difpofition du Droit Romain., par laquelle le fécond créancier tjon. 
jie pouvoir faire vendre le gage s'il n'avoir rembourfé le prê- 
tai îec créancier, nan ai/as diftrahendi pignorii poteftatem confe^^ . 
éjfuebatur ,nifi priori p^edit^rs foiuta effet débita quAhtitas, fuivanc 
nos ufagcs le dernier créancier fans diftinguers'il eft le fécond, 
i3U le dernier peut faire vendre les biens de fon débiteur, fauf 
j^ujt plus anciens créanciers à s'oppofcr pour la confervatioa 
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de leurs hypothèques." 

Cela pourtant n'cmpcfchc pas le droit d'offrir ctabn pat îé 
Droit Romain j un créancier pofterieur eftant favorisé à offrir 
le rcmbourferae nt au premier créancier pour éviter les frai» 
qu'il poutroit faire , & qui confumeroicnt le prix de 
chofe. 

te creancrcr Pour les pcrfonncs qui peuvent fubroîrer elles font de difFc^ 

peut (ubro- i- * i • r t ^ r J • i • 

in à fc$ rente qualité : le créancier peut fubroger a les droits celuy quf 
3r»its. Icremboutfe , & cette f^brogation eft la plus naturelle j at 
l'hypothèque fubfiftant en faperfonne , il ferable que luy feul 
a droit de fa pouvoir céder à un autre. 

Mais Ton demande fi ce créancier peut eftrc forcé dcrecc^ 
voir le rembourfement de fa dette , Ôc de confcntir ccctc fubro* 
gation , & de céder fes droits fans toutefois cflre tenu de les- 
garantir? Pour le rembourfement il ne peut jamais le refufec 
par quelque pcrfonne qu'il luy foit offert : pour la fubrogatioff 
6c cefïïon d'aflions , on fait cette di(lin£lion , fi le payemcnc 
efl fait par un eftrangerqui n'cfl point créancier, & qui n'a point 
traite avec le débiteur , le créancier n'cfV point oblige de con^ 
fentir aucune fubrogation. l.nulLt.C.defolut. 

La raifon eft qu'encore qu'il ne puiffe pas refufcrle rcmbour-^ 
fementdc fadctre , puis que l'on peut payer pour un autre , <Jc 
qu'en ce faifant le débiteur devient quitte; néanmoins il ne pcuc 
cftrecontraintdcceder fes droits, le débiteur mcfme ayant in- 
icrefl que cela ne fe fafîc point , pour ne tomber pas crr la main 
Lecîroîrd'of- t^'un Créancier fafchcux , qui pourroic le traircrplus rigourcu- 
frir D'appar- fement quc celuy avec qui il s'efloit obligé, 5c d'ailleurs le droic 
crcanciirhy. ^'o^tit n'appartient qu'aux créanciers hypothécaires. Cela eft 
pothccaifc. exprcfTcment décidé en la /. huIU. C. de folut. nnlU ùhi advcrfus 
ereditorem alienum aCHo fufereft , eo quod es debitam ^uantitMem 
tjfcrens j'M obligAtioms in te tramferri defideras , cum ah eo te 
men compar/tjp: non fitggera^ , licet [olutione ah ,tlio faâfd nomine 
dehitons evanefcere foleat obligatio : C'elt auûG le fc ntimcnt 
du Moulin , de ufur, if,4S- & pour montrer que l'étranger qui 
paye pour aucruy ne peut demander que le créancier luy ccdc 
fes droits , il dit que hoc non effet liberatio , fed çreditoris mntath, 
& (jtiod etiam hoc captiofum effet debitorihM quorum interejl , infcios 
mon Tfiittfre creditorcs ne ford cog4ntur incidjre in manjf^ avari rfj 
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MatrnÛ^hJùs crtditoris. 

D'ailicuts un créancier a fujct de crainte d'eftrc tenu de 
queJquc recours ou garantie $ car (uivant la Juri(prudcncc da 
Parlement de Tholofc remarquée par Monfieur d'Olive 1. 4, 

14. l'on fait diflference entre celuy qui vend légale , & ce- 
Juy qui vend ou cède fa dette. Au premier cas , le créancier 
n'cdtenu d'aucune garanties mais quand il cède fa dette, c'cft 
iin véritable Contrat de vente qui engage le fubtogeant à ga- 
(antir une évidion envers le lubrogé comme un véritable 
vendeur envers un acquéreur ; cela pourtant ne doit avoie 
lieu que dans la pure vente ôc ceHion d^adions , & non lors 
<}ue le créancier fubroge fans aucune garantie. 

Le créancier antérieur pour éviter toute diffîculté au lieu de 
recevoir le payement de ce qui luy eftoit dû pourroit offrir au 
poftcricurle rembourfemcnt de fa dette : ftcut jecundm créditer 
^otejl ojftrre primo ? ita è converfo primtés potcjl offerre (ecujtdo , à» 
in hoc dicendum quod primtu non cogitur invitus cferre fccundo' : 
quod fi priai crédit or pojfeait pignus pofejtetidm offerre fecundo , ftcut 
^uilihet extrâfteué poffeffor,per /, mulier* D, qui poU in pig* NeguL. ijt 
j. memb. u part, de pig. hypoth. 

Mai:» lors qu'un créancier hypothécaire, un acquéreur, un 
cofidejuÛcur ou un coobligé , offrent pour leur aflurance ou 
pourleur décharge de rembourfer un plus ancien créancier, il 
<{l tenu de céder Ces actions , que s'il refufe la Subrogation , oit 
ne peutlecontraindre de la confcntir , mais elle peut eflre or- 
donnée par le Juge , & mefrae contre le fifc. /. 3- & t*if' C, de 
jurefifci. Et c'ell la féconde efpece des pcrfonnes qui peuvent 
fubroger , ce que du Moulin prouve fort bien en fa queftion 4^. 
après avoir amplement difcuté les rai(ons& les autoritez que 
l'on pouvoir alléguer de part &. d'autre. Cui enim non atquum 
videtur vel hoc Jaltem confequi efnptor(m quod fine dijpendio credi» 
torts futurum eft, /. in crédit ore, 2S. D, de tviif. 
. Le mefmc Auteur propofe cette autre queftion , fi le débi- 
teur originaire d'une rente ayanr vendu du fonds à charge de 
Tacquiter , & l'acquéreur ne payant point les arrérages , fe dé- 
biteur pour éviter les pourfuites & l'exécution en fes biens, 
offiant à fon créancier de le rembourfer tant du principal que 
dt% arrérages , pourioù iç forcer à luy cedcç (es droics & adions 
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à l'effet d'en avoir rccorapcnfe fur fon acquéreur , & il réfoûé 
nonobdanc Topinion contraire de plufieurs Docteurs , que \c 
créancier edrcnu de luy céder fcs aûit>ns, fuivant la décifîort 
équitable de la /. increditore deevi^f. cjuiacreditori ntéilo mtdo no- 
àturumefl , debitori vero profuturum ; & cela me paroît toit juftc^ 
parce qu'encore que le débiteur originaire de la rente ne ccflc 
de l'edre à l'égard de celuy à qui il a vendu à charge de la rente; 
& comme il a un privilège fur ce fonds-là , il peut pour obtenir 
fa recompenfe demander au créancier de la rente qu'il lujr cède 
Tes droits en le rembourfanc , puis que cette cedlon* ne luy; 
apporte aucun préjudice. MoUdi^a qudfi. 46, n. 336, 

Cette faculté d'offrir qui eft donnée au créancier hypothe-^ 
eaire doit eftrc accordée au fimplc créancier chirographiirc 
qui n'a point d'hypothèque. Tous les Doftcurs conviennent 
qu'il a le droit d'otffir , mais qu'il ne peut demander la ceilioo 
d'a6tions s'il n'cfl en pofTeffion de la chofe fur laquelle le crean<; 
cier veut exercer fes avions ; de quoy que du Moulin dans fa' 
quedion 47. foit de ce fcmiment , néanmoins dans la que- 
ftion fuivante il eftirac qu'il faut tempérer la rigueur du Droir; 
qu'encore que le créancier chirographaire ne foit en pofTef- 
éon d'aucuns biens appartenans à fon débiteur , néanmoins 
s'il a intercft de demander cette ceffion , 5c qu'en foifant ceflcf 
la rente il puilTe confcrver fa créance , en ce cas il eft jufto 
de luy accorder cette ceifion , quiâ non mère voluntArie dd hânc 
çejHoncm venU , (td necepitAte compulimne perdat débit um ftt»m,tupi 
qui A H9n certat de lucro cAptsndo ut tnere extrAmeiu y jed de dâm/iê^ 
vitando & crédit or unetur fAcere qnod fl?i non nocet, 
. ' Le débiteur peut auflî fubroger celuy qui luy prcfte des dé- 
nie rs avec ftipulation de fuccedcr audroit du créancier , qucî- 
ques-uns néanmoins ont eftirac qu'il cftoit impolTible que rhyr 
potheque qui n'appartient & qui ne rcfide qu'en la pcrfonne du 
créancier & non en celle du débiteur , fe puft rranfportcr par la 
feule convention du débiteur, fans le faitôc le confentemcnc 
du créancier ; mais quoy que cela puiflc eftre véritable dans la 
rigueur du Droit , on a fait prévaloir l'équité z la fubtilitc , & 
l'on a introduit cette fubrogation pour la facilité du commerce, 
& afin qu'il ne foit pas au pouvoir d'un créancier rigoureux qui 
ne voudra pas confcntir une fubrogation, de retenir toûiours 
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fon débiteur pcrpctacllcmcnt obligé , cftant beaucoup plus 
pjftc de permettre à un pauvre débiteur de fe choifir un créan- 
cier plus favorable , en donnant cet avantage à celuy qui luy 
voudra prefter de l'argent de le faire entrer en la place du crean- 
cicr tjui reçoit fcs deniers : nouj en avons un texte cxprci en 
Ja /. crédit or, 12, \, a Titio. D. qui pot, in ^ign. 4 Titio mut nattes, paâfus 
eft cumillo ut et pr^diumtuum pignori ((](t j deinde mutuatiis à Ma- 
vîo , pacJt^ eft ttt fi Titio défier it te neri ei têneatttr, Tertiw denique^ 
âliquts'dat mtttuAm pecuniàm tibi' ut Titiif fvlveref , ^ p-itcijcitur tii 
cum ut idem prjtdium et pignori fît , dr (jt^ locum (uheas , nnm hrè 
medsM tertio potior eft ? Le Jurifconfulte répond. Tertio hic p- 
cundo prxferendui efî. 

Il faut d'ailleurs remarquer que cette a6lion du fécond créan- 
cier n'cft pas tout à fait la mcfmc que le premier avoit, mais une 
autre toute pareille. En effet les Loix ne difcnt pas , comme a 
remarque Maiftre Charles Loifcau,dcsOfliccs 1. 3.C.8. n.8o. qué 
(ecundm creditor [ttccedii in Méïionem primi ,fed in locum primi, ideft, 
in ordinem hypothecx. Par le moyen de ce que l'ancien créancier 
eft £ayc des deniers de l'étranger , le débiteur le peur reconnoî- 
trcpour créancier fubrogé. Et en cela les créanciers intermé- 
diaires n'ont aucun intereft, le débiteur ne crée pas une nouvel- 
le dette, il ne fait que changer de créancier, & à fon égard l'obli- 
gation n'eft point efteinte, parce qu'il a convenu qu'elle demcu- 
reroit en fa force 6c vertu. 

. C'cft le rnifonnementdc M* Charles du Moulin, ^^»/«r.».^/^, 
non requiritur iftjm cefiionem feri cum priore crédit ore , vel eo [ciente, 
fed fufficit fieri cum Jolo dehitore , vel eum repr^/ent.wte :ficque jecun* 
dm ifle creditor nulUm cAttfam habei k primo , (ed folum caujam hâbet i 
délit ore dr tnmen juccedit in)m primi 5 fAltem in jus ftmile& dque po* 
tens etiam in prxjudicium intermediorum creditorum , quibm tameM 
nûn dicitur damnum inferri , (ed Incrum non Amerri , quia duntaxai 
Hêviftimus ijle làca ^imi fubrogAtitr , eodem âlioqui rei flMumanen' 
te. Et merito ju re & moribus eft introduRum , qui a creditoribasdAnh 
num non infcrt , debitoribus autcm prodeft , quo fAcilius vi.tm inve- 
ntant dimittendi Acerbiorem creditorem vel commodiui mutand}. Je 
parlcray dans larfuite des conditions qui font requifcs pour ren- 
dre cette fubrogation valable. 

£nfînle ç(çancicr& le débiteur peuvent confentir conjoinf 



Le créancier tcmctit la fubrogatîon , & ccttc fubrogation cft h plas parfaîJ 
pcuvttcon' *c & la plus efficace , car clic fait ccffcr toutci les difficukcz 
TcDtir la (m- quc l'oii faic nai[lrc couchant Tcffcc ^ la validicé dcsfubroga- 

brogaiion. ^^^^^ 

A l'égard des pcrfonncs qui peuvent eftrc fubrogces , il y en 
a de crois foices. 

En premier lieu , ceux qui font dcja créanciers d'un débiteur 
en rembourfanc les créanciers qui les précèdent, fuccedentde 
plein droit 6c n'onc pas mefme befoin de fubrogation, fuivanc la 
liOy dernière. C. de his qui in prior, cred. les. [ncceâ. 

En fécond lieu , ceux qui ne font point créanciers d'un 
débiteur en payant fon créancier de leurs deniers, peuvent 
entrer en fa place lors qu'ils l'ont exprçflcment ftipulc. 
Car nos Doûeurs 5c notamment du Moulin de ujur. n. ip, 
mettent une grande différence inter cteditoiemér emâneum , û 
un tiers ou mcfme un fimple créancier chirographaire paye la 
dette du premier crcanc'çc il ne fuccede pas en fa place fans 
^nç, convention exprcflfe , J>i/fi hoc nomifiiitimffi tonvcndém ,imû 
mec cogi potefl ah extraneo créditer hypotltecarim debitum âcâpere, 
tiift ViUt vci nifi ab ipfo debitore compcllatur j mais à l'c'gard du 
créancier hypothécaire en payant le premier créancier il fuc- 
cede à fes droits fans aucune pa£lion , comme il fera explique 
dans la fuitf . 

Entfoifîcm'c lieu, lorsqu'une tierce pcrfonncdu confcntc» 
incnt du débiteur , paye pour luy la dette de fon ctcancier à 
condition de demeurer fubrogc au mcfme droir. 

La condition de ces trois lortcs de pcrfonnes qui peuvent 
CÛrefubrogccsen payant la dette d'autruy , eft fort différente, 
& ils ne fuccedcnt pas au droit du créancier de la mefme ma- 
nière, ce n'eft pas toiliours alTcz d'avoir acquitc la dette d'au- 
truy pour cûrc fubrogc au droji du créancier. C'eft pourquoy 
il f^ut expliquer comment cela fe peut faire, & en quel cas il 
çp.ncçcffaire de prçpd^e une fubrogation, 
• Lors qu'un eftrangcr qui n'eft point créancier du debiteur,ni 
U cai^tion , ni détenteur de fes biens , paye la dette d'aucruy, 
!îiC4V.Rg**^i9" 0" cfilî^on d'aaions luy cft abfolumcnt ncccûai- 
rc pour chtrer ôn f.i place ; le fîraplc, p.iycn>fi5JC fait par un ctrao. 
|rr^*:(^-<^^ /•^^Fl'"^':./ A«5 liftC' Ç^nvenciop.cxprcûc & uo^ 
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tc/fion d'aftions ne luy donne point les prérogatives de la det- 
te qu'il a reaibourfcc, parce que tant s*cn faut que le payement 
tcansfccc la dette ou l'hypothèque en la pctfonne de celuy 
qui paye , qu'au contraire il l'eftcint 6c la fait ccffcr entière- 
ment : /. [olvendo, D, de negot. geft. Et c'cfl de ces perfonnes qui 
payent pourautruy & qui ne font point créanciers qu'il faut 
entendre la /. i. C. de his qui in prior. cred. loc. fncc. Non ont' 
fiimodo fuccedunt in locum hypothecariî crcditoris ht quorum pecunia 
dd creditoremtranfit . hoc enim tune objervatur cnm ts qui piCiwiAm 
pûfiea d^u fuh hoc paclo crédit , ut idem pignas et obligetur & in lo* 
(um e)us fttccedixt. 

LaGlofc fur cette Loy dit , que lors qu'un cftrangcr veut 
fuccederau droit du créancier qu'il rcmbourfe , il doit ftipulcr 
deux chofes j la premicrc , une lubrogation & cclîîon d'adions; 
& la féconde, que les biens hypothéquez luy demeurent obli- 
gez. BroJeau fur Monlicur Loiict 1. c. n. 38. dit qu'un cftrangec 
qui paye la dette d'un autre, peut entrer en la place d'un Crean» 
cier par trois voyes. La première , lors qu'il offre luy mefme les 
deniers au créancier il luy eft ncceflaire qu'il prenne de luy une 
cefUon de fes droits : la féconde , que par Sentence du Juge oa 
luy adjuge les mefmes droits ,/./^. Cde priviLjif, 6c latroifiérac 
par la convention & fubrog.ition qui luy eft faite par le débiteur. 
La condition de celuy qui prede de l'argent pour acquiter une 
dette e(l bien differente.de celle d'un créancier hypothécaire 
qui renibourfe un ancien créancier: Non eodem prorsth modo pojlc- 
rieres créditons hypothecarii in locum priorum fuccedunt Ji quicum cri^ 
ditorts non (jjent pecunioi [olvunt prioribus crédit or ibu4 hypothecariis'- 
prp a/its , nec fnim^ fuccedunt in jus pignorts qnod illi hâbueruntquos 
dimifcfunt , nifi in folvendA pecunia autoritate jad/cis pignus in eês^ 
tranjlatumfit , vel in crrdenda ea pnÛi fmt ut in eorum jus locum 
[accédèrent, Cnj'ic. in Parât lit, ad tit. C. de h/s qui in pr, cred, loc.fucc% 

Il c(i donc trcs-veritable que celuy dont les deniers ont cùé- 
reçus par le premier créancier hypothécaire ne fuccedc point à> 
fon hypothèque , s'il n'y eft fubrogc ou par le créancier qui rc»' 
çoit fon payement , ou par le Juge qui l'ordonne , ou par le de-: 
biteur qui recevant l'argent confent par convention expreffe 
qu'il entre en la place de celuy que l'on rembourfe i ce qui n'eft 
point contraire à h l./ive/itri,\. félt,de priviL cred. parce qu'el^ 

M m ij 
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le préruppofc que ccluy qui payoit cftoic cfcancicr poftcricurdc 
celuy donc il acquicoic la dette, ou en couc cas, comme d'autres 
expliquent cette Loy , elle donne une fubrogation quoy qu'elle 
ne fùc pas Qipulce. 

Quand le débiteur confenc la fubrogation au proHt de celuy 
qui luy prête fon argent, crois conditions font neceÛaires , fui- 
vaut cette fameufe Giofe fur la /. /. C. ^/s qui in prior, cred. bc, 
fucc* qui a edé fuivie de tous les Dodeurs. 
nc^n'alrw i première , une convention exprcffe de fubrogation j la 
la fubroga* féconde , que les deniers que le débiteur prend feront a6lueile* 
ment employez à l'acquit de la dette i &. la ttoiliéme , qu'il 
paroiflfc que les deniers aycnt efté a£luellcmcnt employez au 
rembourfcmcnt du créancier , & que le Contrit en fafl'c men- 
tion j ce qui ell requis fi necelViirement âc Ci indifpenfable- 
Jîicnc , qu'encore que dans le mcfme inftant , & devant les mcf- 
mcs Tabellions ôc les racfmcs témoins ( mais néanmoins après 
le Contrat parfait 3c figue par les parties l'on auroit ajouté la 
déclaration d'eraploy ) cela feroit inutile ôc ne pourroit opé- 
rer la fubrogation au profit de celuy qui avoit fourny les de. 
nicrs , 5c ou le jugea ainfi dans la derniers rigueur fur ce fait, • 
Lff ûeur de Gratot avoit prêté des deniers au licur de lAonhoÇc, 
pour faire ceû'er le décret de la terre de Colomby , avec flipu- 
lation quicn payant les créanciers l'on fcroic déclaration que 
les deniers provenoicnt de luy, aux fins d'obtenir la fubroga- 
tion { le Procureur du créancier n'ayant point voulu fouft'ri^ 
que cette déclaration fut inférée dans le corps du Concrac , on 
ajouta ces ccrmesà la tin d'iceluyj &à l'inftant ledit fieur de 
Monbofc reconnut que les deniers par luy payez provenoicnt 
du fieur de Gratot , confentant qu'il demeuraft fubrogé aux 
aux droits 5c hypothèques dudit créancier. Le fieur de Gratot 
ayant continue le décret de la terre de Colomby , quoy qu'il 
cuft efté confirme parplufieurs Arrcfts, néanmoins parce que 
la déclaration d'eniploy n'étoit point inférée dans le corps du 
Contrat, mais après la fignature des parties. Von jugea que la 
fubrogation n'ctoic point valable , & tout ce qui fait avoit efté 
au décret fut caflc. Il eft vray que le fieur de Gratot s'étant 
pourvu par Lettres de reqiiefte civile î ôc l'affiire ayant efté évo* 
^uçc (3c renvoyée au Parlement de Paris, les Lettres de requc- 
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fie civilcfiircfit cnwiinccs ; & ia fubrogation jugéô Valable ,j 
tnAÏs il y ayai< des circonftanccs particulicrcs^qui rcndoicnc^ 
Ja caufcdu ficur de Gracot fort favorable} car dans la queftion' 
générale, n cft fans difficulté que la déclaration d'employ doit La^c'clara-' 
cflrc infcréc d<»ns le Contrat , autrement quand elle fcroic ajoû- dcs^'dc. 
tce à rinftantcllc nepourroit fctvir; .. . Vj.^iik-^ij oi jnic^ doit*^" 



Nousaprcnons par les Arrefts du Paîldmefft dc Paris , rap-'^*'^^ 
portez par Monteur Louct, l.C.n. 38.4c par Monfieurlc Prc- Cont« 
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Itrc , Ccntur. 1. c. <5p. que l'on avoir révoqué en doute fi la ccf- '"^roga- 
^îon faite par le créancier, ou parle débiteur Apres rôMigatîon/''*"* 
acquitée étoit valable ? Car fuivant la Loy AUU^ii/k»if.- D^dâfûlut^ 
la ceflion qui ncft point faire in comi^eMi \ ]fed't)( 'Hite^.tl[d^ 
n'cft point confiderable. La Glofc fur cette Loy , & les Do-^ 
ûcursfaifoient diftinclion entre le payement fait par un étran- 
ger & ccluy fait par le débiteur; au premier cas ,r;f/r4»r^7 [oU' 
vente c-efiio jieri debebât in contintnti ; mais quand la ceflîorti 
c'toit faite par le débiteur, & qu'il paroiflbit que le remboiifi-» 
fcment avoir efté fait des deniers empruntez pour cet effet par^ 
le débiteur , elle étoit valable. 

Toutes ces diflicultcz. ont ccflfé depuis la Déclarât ion^dè^ 
Henry IV. du i. May i6op. qui contiervt que ceux qui fourniront 
leurs deniers aux débiteurs de rentes conjiituées avec Jiipnlation ex- 
fffffc de pouvoir [accéder aux hypothèques des créanciers qui feront 
Acquittées de leurs deniers , é* defqutls iceux deniers fe trouveront 
avoir eflé employez, a l\tcq:éit d'ic elles rentes y arrérages d^icélles , & 
autres (ommes par déclaration qui fera faite par les débiteurs lors du 
f acquit é' rachat y feront & demeureront fubrogezj de droit aux droits^ 
hypothèques , noms , raifons é- aÛions de f dits anciens créanciers ';^ 
Jans autre cefion dr tranfport d^ iceux , De force qu'aux termes de 
cette Déclarationiffuffit qu'en baillant fcs deniers au debiteUc 
il y ait convention & ftipulation de pouvoir fucceder , & dc-^ 
claration de l'employ des deniers , mais il n'eftpoint ncccflLairc 
^u'il y ait une ccflibn exprcffe tl'aaiong. 

Me Julien Brodeau en fon Commentaire fur Mr Loiict) îr 
G. n. 38. demeure d'accord qu'il eft bien au pouvoir du debi-î 
teur de fubrogcr celuy qu^luy fournit des deniers en l'iiypo-' 
thequc commune, mais que quand il s'agit d'une hypothèque 
fiP«Ç»*lc & fiiyilcgicc;, il luy fera Wê quelle confcDtexpcnt , !»• 
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convention âc fubrogation. du debiteor ne foie pas Tuftifance, 
fans le Un 3c le conrencemcnc du créancier privilégié , parce 
que le premier privilège de l'hypochcque fpecialecft perfonnel; 
qui ne peut par confcquenc eftre transfère en la perlonne d'ua. 
tiers fans le ûitdu créancier privilégié. On peut dire aucon^ 
traire que le créancier ne pouvant refufer te rcmbourfemei^' 
de fa dct^:, encore bien qu'illuyfuft offert par un étranger; 
fon hypothèque fpcciale ôc privilcgiée ccfl'ant entièrement lors 
qu'il ne luy eft plus rien dû , fon fait & fon confcntemcnc 
pour la fubrogation cn:faveur de celuy qui a pcedé les deniers 
dontil eftierabouifé, fontauni peu necclTaires pour Thypothc- 
que fpcciale & privilégiée, comme pour l'hypothèque cora- 
isune. 

En tous les cas ou la ceiïîon d'a£tions eft requifc , cela n'a lieu 
que pour le .regard des allions hypothécaires , car quant aux 
pcrfonnelles il n'ell point requis de cedion de la part du créan- 
cier , ni de convention de fuccedcr de la part du débiteur , il 
fuffit que conllef pccumam extrttnei ^ii.im mutito dtdit dehitori pet 
ipfms débit or ti ptrfofiam ad crédit onm pervcniffe. Lfi ventri,\,ult,de 
pfivil* credx & /. 4- de ctff, h». /). M'^ Charles Loyfcau des Offices, 
1. 3.C. H. n. 83» en rend cette raifon qu'il e(l plus malaifé d'acqué- 
rir l'hypothèque que le privilège perfonnel : car pour acquérir 
l'hypothèque il faut ftipulcr de nouveau une hypothèque ea. 
lachofc, l'hypothèque ne pouvant s'acquérir que parunecon^ 
vcntion cxprcffe , excepté dans les cas où le Droit donne l'hy- 
pothèque tacite i mais cette fubrogation que l'on prend du de- 
biticur ne donne que le rangde la première dette , &non point 
la mefme a(Slion ou hypothèque. C'cft la difpolîtion de la 
Arijlo, ZX qHxres p 'f^*f' ohi.pojf.etimficonvenerH tit antectdcns dimii»\ 
teretHr,n$n aliter in jus pigifcrù {accèdes , r»ifscimjeneyit , m eadem 
tibi effet obligâtit , neejue enim in locum priotk fuccedcr e potefî qui 
nihil ipfe convcnit de pignore* ^ 

Mais pour acquérir le privilège perfonnel , il4î*eft pasbcfoin 
de ftipuler une hypothèque fur la chofe , parce que ce privilège 
perfonnel s'unit ôc fc jointà l'ailion perfonnclleque le nouveau 
créancier acquiert en prcdant fon argent au débiteur. 

Il refte la troifiémc efpece des pcrfonncs qui peuvent eftrc 
fi^brogécs» ^(<îayoic le aeancier po(tctic,ui qui acquice une aan 
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cîcnncdcccc, maisccttui cy n*a pointbcfoin de fubrogatîon ni Lecrcirciet 
jdcccflîon dations, parce qu'il cftfubrogc de plein droit , la 
raifon e(l qu'il e(l repucé faire cepaycmenc pourafTurer fadec- pbccduprc- 
te , & demeurer le premier & principal créancier, /, /. qui pot. ^^^^^^^ ^* 
inftgn.C. . fa^, 

Maiftre Charles Loyfeau des Offic. 1. 3. c. 8. n. 66. n'cftîme pas 
néanmoins que cela doive avoir lieu parmy nous , pircc, dit-il, 
que cecte exception dépend du droit d'offrir, que nous ne pra* 
tiquons point en France j ôc ce droit d'olVrrr avoir lieu à Rome à 
caufe qu'il n'y avoir que le premier créancier appelle prier credi-- 
tor i qui puft demander le délaiQ'ement de l'héritage hypothe* 
que ou le faire vendre , de qu'ainû n'y ayant que le premier & 
principal créancier , les créanciers pollerieurs pour pouvoirfâ 
faire payer pouvoient luy oftnr le payement de fa dette , & ca 
vertu de cette otïre réelle la Loy les fubrogcoit à fcs droits : Or 
puis qu'en France l'on permet à tous créanciers indifféremment 
de faire décréter l'hypothèque , & qu'ils n'ont pas befoin d'of- 
frir le payement au premier créancier , ils n'encrent point en Tes 
./droits s'ils n'en ont cedion. 

Mais puis que cét Auteur convient que le tiers détenteur de 
la chofe hypothéquée eft fubrogé de plein droit , il femblc 
qu'un créancier poQcrieur n'ed pas moins favorable àfuccedec 
de plein droit , fans rechercher trop fubtilement une ceflion d'a- 
ctions: AuflTi par l'Arreft d'Elie que je rapporteray dans la fuite,' 
il a eilé jugé que le débiteur feul pouvoit donner une hypothe« 
que <Sc un privilège. 

Quoy qu'il en foie , le tiers dccentcur.qui a acquis à charge 
d'acquitcr des dcttcs,n'a point befoui de flipuler une ceilion d'«- 
Zlionsjcar l'on prefume en ce cas qu'il y a une convention tacite 
entre le débiteur qui vend &celuyqui acheté, de fucceder au 
premier créancier qui a edé payé de Tes deniers , dautantquele 
débiteur fe dépouillant de la propriété de la chofe hypothéquée, 
il cfl cenfé avoir plus volpnuiremcnt confeûty à la fubrogation 
& ccfïion fur une chofe qui n'eft plus à luy : de forte que l'ac- 
quéreur n'a pas befoin de Subrogation , cjuia tacite ineft juris in- 

Cette différence entre l'acquéreur & le créancier qui prc(Vè 
fon argcnc , cft nettement marquée en la /. Ari/io. D. qttdres 
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fign. oblL poff. h jus fTtmi fuccedere non fotefi h qui nîhil tfft de 
f ignore convenit , tjuo câ/u emptaris cau/d mtlior efficitur ^ & en la 
/, 17, eum qui i dehittrc. D» qm fct, in pign. hab. if qui 4 débit or e 
juo pr^dium oblrgatum csmparjizfit eatemis tuendus cfi , quatenus âd 
priorem crédit or cm ex pretio pecunia pervenit. 

Il en cft de mclme du fidc julTcur , parce qu'il n'cft pas prcfu^ 
mé faire le payement au nom du débiteur , mais pour fa propre 
libération i il cft vrayr que l'on doutoit autrefois û le créancier 
étant paye par un dcscoiidejuflcurs il pouvoit céder Tes aérions: 
Cum is qui r<um & fidejuprem habens , à* ab uno ex f^ejttjjoribtà 
êcccpta pecuniâ prajlat acfioner , poterif quidem dici jam null.isejfe, 
cum fuum perce périt & perceptione 9M/jes liber 4ti fint j fed non ita 
tft , non enim in folutum percipit , fed quodàm modo nomine debi- 
torts vendidit , & ideo hjbet aÛiones , quia tcnetur dd ipfum ut rr» 
dat a^iones: Et fuivant cette maxime il a elle juge que le fidc- 
juflfcur a rccompcnfe fur Ton cofidejulTeur de la moitié de ce 
qa'il a payé avec les intcrefts ,quoy qu'il n'cuft pris aucune cet 
ii9ï> Acs droits du créancier. Joachim le Seigneur s'étoit con- 
(litué en rente au proBt du nommé de la Mare , à la caution de 
Renard & de Maurcgard : les biens de Joachim le Seigneur 
ayant efté vendus, de la Mare ne fut mis en ordre que pour 
iinc partie de Ca rente , 6c pour le furplus il en fut rembourfé 
par Mauregard , qui demanda récompenfe de la moitié de ce 
qu'il avoir payé montant à 1700 livres, enfcmblc des intcrefts 
de cette fomme. A quoy Girard qui avoit époufc l'une des 
filles de Renard, & qui poflcdoit une paiticde fcs biens ayant 
efté cprtdamné,, fur Ton appel il foûtenoît que l'on n'avoitpu 
iç condamner pcrfonnellcroent , n'étant pas héritier de Re- 
nard , fa fille qu'il avoit époufceayant des frères & n'ayant ca 
que fon mariage avenant , pour n'avoir pas efté rcfetvéc à par- 
UgCi de forte que quand il auroit eu quelque action contre 
Renard , iln'auroit pû s'adrclTcr qu'hypothécairement contre 
les détenteurs de fcs biens, mais qu'il ne le pourroit pas , puif- 
quc le créancier ne luy avoit fait aucune ccflîon de fcs actions, 
& partant il n'avoit aucune action contre fon cofidcjuAcui'. 
Greard pour les héritiers de Maurcgard foûtenoit que cette 
ccffion d'a(aions ne luy éfoit point nccclTAirc , &bicn qu'au- 
trefois on en âil di£culcc^ gn avoit fait prévaloir Féquiré fut 

' lafubii- 



U Cuhtiiké du Droit , n*étant pas juftoquB cday qui^'écoit en-i- 
gage dans le mcfmc péril ne conttibuaft point â'Ia perte , 
cju'ii ne fuft point oblige de rccampcnfcr celuy qui avoit tout 
paye ^ parce qu'il avoit eu ce dcfjYanfage d'avoir cftc attaqué 
ie premier: Pac Arccfidu ç dc.Miciqâtf^, la Gourcafla la Sen* 
te nccu/> entant que la cond«iir\atiIéir'pcrronncllc contre- .G*"^ 
rard ,& le furplus fut confirmé. 

On a juge la mcfmc chofc pour dcs^coobligcz 5c pour des 
cofuccurs , & pour montrer que l'on ne s'aicachc plus aox^ 
pointiilcsdcDtoit, Je rapportera/ un Arteft dortnc fur ce faiti 
Maiftre Guillaume Durand fieur àc Bdndcvillc ^ LieutcnanC 
General au Bailliage de Caux ^ par IciConcordat qu'il fit avec 
le ficurde Cauquigny pour ladite Charge de Lieutenant Gcne^ 
rai, fe châtgea d'ûcquiter fes plu'S^nciennrcsdcttcS', qui luy fu^ 
tcnt dcfignéespar fon c-oncotdat. En éxecution d'iccllcs & 
pluficurs Arrcfts il paya le prix entier de fon 0(Hce j mais Ma* 
dame de Lionne , & Monfieur le Prefidcnt Amelot fon gendre, 
«'ayant point cftc payez, quoy qu'ils euffentoppofc au Sceau; 
le firent adjoorndr au Parlenïent de Paris, pour obrenir und 
condamnatioh de ce quMeur étoit dû , de pour kfquelles dettes 
ils avoient oppofé au Sceau comme ctans créanciers privilc* 
gicz, fans avoir égard aux paycmcns qu*il avoit faits. Durant 
CCS pourfuiteJ les Terres de S. Barthélémy & deCauville ayané 
efté failles ôc adjugcct ,'le fieur de' Bondeville oppofa , pour 
fafre dire que Vu le trouble qui luy étoit formé par lescrcanJ 
cîcrs oppofans au Sceau, les créanciers emportans deniers poi 
(lerieursaux dettes qu'il avoit acquitées luy donneroient cau^ 
tion : ce qui fut jugé & exécuté par les créanciers. Enfin io 
lieurdc Bondcville ayant eflé condamné à payer lesdemandesi 
de Monficur le PrcfidcnC Ameloc , il fut dit par l'Arrcft qu'il 
demeureroit fubrogé aux droits des créanciers qu'il avorr- 
payez, pour fe pourvoir comme il avifcroitbon , & défenccs» 
au contraire : En confcquencede cét Arreft , il pourfuivic lesi 
créanciers qui^ avoient efté condamnez de luy bailler caution, 
prétendant qu'on ne luy pouvoit imputer de faute pour avoir 
payé des créanciers antérieurs au préjudice des oppofans au 
Sceau , parce qu'il ne l'avoit fait que conformément à fon Con- 
€oc4ac^ ^cn confcquence des Ârrçils qui l'y avoient obligé^ 



i£6 f ^^Aî T E' 

(de puirqu'il *voîc cftc'cqntiaronc pir Arrcd du Parlement 
Parbàpaycr Monfieutlc Prefidenc Amelot, il n'e'toitpas juftç 
qu'il payait plus qu'il ne devoir. Les créanciers luy obieûoienc 
If deûut de fubrogation , & qu'ils a^voieot reçu leur argenc fans 
aucune tefcrvation !dc fa part. Par Arreft du 5 d'Aouft 167t. v 
au Rapport de Mr. duHouUé , les derniers emportaos deniers* 
furent condamnez de rapporter jufques à la concurrence de ce 
qu*il avoir paye à Mr. le Prefident Amelot. Par Arreft du Par* 
lement de Paris rapporté dans la (îxiéme Partie du Journal di&: 
Palais, & ou laqueftiou de Droit eft pleinement traitée , i\ a 
cftc jugé que celuy qui prête Ces deniers d un des deux cooblî- 
gcz folidairemcnt à une rente, à la charge qu'ils fcroient emr 
ployez au rembourfcraent de cette rente, à l'effet d'^ftrc fubro- 
gé aux droits hypothèques dujcreanciet , peut pourfuivrç 
Vautre coobljgc en vertu de la fubrogatipn du créancier potcée 
par la quittance du rembourfcment.. 

Cela reçoit beaucoup moins dedifldcuU^ encre les héritiers^ 
commejei'ay remarqué cy-dcvant : Çn 162.0. Caroa fe confti» 
jua en 71 liv. de rcpte envers la Houflc Receveur des Tailles 4 
Lyons: parles partages faits eotrc. les cnfapç de Caron , Tho> 
iqas l'un d'iccux fut charge de payer cette rente : En 1^45. 
Thomas & Claude Caron s'obligèrent folidaireracnt en cent 
iiv. de rente envers le (ieur Elie , .& ils en deftinerent les deniers 
au rach(it de la rente duc ag fieur dç la Hqu^c , mais le Con«^ 
trat de conftitution ne faifoit pas mention que les deniers fuf- 
fent pris pour cet effet ; le mcfme jour devant les Tabellions ^ 
témoins , ledit Thomas bailla une indemnité à fon frère , par 
laquelle il promit d'employer le principal defdits cent livrçs de 
rente au rachat de la rente de 71 livres , ce qu'il exécuta crois 
jours apré$ , ^ déclara par le Contrat que les deniers dont il 
avoit fait le rachat provenoiepc du ûeur Elie. Thomas Caron 
^tant dccr.cté , le (iaur Ëlie préjtcndoit avoir hypothèque du 
jour de la conAicutipn des 71 liv. de rente : les autres créancier», 
lie la luy confentpient que de l'aunée \6^6. n'étant valable- 
ment fubrogé à l'hypothèque du $r de la HouQe , ce qui ayant 
çflé jugé de la forte par le Bailly de Charleval. Maurry pour le 
5r Elic Appcllant , difoit que c'étoit afl'cz à l'effet de fa fubrog^r 
jion qu'il fuccpnftatî.r que la rente dp 71 liv. cuft çftc raahctçç 
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ic (es deniers' , la fljpolation cxprcHc de fabrogation n'étant 
point ncccflaire , his qui in prier, cred. C. 0.r par le Contrai 
Thomas Caron avoir déclaré que les deniers provcnoicnt dudi 
ficurElic, qu'après touc.il avoit Mnç ftipulation éqaipollcnic^ 
à fçavoir celle de Claude Caron caution folidairc, pat l'indem- 
iritc qub Ton frcrc luy avoit baiUé< , Se cette ftipulation de lar 
caution folidairc fcrvoit au créancier $ car comme le crean-; 
cier auroit pu s'adreflfer contre le fidejulTçur folidairc , le fidcjuC^ 
fcur auToit ai^ion contre le principal obligé en vertu de fon in-, 
demnité: ainti les créanciers combattent inutilement ledit Elic; 
puifquc la demande de fa caution ne pourroic eftfc contredite, 
& quoy que cette caution foit infolvablc , cela n alloit qu'à' 
prendre des Lettres de fubrogacioiv aux droits & actions de ce 
lidcjulTcur. Du Fcy pour les créanciers Intimez , lépondoic 
qu Elie ne pouvoit eftre fubrogé à l'hypothcque du licur dci» 
Hou(rc, n'ayant point ftipulé Teraploy de ces deniers , fuivanc 
Ja Loy x.de his qui in prier, tred. que la Loy troiûémc du mef* 
me titre , que Ton avoit citée étoic contraires l'Appellant, 
en ces termes , juri & privilégie /nccef/t/ii , c'eft à dire comme 
l'explique Monfieur Cujas, tr/iW & tranjîatione j^tris facfâyôt, 
du Moulina dit que cette Loy fc doit entendre de celuy qui 
étoic déjà créancier qui a rachetté une dette ancienne , afia 
qucla (jcnnc fut fubrogée , tune enimfatU ejl , ut liquide confiet 
fotiorcm crédit erem pecunià dimijjum, maislorfquc c'eft un étran- 
ger qui n'ctoit point encore créancier , il doit fuivantla Loy 
première du mefrae Titre ftipulcr neceCraircmcnt une fubroga* 
tion. Par Arrcft du premier Avril 1653. caOa la Sentence, 
& Elie fut mis en ordre dépannée i6zi. ce qui reçoit beaucoup 
de difficulté , néanmoins on jugea qu'un débiteur feul pouvoir 
donner un privilège & une hypothèque , parce qu'il avoit dé- 
claré lors du rachat que les dcnicis provcnoicnt de cedcrnicf 

créancier. • ri ^ 

Le cohéritier qui acquitte les- dettes dont il elt charge 
par fcs lots V empruntant de l'argent pour cét effet d'un tiers, 
fie le pourra pas fubrogec pour luy donner aclion contre fes 
cohéritiers. Trois frères nommez Talbot , partagèrent la 
fuccelTion de leur pere, l'aifné pat fon partage ayant racheté 

UAC JtCûtfi ioai il «toit ikurgé, emprunté pour cét efîct dqg 
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deniers /rubrôgW féif trèéttcier ài^j^porhiqac.dc ladi^^^ rcute^ 
en coofcqucncc dcquoy ce crcaiTcicr noçfinié Gilles de Cacn, 
faifir tous les héritages ayant appartenu à Jacques Talbot , 5c 
^Vi avoicnt cilé partagez entre Jacques, Jean 5c Clwiles TaU 
bot (es cnfans. ' , - 

i Châties Talbot offrit d'abord de payer les 3^0 liv. de rente 
qîti croient dues à deCaën, en le fubrogeant à (es droits pour 
décréter les héritages de leur frère aifnéj mais depuis les puil^ 
nez mieux confeillcz roûtiorent que n'ayant point contcadc 
avccde Caën , ils ne luyctoicnt pasobligfz^, & que par conCc» 
quent ils dévoient avoir di(lra£lion de leurs biens qu'il avoit fat- 
lis. Ledit de Caën pour empcfchcr cette diftradion reprefcnta 
que fes deniers avoient eftc employez à acquiter les dettes de 
Icurpere aufquelles ils croient obligez cbmmc fes héritiers, ce 
qui luy donnoir droit dedecrerer rout ce qui avoit appartenu 
à leurpcrc: Icjugcdes lieux l'ayant juge de la forte , Jean Ôc 
Charles Talbot s'en portèrent appcllans à U Cour. De Cahai?. 
gnes leur Avocat demeuroit d'âcord qu'à l'égard des anciens 
créanciers , ils etoienc tous obligez en quiliic d'héritiers de 
îcur pere, que les parragcs qu'ils avoient taits entc'cux ne Icuf 
pouvoient faire de préjudice , fx perfcfta coh'tiredum conditio 
MigAtîvnis hnmuiarinon poteft\ mais à l'égard des frères, J'aifnc 
ayant efté chargé par fon lot d'acquitter les dettes ; il n'avoitpu 
par le rachat qu'il en avoit fait , fubroger le créancier dont il 
avoir emprunte l'argent à l'hypothèque des dettes qu'il avoit 
acquitécs, parce que negottum fuum g(([er.it , & il n'avoir payé 
que ce qu'il devoit ,que le frercaifnc A'avoit pu accorder de fu- 
brogatioa que fur luy mcfme ^ quMl y àvoit eu novation par la 
libcrarion & par la nouvclle obiigatiôn qu'il avoit contradéc 
teprîncipal en leur abfcncc , & comme à l'égard des cautions le principal 
nïn?d/rir. ^^^'g^ qui prend de l'argcnr pouracquiter fa dette ne peut pas 
gcnt pour cngjgcr fcs cautions envers ce nouveau créancier , parce qu'ils 
d^cîc ^ ^^^^ libérez par l'extrttdion de là dette à laquelle ils étoient 

peut copagcr 

intervenus ,de mcfme la'nouvclle obligation contractée par le 
l^çautions. frcrc aifnc ne peut valoir que fur fes biens , puis qu'étant le 
principal obligé en confequençe de la claufe porréc par les lots 
«n fan'sfaifanr à cette dadfé Si 4ds. Créanciers de leur perc 
'fftatit p-^cz il^ leur tcftùit plui aucune obligation cotr'euK, 



Ify jpaf <Onrçqiuîmr.pn uç. pouvoic faire aucune fubrogation, 
j9uJ/ji eftfm (uperer4nt aÛtofùi , ncc ttlium debitum. Dehors pour 
J'Intime objcdoitauï puifncz qu'ils n'ctoient point recevables 
iccttedcfcnfc, après avoir offert de le payer en le fubrogcanc 
i fcs droits j ayant ratifié par le moyen de ces offres le Contrat 
^u'il avoitfait avec leur frcrcaifné, & qu'étant tous folidairc- 
ment obligez aux dettes qu'il avoit racquitées, ils ctoicnt na- 
«jurellement fubrogcz au droit des créanciers : Par Arreft du 

de Janvier 1660. U Sentence fut confirmée; raais comme ' 
<ét Arreft étoic donne contre les règles , Charles & Jacques 
Talbot appellerent delafaifie réelle de leurs héritages , <Sc de 
vtoutce qui fait avoit efté en confcqu^ncc , & obtinrent Let- 
tres de récilion 6c de lequefte civile contre ledit Arreft: furquoy 
|>ar Arreft du 51 Mars i66\. par Rapport , la Cour fans s'arreftcc 
laux déclarations faircs par Jacques Talbot aifné , par le Con- 
trat de conftitiuion dcldites 350 iiv. de rente envers ledit de 
Cacn au rachat des 21 liv. de rente en une partie, 25i liv. en 
4ine autre ,& trois autres parties de rente de l'obligation de Jac- 
,ques Talbot pere , faits par ledit Jacques Talbot des deniers 
.pris enconftitution duditde Caën, déclara l'hypothèque dcf- 
iitcs rentes cftcinte à l'égard dcfdits Charles & Jean Talbot 
puifncz , comme l'aifné en ayant efté chargé par leurs lots , & 
à ce moyen ayant égard aux Lettres de récifion & de Requefte 
^civile , remit Icfdits Charles & Jean Talbot en tel état qu'ils 
ijctoient avant leurs déclarations , & ledit Arreft du 27 de Jan- 
vier 1660. & en confequence on infirma & cafla la Sentence & 
ce qui fait avoit efté, ôcl'on ordonna que les héritages defdits 
Charles & Jean Talbot feroicntdiftraits du décret comme non 
hypothéquez à la rente dudit de Cacn. 

Comme il arrive fouvent qu'on cède des rentes fur desper- leTcndcof 
ifonncs infolvablcs , il ne fera pas fuperflu de remarquer que le fj" "JnJ^^j. 
vendeur eft tenu d'en faire le rachat , & qu'il n'eft pas reçûà la fonnc infoi- 
continucr, ainfi jueé en l'Audience de la Grand' Chambtc le ta. . 

c Janvier 1559. Le nomme Dodeline fit ceifion au ueur Tre- rekrachat. 
.vct, Confciller auPrcfidial deRoiicn, de 21 liv. de rente qu'il 
jivoit à prendre furie nommé Dcfmarés , moyennant 300 liv. 
depuis Trewet ayant vendu cette rente à un autre , & Defmarés 
^tant devenu infolvablç , Trçvfix foui^yû Dodclipc pour 
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feirc le rachat àé cette rente entre les mainê de ccluy auqnd H 
Pavoit ccdcc -, Dodclincs'cn défendit par cette raifon, qu'il n'ai^ 
voit vendu qu'une rente , & que par confcquent il devoit cftre 
en fa liberté de la coniinutroude la raclictcr , àqiiof il fat ré- 
pondu par Trev^t qu'en achetant cette rente il avoitcrû avok 
deux obligez, fçavorr le débiteur & Ion cédant , mais que par 
rfnfolvabilité do débiteur il ne luy en reftoit plus qu'un , fça- 
voir ledit Dodeline Ton cédant , c'eft pourquoy il eftoit obligé 
ou de luy bailler caution ou d'en faire le rachat : Pat l'Arrcft 
Dodeline fut cotxdamné d'en faire le rachat dans un an , plai* 
dans Maurry & Lyout. 

Enfin l'effet de la fubrogation eft que quand il yacuccffioft 
de droits faire à qui que ce foit , foit à un eftrangcr ou à un 
créancier poftcrie>Uf , à' un tiers dctcntcur , à uti cofidcjutTcat 
ou un coobligé , le ceffionnairc a toutes les prérogatives de 
l'ancienne deite ; mais l'on demande en ce cas , ù la dette cé- 
dée paife avcc fes charges à' cum fiédcanf/f , de forte que fi c'cft 
une rente conftituce que a fuite par hypothèque ,-cUe demcu- 
.te hypothéquée auxdeites'dâ cédant T 

Pour réfoudre cette difficulté l'on fait cette diftinftion , oa 
c'eft un étranger qui n'avoit pas le droit d'offrir qui a fait le rcm- 
boQrfementau créancier de qui aprisde luy une ccflion , en œ 
cas c'cft plûtoft l'achat d^une rente q^i'une eytinftion de la ren- 
.aUcîwmc^ , & c'eft pourquoy comme elle a toujours fubfifté ôc qu'elfe 
i«prcro«ti- eft toûfours dûc par le raefme oblige , auflî l'hypothèque en 
^5* fubfiftedelamfefmc manière qu'auparavant , & par confcquctlc 

' elle demeure toujours affc£tée aux dettes du^edant. 

Mais lors xjue le débiteur fubroge luy mefmeen la place <h 
fon ancien créancier ceiuy de l'argtnt duquel itpaye , en oe 
cas cette a6tion du fécond créancier n'eftpas toucàfaùlamefiue 
que le premier avoir , mais une autre toute pareille que le drott 
fubrogc au licu d'icelle r ce n'cftpas U mefme rente mais une 
nouvelle , encore que Thyporheque cit ait cftéconfcrvée pour 
une plus grande affurance : aufU les Loix ne difcnt pas que //- 
tnnduâ créditât fuctedit in âOionem primi } mais qu'il fucccde /« 
. locum pr/mi ,ideft , in orâincm hypothettL^ 
? »î; Ce que Je viens de. dire que le cftfïionnaire a toutes 
-kl •prérogative? dç i'awçienwç d^aW;-"^ 4'^^ fubrogé 
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^Vitti'èïcti tous les droits , âwiions , ôc hypothèques du Tubro- 
gcant contre jtous les coobligez 3c cautions , eft généralement 
<yray à i'cgard de la fubrogation conventionnelle , ôc fuivanc 
cette maxime, par un Arred rapporté dans la fepticme partie 
du Journal du Palais^ il a eAc jugc qu'une pcrfonne étrangère 
non obligée à une det;e duefoiidairemcnt par plufieurs debi* 
teurs, Payant payée à l'acquit de tous les débiteurs, & ayanc. 
pris du créancier une fubcogacion de tous ies droits , noms, rai- 
ions , a^tipiu 3c hypotheques.pou voie exercer cette fubrogatioa 
générale fur tous les obligez , (Defme Cur l'un d'eux qui s'étoit 
îçbligé d'acquitter les autres. 

Mais l'on doute ù la lubrpgation Içgale a la nicrme force , Ôc Dclafubro: 
ipcfme fi la fubroeation conventionnelle faite par le dcbi- g«îonif&»'« 

... iV X 1 • ' j j 1 • ÔC de U con- 

vi^cur produit le raclmc.etTCt a 1 égard de la caution j car comme vcudonacUc 
.]fL Subrogation légale s'acquiert par d'autres moyens ^ue la 
conventionnelle , elle peut bienavoir de diâFerens effets : la fu- 
brogation qui procède du creander^ope^c également 3c foli- 
xlairemencXurious Jes obligez , fansxliilin£lion de garants , de 
garantis ny de cautions > au contraire la fubrogation légale n'é- 
itattt-teuvent donnée que par un feul de plusieurs jCoobTigez , il 
peut arriver que ce fubrogeant bien loin d'avoir luy.mefme 
,une adioo contre les aiitres, eft luy-nvefme oblige de les ga- 
efantir , 3c de les acquitter de cette dette , ce qui l'empefche de 
]a pouvoir tranfmeitre fur.fon coobligé : £t par cette raifon , il 
y a lieu de fonder une dîffcrence encre lecreancier qui a lafa- 
.culté3c la puifTance de fubroger fur tous les obligez, 3c le dé- 
biteur qui n'a pouvoir de f^broger de luy-mefme que parle (p* 
/conts de la Loy.i Mais ^nonobUanc ces r^ifons , les Arrelts du 
JParlenicnt de Paris ont donné le mefmee^eti la fubrogatioa 
iegale qu'à la conventionnelle, 3c l'ontécenduë fans diftinflion 
»dcs garans, des gar^ntis,ny des cautions. L'Auteur qui a rappor- 
té cet Arrcftavcc toutes les raifons , nous apprend que ces deux 
^fpecesde fubrogation n'ont rien de différent dans leur matie- 
xc ny dans leur foy , puifque la matière de l'une 3c de l'autre 
.font les denier^ d'une tierce perfonne, lefquelsfonc fubftituez 
,cn la place de l'ancien créancier que l'on rembourfe : 3c la fia 
jàc l'une 4c de l'autre eft égale , puifqu'clles fe font toutes deux 
cour entrer en la plaçc de cous les digics dç j'jinçiçD crcaaciçr 
^o^r.lcs c;cerccr. 
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Mais en Normandie Ton a introduit ufte Jurifprudcnce païtî- 
. . culicrc en faveur des cautions , par 1* Article 131. du Rcglcmcnc 

Loblieation , , ...... f , •/ et tv • i 

du picgc dk de 1666, fuiv.int lequel Tobligaliôn du piegc cft cltcinrcq^Uând' 
h*d«tc^'ft'^ U dette cft payée- par le principal obligé , lequel néanmoins- 
p%c"".n le peut fubroget ccluy qui a. baillé les deniers pour aCquitcr 
priiicip*! jjctte à riwpotbequc d'iccUc furfes^jions feulement , & non faf 
*^ ccuxduplege. 

La faveur du fidcjuflcur a paru fi grande, que pourluy acquc^ 
/ tir fa libération on a voulu que lardcttc fiit parfaitement eftein- 

tt par le payement que le débiteur en faifoit, & quMtn'avoit pas- 
la faculté ni la puifTancede tranfporter fut fa caution un droit 
qu'il n'avoir pas luy-racfmc , ni de l'engager envers un nou- 
veau créancier fans fon confentemcnt , quoy qu'il parud 
jufte de faciliter à un pauvre débiteur les moyens de changer un» 
créancier incommode , & que cela ne fift aucun préjudice à la- 
caution qui ne peut pas dire que la dette foie acquitée lors que 1er 
débiteur ne paye point de fes propres deniers , mais de ceuji 
qu'il a: empruntez & qu'il ne fait que changer de créancier. 

CHAPITRE XV L 



De l Aâton Hypothécaire ^ de la Difcufion: 



L'Oft hfà^aUlcrbTf îfftitîtefrtent pour aflTuf St ane conftiruiîon' 
de tcnVcît ftî{)Ulant des hypothèques bonnes & val.ibles,û 
l'on mâhquoit de moyens pour contraindre undebitcur moro- 
fîf d'en payer les arrérages ou par défaut de payenicnr , pour fai- 
ûr Ces immeubles lors qu'ils ne font plus en fa poQ'cflîon , nattitm 
iint prgfjfis ,firju!laejus perfautto< l. 27, dt No^âL Act. Or puis 
que le débiteur peut vendre & aliéner fes biens nonobftant 
^qu'illes ait hypothéquez, parce qu'il demeure toujours le Tei- 
gneurse le propricraire de la chofc engagée, /. if. \.fin, de ph 
garra. a^. ôc que d'ailleurs il ne peut rien faire qui altère oa 
qui diminue le droit qui eft acquis à fon créancier, la /.-/r- C. de 
Pgft* dehftçrcmnc^Hi vcndcmcm, neque donAntem , ne que legAntem^ 

velfer^ 
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velpfr fdetcommîfjum relintjuenum poffe dtttrioumf.uere àehttork 
sonditionem y \\ cft raifonnable de pourvoir au crcancicr lorfquc 
le débiteur a contrevenu à Ton obligation. 

Le Droit Romain a eu cette prévoyanccî après les Titres qur 
iraittcnt de la conllitution des hypothèques & de la manière 
de les acquérir & de les aflfurer \ il ell parle des actions qu'elles 
produilcnt tant de la part du dcbitcar contre fon créancier , que 
<le la part du créancier contre Ton débiteur, de la manière & 
comment l'on peut vendre les biens du débiteur , foit qu'ils 
foient encore cncrcfcs main« , ou en celles de fes héritiers, ou 
qu'ils foient pofledcz par des acquéreurs. C'cft la matière du 
Tir. àt dijîricJ. fignor. 

Cette adion eft double , elle pcutc{lre cxcrce'c par le dcbî-' 
tcur conrre fon crcancieraprés l'avoirpayc , pour eftrereftituc 
des gigcs dont il l'avoit faifi , ou pour fe libérer des hypothè- 
ques qu'il avoit contractées. Si le créancier a dégradé ou dé- 
térioré l'héritage qui luy avoir efté engagé , le débiteur par ceci 
te action peut le faire condamner en fcs dommages & intcrcftsj 
fi le créancier a vendu le gage , ôc qu'après la créance acquitcc 
il rcftc encore des deniers en fes mains , le débiteur peut le 
pouffuivrc par cette a£tion dire£tc pour la reititution d'iceux, 
/. credîtor. 42, de pign. a6f. dr dicitur ncfîe pigmratitlâ dire^d in 
ferfonm qiû dfbhor advcrjus eredhorcm utitur de pignon refii- 
tuendo. 

' L'autre a£tion s'appelle proprement hypcthecdire , lorfquc le 
crcancicr pourfuit le détenteur des biens hypothéquez pour 
cftre payé de ce qui luy eft dû, hypothecaria tiwc ditipropri} irtlelli- 
gitur , cùm poffefio non eji apud crediforem , & ea tes vindicatur quét 
âpudalium eji. Doneli.de Pign. & fjypoth, c. 9. elle s'appelle auffi, 
contfâfiA acfio pign oral itÎA.^i le contractant a été dcpofl'edc,il peur 
agir par cette voye pour fcs intérefts j par exemple fi le débiteur 
avôit engage une chofe qui ne luy appartcnoit point , /. ^. im 
frinc, I>. de pign.nâi, ftres Aliéna pign. data {ir, 

L*a£tion du débiteur contre le créancier ne peut avoit lieu Talion <fa 
que quand le ctcancrer a efté faifi de quelque gigc , rei inter- ifu'^J/'* 
ventu. \.fn, injl, quib. mod, hypoth, contr, ôc il n'importe qu'il ait quand le 
cfténaniy lors du Contrat, ou que la tradition luy en ait efté "^"X''^z^!l 
faite depuis , en quoy clic diffcrc de l'aÇtion hypothécaire , qu^ 

O o 
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n.ifcîtur ex foU confcnfu. LJitibi decem. de pig». ff. Elle cft plu» 
pcrfonncllc que réelle, comme il eft décidé en UI^fiftaLc. de 
dîpr, rign, &c elle commence à naiftrc aulïi-toft que le créan- 
cier a cftc p:»yc oufatisfaic entièrement de fa dette: car s'il en 
reftc la moindre partie , le créancier n'cft point tenu de fcdcf- 
faifir. /. quatjdiu, f, de dijîr. p/gn. la raifon eft que fon obliga- 
tion eft individué, & par confcquent elle ne peut cftrc acquittée 
pour une partie ôc fubfifter pour l'autre. 

Mais quoy que le créancier ait cftc rembourfé de fa dette, 
s'il a fait des impenfes necefl'aires , il peut ufer de rétention ou 
former cette action pour en eftre rembouifc. /. fi necfjjjrias im- 
fenfas , \. D. de pigmr. Il ne faut pas toutefois fuivant le 
tempcramcnt que le Jurifconfulte rapporte en la l.Ji (ervos.2s, 
au mefme Titre , que ces impenfes ou augmentations fc mon- 
tent à desfommcs fi grandes, qu'il foit tort incommode , & 
mefme iropoftlble au débiteur de les rembourferj Car fuivant 
le raifonnement du Jurifconfulte en cette mefme Loy , Siêat 
ncgligere crcditorem dolus culpa ijuam prafiaf non pathur , iu 
uec takm ifficre rem p'ignerdUim , u\ gr,\vis fit dibitors ad recupe- 
rundjm. 

S'il arrive que leg.igc dont le créancier avoit eftcraifj,ou 
Il maifondont il iouiftoic pnr engagement ait efté détruite par 
quelque cas fortuit, qui fera tenu du créancier ou du débiteur, 
d'en porter la perte t En ces rencontres Ton fuit les diftio- 
6tions contenues dans la /. ccntrsÛw, 23, de ReguL jur. Ôc Toa 
LeJetnmcnt examine d'abord en faveur de qui le Contrat a efté fait, parce 
b^f?f*^cciny que c'eft unc règle que la perte tombe fur celuy qui en reçoit 
cjuicn reçoit [ç profit i pat cxcmplc le dépoft fe fait en faveur de celuy qui 
le profit. [j-^iJic fon argent à garder , & par cette raifon le dépo(jtaire 
n'eft tenu que do fon dol , & h négligence ne luy peut eftre im- 
putée , parce qu'en voulant bien fe charger du dépoft il n'a 
, fait qu'un office d'amy 5 mais celuy à qui l'on prefte quelque 

chofe gratuicemcnt, comme ce prcft ne fe fait qu'en fa faveur, 
apporter toute l'exaditude poflîble pourlaconfcrvation 
^uiîlHlfaîf, de la cliofe prcftce, autrement il eft tenu d'en répondre , de doit, 
a en rcpon- /|/^' c/tipa, levt & levijitmâ tenetur , Ôc cependant il n'cft pas rcf. 

ponfable des cas fortuits ; fi au contraire le Contrat eft fait ea 
faveur de l'un de de l'autre , comme daqs les Çoncrats d'engago* 
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niînt 6c hypothécaires , parce que d'un cote le débiteur y trou- 
vc foa avantage par le moyen de l'argent qu'il reçoit & dont il a 
bcfoin , ôc d'autre côte le créancier y profite par l'intcrcft qu'il 
tiie de Tes deniers, fi la perte du "gage arrive , le créancier qui en 
cftoit faifi n'en cft point refponfablc , pourvu, qu'il apporte 
pour le garder autant de foin & de précaution que fcroic un 
perc de famille ex jft & diligent : f.ttif cjl Ji crédit or prxjlet dolttm 
dr l^itm cuipjm eti.tm ttvem ^ id efl ft fignuà ita cuJIodÎAt , ut 
communiter diligentes homincs fucere J oient , [ed non tenetnr de le* 
vtjiimâ , idcjl , finonftcit quod {oient câutifmi , ^ichArdm Ad tit, 
de Pign. & Hypoth. 

C'cll la difpolinon de la /. 14. D. de ptg»er, A^t. eAqiiAdtUgens 
fâterfttmiltM in reb^ fuis prxfl.xre [olct à creditote exiguntur ; le 
créancier n'eft rcfponfablcque du dol »5c d'une negligw'ncc grof- 
ficre. 

Le créancier n'cft pas aullî garant ni rcfponfjbie d'une force 
maieure, /. ij. \. ult,de pign. acI. de forte que fi quelqu'un s'e- 
toit faifi du g^ge pat fon autorité ou pat violence , & que par 
après il le rendit en mauvais cftat , le créancier ne portcroit pas 
Il diminution qui feroit arrivée , /. ult. \, ult* eodcm. 

Le profit & la perte qui arriveroit fortuitement en la cho- 
fe engagée ne regarde que le débiteur , quidquid commodi Autin^ 
commodi fortuito pignon Accefit j id dd débit orem periiact, /. j, ^ 
(jn/dq/a'd. D. de pi g. 

Mais comme il arrive rarement que pour une fimplc confti- 
ration de rente le débiteur vciiille fe dépoiiillec de la poQcflîon 
de fon bien, cette aftion enrcftitution de gjges ne fe pratique 
gaeres: lors que le débiteur fe libère , il reprend fes Contrats où 
il les fait cmargeriau contraire comme le dcbitcura la faculcé de 
difpofcr de fes biens nonobftant les fimples hypothèques qu'il 
a contradécs fur iceux , l'aflion hypothécaire cft fort commu- 
ne 5c la connoiffance en eft fort necefl'aire. 

Suivant la Jurifprudence Romaine , les hypothèques ne pou« 
voient eftrcpoarfuivies que par a£lion , parce que leurs Con- 
trats n'avoient pas une éxecution parce comme en France , Ôc 
ils appclloient cetie a£tion quâft ServiAnAtn , ou utilem ServiAnam, 
parce qu'elle fut introduite à l'exemple de l'aftionScrvianc qui 
iut établie par le Vuicsxt Servi tf^ , pour les meubles des locataij 
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rcs trouvez dans les miifons qu'ils tcnpient à loy^r ] & quZ 
^ eftoicnt tacitement affcdcz au payement de ces loyers. \. item 

Serv. de âct, Infl, & ^^^(^ à^io in rem r// , com me il cft dit en la /. //. 
D. de pi g. & hyp. pignons perlecutio idtem parit a6Honcm crédit or i. 
Les Docteurs , & notamment Cliaronjdas en fes Pandca. du 
De raaion Droîc François, l. 4. g. ^3. divifent la matière de ra<S^ion hypo- 
hypothccai- ^hjg^irc en trois parties: ils traitent dans la première , de la na- 
ture de cette action , (5c en quel cas elle peut compcter \ dans li 
féconde , Ton examine quelles pcrfonncs peuvent l'intenter, 
& contre quelles perfonnes elle peutcftre exercée i & dans U 
troificmc , l'on apprend en quel cas il y a ouverture à cette 
a£tion , ce qu'il faut prouver pour en obtenir l'effet , & com- 
ment le libelle en doit eftre formé. 

J.a nature de cette aÛion eft d'eftic individuc , totaejl imtoto, 
é'totA in quAlibit parte t parce qu'étant réelle 5c ayant pour obiet 
& pour fondement des chQfes Ôc des corps indiyifcz , fa nature 
cft audi individuë , 3c c'eft pourquoy elle peut cûre exercée 
contre un fculpoflcffeur pour le tout, foit qu'il foit hctUierou 
firaple acquéreur de partie des biens des obligez, parce que l'o- 
bligation ell folidaire & indiviûblc ,quiaquMib(tres efiin/o/idum 
cl?Iigjt4 crediiori. l. /. c.fi unnâ ex piur. & quoy qu'une partie de la 
dette ait efté acquitce , l'oblijgation Colidairc fubliftcfur tousJcs 
biens pour ce qui telle à payer, l. quamdiu , C. de dijlr,pign. ôc il 
cfl en la liberté du créancier de s'adrcffcr fur telle partie des 
bjens oblig^'z qu'il luy plaid , & de les faire faiHr pour le paye- 
ment entier de fa dette. l.cred.jf\de d.ijlr. pign. quelques-uns ce- 
pendant ont douté û l'hypothèque efloix tellement indivjdue 
que chaque chofc hypothéquée îu[\ chargée de toute la dette, 
l'hypothèque ayant deux égards , l'un à la dette pour laquelle 
elle e{l concradtée , l'autre à la chofe fur laquelle elle eflcondi- 
tuée : Pour la dette l'on convient que l'hypothèque en cft foli- 
daire 5c individuë , tout le bien obligé ne pouvant eftre déchar- 
gé qu'après le payement entier de la dette > mais pour la chofe 
hypothéquée l'on peut douxer fi chaque partie d'icellc eft tenue 
pour toute la dcttc,fur tout lors qu'elle n'eft plus en la poflcflîon 
de ccluy qui l'a hypothéquée ou de fon héritier , mais en celle 
de l'acquéreur qui n'eft tenu delà dette qu'à caufc qu'il poffc- 
^ç^uoc partie de la chofc hypothéquée , c'eft cependant Vofk 
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T^îon commune de toute li France , que l'aftion hypothécaire L'aftionhy-. 
cft rdiclaircincnt individuc , & que compft'it in folidum advcrjus 
fmgttldi poftjforef. Loyfcau du Dcgucr. I. z. c. ii. duc. 

Cette action appartient au créancier & à Tes héritiers , Se mcf- 
nicàccux qui ont cclUondc Ces droits & qui entrent en fa place, 
■&ils la peuvent exercer contre le débiteur, contre Tes héritiers, 
& contre les détenteurs des biens hypothéquez , parce que c'eft 
uneadion réelle , ^u/c fequitur fundi pojjt^orem ,s:c qui fera plus 
iiniplement expliqué djns la fuite. 

Le débiteur ne peut demander la difcufHon de fcs biens , par- 
ce qu'il n'a que ces deux voyes, ou de payer fes dettes ou de faire 
<:elTion cic biens , 4u$ccddt aut Jolvitt. Mr Faber enfon Code de 
Jatisddt. définit. 14. n, 7. /. /. C. qui bon. ced, pot» 

Mais fuivant le Droit conaraun , le tiers détenteur qui a ac- 
quis fans charge d'hypothèque peut demander la difcuffion en ^ ''^^^ 
plufieurs cas: Premièrement ,1e créancier peut cftre contraint mi^dcl la 
de difcutcr l'hypothèque fpecialc, s'il n'a pas ufc de cette pré- «^''cu^'o^*** 
caution d'employer dans fon Contrat, fans que la fpccialc de- 
fogc à la générale. 

En fécond lieu s'il y a ouverture à cette aéiîon du four du Con- 
trat, lois qu'il eft pur & (impie , ôc dans les Contrats condition- 
nelsdu jour que la condition a edé accomplie 5c qu'elle a eu fon 
effet : mais quand le créancier s'adreQ'e au tiers détenteur il doic 
prouver que la chofe appartenoit à fon obligé lorsqu'il a con- 
trarié avec luy , ou que depuis il l'ait acquifc , ou que -par ^uel-' 
xju'autrc voye il en foit devenu propriétaire , & laconclufion 
^ue l'on doit prendre par le libelle de cette aûion e(l que la 
chofe foit déclarée affectée & hypothéquée à la dette, & en con- 
fequence que le débiteur ou autre détenteur de la chofe hypo- 
théquée ôc engagée foit condamné de la delaiflfer par hypo- 
thèque au créancier, h^c fnim acHo poffffionem avocat. l.Jicum ven- 
ditor,ff,de4vivf. Mais en France l'on rcnverfe ordinairement cet 
prdre, âcTon conclud queies détenteurs foient tenus hypothe- 
jcairemcnt de payer , ou en tout cas de délaiffer l'héritage pour 
çtrc vendu par décret, ou bié pour faire déclarer l'héritage affc£lc 
ou hypothéqué au créancier de quelque nature quepuiflfc eftrc 
J2 dette , foit une redevance foncière ou une rente , ou une 
^mple dette j x^a^is en Normandie Ton n'cfl point obligé d^ 
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Lrt acqoifi- ptcndrc ccttc conclufion contre 1^ acquéreurs & bienstcnmf^ 
tenus point tenus de délaiffcr l*heritage par eux acqui» 

,ïc quitter qu'après la faifie réelle , & c'eft pourquoy l'on ne peut conclure 
^'fj5['"^pJJ* contr'eux qu'ils foient condamnez de payer les arrérages & U 
?a ùiûcféci dette ou qu'ils ayentà déguerpir, mais après leur refus de payer, 
ie* le créancier eft oblige de iz pourvoir par faific réelle. 

J'ay remarque que cette action peotcftre intentée contre le 
débiteur. Ton héritier , ou les détenteurs des biens engagez, 
mais félon la différente qualité des chofes dues, ôc des perfon- 
nés elle produit des effets differens. A l'égard de la cho(e due, 
'Dîftcrcnce il y a différence entre les rentes foncières & les rentes confti- 
foi^icrrî '^ées : La première eft , que pour les rentes foncières le déten- 
de icscoofti- tcur peut eftre convenu pcrfonnellcment, mais pour les rcn- 
tes condituécs il oc peut eftre pourfuivy qu'hypothécairement, 
lors qu'il n'en a point fait de reconnoiÛ'ance , & qu'il ne s'y cft 
point obligé perfonrïcllcment : La féconde , que pour les ren- 
tes foncières on n'y cft oblige que quand on poffedc le fonds, 
s'il n'y a point d'obligation gcncrale \ mais pour les rcntescon- 
ftituces le. débiteur n'en cft pas déchargé , quoy qu'il aliène 
tous les biens qu'il y avoir hypothéquez: La troificrac , lepof- 
fc fleur à la charge d'une rente toncicrc s'en libère en dégucr- 
piflant le fonds , mais le débiteur de la rente conftituée ne cefle 
d'eftre obligé que parle payement de la dette. Pour les aclions 
nous en faifons de trois fortes : La première , qui a lieu contre 
le débiteur ou fon héritier, qui eft h pcrfgnnellc : La féconde, 
contre les détenteurs des biens hypothéquez , qui cft la [tmj^t 
hypothèque : Et la troifiéme ^ en laquelle le créancier pourfuic 
feulement les détenteurs , en declarMion â' hypothèque. 

L'héritier eft tenu de deux allions , la perfonnclle 5c l'hypo- 
ihecairc: Envcitu de l'avion pcrfoniTtlle , par le Droit Ro- 
juain il n'cft tenu que pour fa part portion , & en vertu de 
l'ad^ion hypothécaire il eft tenu folidaircment , ôc mefmc en- 
tant que l'héritier eft obligé pcrfonnellement il a le bénéfice de 
divifion , âli'to qutdem perjonâlis in ftngulos haredes pfo ftngulis por- 
lionibu4 quafna fcinditur. /. 2, Cfi unm ex plut, hared. & entant 
qu'il cft tenu hypothécairement , quoy qu'autrefois l'héritier 
ne fuft tenu folidairement , cependant dans la mefmc Loy ?%- 
gMorts j^re muitts obligâtis rchw qtKt^ djverfi pojftient , cum ejm w>- 
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ii/CMiû nonpet[$nAm obligetjcd rem fequitur , qui foftâenttenentes 
non pro modo finguUfum rerum JubftantU conveniuMur , fcd in fo- 
ltdum,mx\% par l'Authentique hoc fi dehitor, C. de ?ign. ils onc 
Je bénéfice de difcufTion , alio vero pofidente inhibitur hypothe- 
farta , donec perfon Aliter cum reo Actum fu. 

Suivant nos principes i'hcriticr ne peut avoir la divifion, rhctîtîcr.ft 
parce que tous les héritiers font tenus perfonnellemcnt(5c fo- P"^o°- 
iidairement aux dettes du défunt de quelque nature qu'elles fo£re' ^ 
foicnt, & ils ne peuvent demander la difcuOîon , parce qu'ils mcntauxder: 
font obligez pcrfonnellemcnt i de forte que fans uferdc tant '«^^^^^'^f"»- 
de détours le créancier fc peut faire payer folidaircmcni fur 
chaque héritier fans divifion , en quoy noftre ufage cft differenc 
de cduy de France , car lors que l'héritier a'cft point biens 
tenant & que Tadion hypothécaire n'e« point jointe à la per- 
lonneIlc,il n'eft tenu que pour'fa part & portion héréditaire, 
Jiiais s'il eft détenteur d'héritages qui ayent appartenu au dé- 
funt cfqiiels ayent eftc obligez à fes dettes chacun des héritiers 
cil oblige pour le tout. 

La féconde action qui cft la pure hypothécaire a lieu contre 
Jcs détenteurs des héritages hypothéquez par le débiteur qui ï-V^he.' 
peut eftre exercée indiftinaement pour toutes fortes de dettes, ?h'/","°fi. 
rant pour lesrentes foncières que pour les rentes conftituéesi qui'ïuVic * 
carl'hypothcqueeft une charge réelle qui fuit le poOcfléur du 
foivds & qui ncft point détruite pat l'alienacion que le débiteur 
en fait. 

Cependant le tiers détenteur n cft tenu &ne peut eftrc pour- 
fuivi qu'hypothécairement & non perfonnellcment, comme 
dans la Coutume de Paris Article 100. oii le détenteur eft tenu 
pcrConnellc ment des arrérages, parce que nous gardons cette 
maxime que nunquam perfortaUs aûio tranfttin finguUrem fucafo- 
rem tei ohligau L 2. fiadv.cred. C, Auffi Charles Loyfeau a 
prouvé par plufieurs raifons que la Coutume de Paris eft injuftc 
& qu'il en refulte des abfurditcz infuportables î & c'eft pour- 
quoy elle doit eftre renfermée dans fon territoire , fans l'étcn- 
drc aux autres Coutumes <5c dans fon Traité du Deguerp. 1.2. 
c. 6. il découvre la fource de cette erreur , qui vient de ce qne 
1 on tenoit autrefois que les rentes conftituées à prix d'argent 
û «coient valables ^ue Jors qu'elles étoicnt paiticulicremcnc 
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»(fignécs fur un certain héritage qui en dcmèuroît charge 
non fur la pcrfonnc du conftituanr, & en confcqucncc l'acquc- 
rcur de cér hcritage chargé & rcdcvabie de la rente poùvoit 
eftre pourfuivy pcrfonncUemcnt connme pour une rente fon- 
cière , nuis cette manière de conftitucr les rentes par aflîgnac 
s*ctant trouvée tr^s-incommode , la faculté de pouvoir aliéner 
le fonds hypothèque étant demeurée au débiteur , on n*a pu 
trouvé jultc que l'acquéreur qui n*avoic point cfté chargé delà 
' rente pûft cilre pourfuivy perfonnclleracnt , mais feulement 

par la voye h/pothccaire , quoy que la rente qu'il ayoitacquifc 
fuft fpecialement affc6kée fur le fonds qu'il avoir acquis, 
tericnac- Non feulement le ticrs acqucrcur n'cll point terni d'aucune 
qucrcuru'cii ^^jQ^ pctionnellc , mais il a mefme en plufieurs lieux cette rrc- 
d'aaioiipcr- rogative de ne pouvoir eftre depolledequ après dilcullion taitc 
foQucllc des biens du principal obligé. Le bénéfice de difculiion cft une 
exception dilatoire que celuy qui eft attaqué pcuroppofer pour 
enipcfcher fa condamnation ou fa dépodeilion » en reavoyanc 
le demandeur contre un tiers. 

Lorfqu'clle cft formée contre le débiteur ou fes hcritrersellc 
cft mixte , pcrfonnelle Ôc réelle, & elle tend à contraindre le 
débiteur à payer , ou à vendre fes biens ; l'adlion contre le 
, tiers dctent^-ur eft fimplement réelle , pour faire dire & décla- 
rer la chofe hypothéquée pour eftre faiûc & vendue û vtikux 
il n'ayme payer fa dette : La difcuflîon peut eftre demandée par 
ceux qui ont acquis des héritages qui fc trouvent hypothéquez 
à d'autres créanciers : Autfnnt. hoc ft debitor.C. de pign. 

En Normandie , comme je Tay déjà remarqué ailleurs , la dif- 
culiion n'cft point neceûairc, mais Ton permet aux créanciers 
hypothécaires de s*adrefl*er directement aux propriétaires & 
détenteur» de l'hcrirage hypothéqué. Ils peuvent néanmoins 
donner d'autres biensappartcnans à leurdcbiteur pour eftre de* 
frétez à leurs périls & fortunes : que fi le détenteur cft contraint 
de payer la dette pour empefchet fa depoiTc(fion,il peut deman- 
der que le creancierfoit condamncdc le fubrogeren fes droitsj 
ce qui ne peut luy eftre refufé. 

Par l'Article loo. de la Coutume de Paris , & par le Droit 
commun de la France > il y a trois cas aufquels le tiers déten- 
ieuincpçut requciirUdifcuillQn : Le premier^ quand les he- 

litagcs 
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tirages qu'il tient font fpecialcm<ni obligez: Le fécond, quand 
ii y a générale obligation fans fpecialiié: Le troificmc, quand 

y aciaufc, que la fpccialc hypothèque ne déroge à la géné- 
rale , ny la générale à la fpccialc. Dc Lommcau en fcs maximes^ 
du Droit François. I. 3. c. 11. 

Le. privilège de h difcullion ,cfl: accorde au fi 'cjufl'.ur : Itf 
Droit Romain cftexprcs en leur ta veut. Âuth./ta hodie dfoi?/,^' 
aÛ. mais ils doivent la demander avanr contclhition , Cir après 
avoir contcrtc au fonds l'on n'y ell plus reçu. Cette dilciiilioiv 
«ft rcquifeen plufieurscas,commcen la/.j.C.^f /^^^. 
/. r. de DfC.codem. Auth, novo jurr.C.deobL Elle doit ellrc faite 
généralement de rous les biens du dcbitcur , s'ils ne font lui- gédc^aîicu- 
gieux; mais on a dcmmdc ft l'on doit difcutcr tous les biens- «'^^'^ ^'«9 
en queituic lieu qu'ils foicnr. Suivandla plus commune opinion w^rfr"*'"^ 
elle n'elt pas neccflairc pour les biens kituez dans une autre 
Province, <Sc Ibus un autre Prince , ce quia elle jugé au Parle» 
Bicnt de Paris , & fuivant l'Auth. prcfcnte <5c le fcntiment des 
Gioiraieurs fur cette loy î lors que le débiteur cft abfenc , on 
qu'il n'a plus de domicile dans le Heu où l'obligation a eftc 
contraftcc , le créancier cft difpenfé de faire la difcuflSon do 
Us biens. Au contraire il y a plulieurs cas où la difcuflioii 
n'eft point ncceïTairc comme à l'égard du ftdcjuflcur qui sc'fl: 
oblige folidairemcnt avec le prmcipaMcbiteur , ou qui a renon- 
ce au bénéfice de la diviûon , ôc à tous les privilèges qui luy font 
accordez par le Droit Romain } à fçavoir, privilégia epifioU. £>. 
Adriam bénéficia cedendarum acfianum & bénéficia navx conftitH" 
tiams de dnobus reis , ou bien lors que c'cft une caution iudiciai-' 
rc , jud/fjtum folvi , car après la condamnation du principal 
obligé, la caution peut eftrc contrainte fansdifcu(fion. Secundo 
la difcuflfion ne peutcftrc demandée lors que le débiteur cft no- 
toirement infolvable , ttotor'ium enim rdevat ab onere prabiwdi 
Gl. in L decern. de verb. obi. ôc l'on ne peut douter de fon infolva- 
bilité quand vl a fait cefllon de biens , ou qu'il a cfté décrété, 
ou lors qu'il paroît par des circonftanccs affcz fortes que la dif- 
cufTion fcroit inutile. Le FidejuCTeur ne peut auffi demander U 
difcuflîon , fi le principal oblige cft pulQ'ant , ôc qu'il foit niaU 
aifc de fe faite payet fur fes biens : Non Jolvenda dicithr ille , ejui 
frotter fûtcmim Cïcigi ffû/f foffft* B^ldwifffaf, contingit de dot^ 
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f^rcoHiumJrtô, Si un Prince ou un Grand Seigneur de difficile diC- 
cuflîon , avoir vendu une partie des biens qu'il avoit atfcdez i 
fes dettes, l'acquéreur ne pourroit contraindre le créancier à 
difcutcr le rcftc des biens de ce Prince , mais il pourroit s'ar 
drcflfcr dirc<Slcment contre luy: Le Preftrc , Ccntur. i. c^j6-, 
encore que l'héritage fût (îtué en une Coutume qui requiert 
^ifcutÏÏon. 

Si le créancier ctoit débiteur delà caution, & qu'il deman- 
dât la compcnfation , la caution ne feroit pas recevable à foûr 
tenir que ce créancier devoir auparavant ^ifcuter les biens dti 
principal oblige, C'eftie fentiment de Balde Cur h l, exceptiofier 
circA primip. c.de Qujtt. Si la caution fuccedeau débiteur , il n'y a 
plus lieu à la difculUon , parce que l'obligation fidcjoflbire cft 
éteinte; Si la caution avoit empêche l'exécution que le créan- 
cier prétendoit f^ire fur les biens dir débiteur, ou que par quel- 
qu*autrc voyeil s'y futoppolc mal à propos, il ne pourroit plus 
td'ujettir ce créancier à la difcuflion, étant déchu de ce privi^ 
Icge par fa faute. 

La dif^urtion ne peut eftrc oppofée lorfque ce tiers dctcof 
tcur eft un des héritiers de l'oblige, car encore que fuivant les 
principes du Droit il ne foit tenu pcrfonnellement que pour 
portion héréditaire , toutefois il peut eftre pourfuivy hypothcr 
Caire ment, ifttercej^icnis cyiigtUione finitâ velut princi palis tAntùm 
débit or is hères conveniri potefl . /- Fidijnlforis. 24.c.de fidejuff, Ccp 
luy qui a acquis à charge de payer une rente ne peut aulli dcr 
'mander la dilculllon , cari fuivant le fentiment de Loyfeau , du 
Deguerp. I. 3. c. S. il eft tenu perfonnellement envers le crean» 
çier , mcfmc fans ccilion d'aftions du vendeur , car il ne pcuf 
pas demander que celuy qui auroit fon recours contre luy fuft 
difcutc avant luy. Loyfeau au mcfmc lieu a remarqué plulieurs 
cas oùladifculiion n'cft pasnccefl'airc. 

Les Coutumes de France ne font pas toutes (i favorablci 
aux tiers détenteurs que le Droit Romain. Il y en a qui font 
de trois fortes d'obligations 5 la perfonnelle , la réelle^ ôc \'hyp$* 
thecaire , & de ces trois obligations naiflTent trois allions ; U 
vure per(oTsnellt , qui peut eftrc formée contre les preneursâc de^ 
oiteurs, contre les héritiers ; & h réelle y qui eft l'aiSlion eq 
interruption d'hypoihcc^uc , & Vhypoibccâjre \ Et fuivanc la Çoî^ 



#tfmcd*Anioa , Arc. 483. & 484. le créancier fc peut adrcflcr 
eorvtrc chacun des décentcurs fans difcudion , ï la réfervedela 
dette perfonncllcà une fois payer, pour laquelle l'on eft oblige 
de faire des diligences contre le principal débiteur, s'il ne pa- 
Foifl'oit infolvablc. La Coutume de Stns, Art. 132. ayant diftin- 
guc trois forces de rentes , elle diftinguc auffi comment & 
quand la difcuflSon eft requifej Par l'Arc. V^^\on pcrfon- 
«elle a lieu pour les rentes foncières , <5c par TArr. i^t. les rcir- 
fes condicuées fur certain héritage peuvent ertrc demandées 
parl'aftion hypothécaire fans difculiion , ôc par l'Arr. 13^. pour 
lïs rentes volantes qui font les rentes conftiruccsà prix d'argent 
fans alîignac fur un certain fonds, l'adion hypothécaire n'a lieii 
eontcc le tiers détenteur qu'après difcuiîîon. 

D'autres Coutumes de France , ordonnent la difcuflion en 
eoutw's foi tes d'hypotKeques : Clermont , A» t. 38. Chialons, 
Art. r3r. Quelques Coutumes au contraire , permettent indi» 
ftindcmcnt d'intenter l'adion hypothécaire contre le tiers de- 
i*enteur, fans difcUter les biens du principal oblige , foit que 
l'hypothèque foit générale ou fpecialc j on en allègue cette rai» 
fon qu'une partie des biens du débiteur n'eft pas plus obligée ny 
hypothéquée qu'une autre , lors qu'il y a une hypothèque gé- 
nérale fur tous fes biens , & que d'ailleurs les rentes coûfticuéci 
cquipollentà de véritables rentes & alicnariotis , fuivanc l'Ex- 
travag. Regimi»tde Ewpt. & vend, aujr Décret. C'cll à dire que 
le vendeur de la rente eft cenfé fc defl'aifir des héritages qu'il 
hypothèque, & en cortfcqacncc que l'acquereurdc la rente fc 
peut adrcflcr diredement au détenteur de l'iieritagc comme le 
fonds luy appartenant. Paris , Arr. lot. Anjou , 475. & 483. Ô6 
c'ctoit l'ancienne Jurifprudence du Droit Romain , & fuivane 
ces Coûtumes le tiers acquéreur d'un héritage affc^é à une rend- 
re conftituce eflrcnu pctfonnellcmcnt de payer les arrérager 
échus pendant fa détention. Enfin quelques Coûtumes fonr 
diftinftion entre l'hypothèque générale & la fpeciale : Pour I2 
première, la difculTion eft necefl'aire 5c non pour la féconde. 
• Orléans , Art. 43^. Tours , 217. Noftre Coiitumc , corn me plu- 
fieurs autres, permet au créancier de s'adreffer auxacqucrcurt 
foit que l'hypothèque foit générale ou fpecialc. 

Mais dafis les Coûtuaacs qui ne déterminent rien fur cçcc$ 
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maticré, les avis ont cftc dift'crcnsiurccs deux queftîons. 
première , fi Ton doit fuivrc la difpofition du Droit Romain , oix 
celle de laCoutumc de Paris, comme la Capitale du Royauniei 
& U féconde , fi admettant la difculfion pour Phypothcquc gé- 
nérale clic clloic aufli.neccflaire pour la fpcciale , (ilecreaiu 
cicr d'une rente conûituéc qui avoir u.ac hypothèque fpccialç 
pouvoir dirc£lcmenr s'adxcûer fur le dcrcntcur de la chofe , fans 
faire aucune difcuiïion de l'obligé & de fcs cautions. 

Sur le premier Article ,c'eft le fcntimcnt de M« Charles Loy**" 
Ceau du Deguerp.l. 3. ch. 8. n. 4.quedans les Coutumes qui n'ca 
ont point parlé , l'on doir plûtoft fuivrc l» difpofition du Droit 
Romain , que celle de laCoiitume de Paris , parce qu'elle eft 
plus équitable & plus conforme au Droit François , car puis 
qu'on accorde le bencficede ladifcuûion au fidcjulVeur qui n'y 
a point renoncé , il y a plus d'apparence de faire la mefmc fa^ 
veurau tiers détenteur qui eQ; en bonne foy lors qu'il n'a poinp 
c^é chargé de la rente , & qui peut edre n'en avoir aucune coti^ 
noiflance,au lieu que le ftde julVcur s'cft obligé volontaircnienté 
De la Lande fur l'Art. 435. de la Coutume d'Orléans dit , que le 
Parlement de Paris a terminé cette quedion , en ordonnant que 
le bénéfice de di.fcuillon doir eftre obfetvé , mefme en hyporhe* 
que fpecia-le dans les lieux ou les Coutumes nedifpofcnt au con? 
traire. MonficurlcPreftre, Ccntur. i.c.76. Loiiet&fonCom* 
çientateur , 1. F. n. 9. mais .fi l'obligé perfonnellement dcmeu* 
Xc en un endroit , ^ que les immeubles qu'il a vendus depuis 
qu'il s'ed conQitué foient fcituez en un autre où l'ufage 
différent , fera-t on tenu de fe régler par la Coutume du debi- 
fon fuit la tcur , OU pat cclle du Ucu où font les héritages ? L'on répond, 
^ctT^*!»" ^^ '^ fuivre l'ufage du lieu où les héritages font ficucz ,pa£r 
héritages Ce que la difculUon s*exccutc fur le fonds. 
'^^'uM^dif ' ^^^^ la féconde qucQion il y a eu divcrfitc d'avis. Le crcan» 
luSion! * cier fe fondoit fur ce que l'hypothèque fpcciile doit opcrcc 
quelque chofc de plus que la générale , parce que comme die 
Paldc fur la /. iihtrath de jcrv. pign, J.i(. ma», C. quod Jpec'uiiter de^ 
cUratur , vilidtùs operdtur éj/t>tm quod in génère prMitcatur : Le 
tiers détenteur s'appuyoit fur T Auth. fed hodie. C. de obl.drdch 
qui introduit la difcuilion en faveur du tiers détenteur , qua 
£ii e/l,9ic autrement; les débiteurs fie pourrpient jamais difpp* 
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jferdc leur tien , î]ac les crcanciors fontfaos inccrcft lors que 
icor débiteur cft rolvablcî& . qu'en .France 1/ljypothcque généra- 
le & rpeciaic ne différent en ricn,6c qu'elles ont un mcfnic effet, 
. Quelques-uns ont fait différence entre le débiteur & le tien 
-détenteur , & difentquc le débiteur mcfme pouvoir oppolcr la 
difcufTion à fon créancier^ lors qu'il y avoir une hypothèque 
Spéciale , fuivant la /. C. de Pig/f- mais on répond au contraire 
que cette Loy ne s'entend pas du débiteur ôc du créancier, & 
i^u'elle n'a lieu qu'entre les creanciecs. > 

Mais fur la qijcftion , Ci le tiers détenteur d'un héritage fpcï 
jcialemcnt oblige à une rente conftituée à prix d'argent peut être 
convenu avant la difcufTion des biens du débiteur gcncralemcnc 
iiypothcquezà la dette: le Parlement de Paris a donne pluficurs 
Arrcfts , par lefquels il a efté jugé que nonobitant la fpeciale hy- 
.pothcque , le créancier hypothécaire avant que de pouvoir con- 
traindre, le tiers acquéreur cft tenu dedilcuter les biens qui 
ibnten la pofleflîon du débiteur & de tous autres pcrfonncllc- 
/inent obligez : cette Juiifprudcncc fondée fur cette ratfon, que 
Jcs créanciers avares 6c rigoureux trouvcroienLmoycn de tcnii: 
-en tutelle leurs débiteurs , en leur faifant obliger fpecialcment 
tout leur bien. LoLiet , l.H. n.9. Loyfeau du Deguerp. i.3. c.o. 
^e la Lande fur l'Art. ^^6, de la Coutume d'Otlcans. Goujec des 
Hypothèques? le Preftrc ,Centur. i. c.76;. 

En Normandie nous fuivons l'ancien Or-oit Romain ,& l'an- 
.<4 nufage de la France, remarque par Mafuer j & la difcuffion 
ii'cft point neceflaire , foit que l'hypothèque foit générale ou 
fpeciale, Ja chofc hypothéquée «Scdcpuis vendue peut eftre faific 
fur le tiers détenteur y h\cn que le débiteur foir prefentôc Éblva- 
.ble -, û cependant le tiers détenteur veut indiquer des biens ap- 
partenansau dcbiteur,& en bailler les tenans & aboutiffans pour 
cftre décrétez à fcs périls , il y cft reçu Ôc én ce cas le créancier 
eft tenu de les difcutcr , Ôc c'eft auflicçque nous pratiquorts, 
fansdiftinguer (j l'hypotheqAje cft generaile ou fpeciale , &tou- 
itcfoisfilcdcctetdcs héritages indiquez eftoit malaifc, & qu'il 
y euft des oppoûtions , l'acquéreur fcroit obligé d'avancer les 
/rais & dciaire lever les oppofitions. Nolttc ufagc eft conforme 
^luxCoiitumesvoifincsi Paris, Art. loi. Chatondas expliquant 
ie$ paroles d.c cet Article ^/-iaw ^t*iLJfii^ ki^JpÀ» éi^^A'^fif^^^* 
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que cela ne fe pratiquoic dans l'ancien Droit François que poa|f 
les rentes foncieres^mais que depuis il a edé edendu aux rentes- 
condituées contre le tiers détenteur, qui ne peut demander 
difcudlîon , bien que Tlieritage qu'il poiîcde ne foit pas rpecialc* 
ment oblige à la rente^ ' ' 

C'ed aum bdirpofitioh de la Coûta me d'Anjou, Arr. 475. 
483.du Pineau fur cet Article, edime que fous laCoucume d'An* 
)Ou j Ton peut dire & conclure que le créancier d'une rente fon* 
ciere ou condituée par une hypothèque univerfeUe n'efl renii' 
dedifcuterle principal débiteur. Monlicurd'Argentré fur l'Arr. 
473. de la Coutume de Bretagne, Cde Hyfoth,frdfc. n, lé^muUify 
intftùtt CAféui difcujiioncm noH exigif/mi veluti inhypotheca dr ffr- 
fetui) duratufâ pro dehito fttccejstvo , qvo caftt dirccfb agimus adver* 
jus ftofjefjorem JptchtiMm hy^fithecarum : Il faut cependant remar- 
quer qu'en ces Coutumes d'Anjou 6c de Bretagne , l'on adaiec' 
la difcudion pour les dettes perfonnelles à une tois payer. 

Qu^c fi la difcuffion n'eft pas rcquife pour les rentes confti- 
tuces à prix d*afgcnt , elle eft beaucoup moins ncceffaire pour 
les rentes foncUres , lors quck fonds qui y eft fu jeta eftc aliè- 
ne fans charger l'acquéreur de la rente , - parce que le Seigneur 
de la rente foncière a un droit réel beaucoup plus fort que cef- 
luy de l'hypothèque. 

Mais Qiioy qu'en Nôrtn^îvdte tè tieft ac^jticrcûrtlc puiffc de-- 
mander la difcuffion qu'à fes périls 5c fortunes , il a toutefois 
<oct avantage qu'il ne peut cftre dépoflcdcquc par la faille réelle,- 
;ii'eftant point tenu de dclaifler Theritjgc , comme on le prati- 
ujue dans la Coutume de Paris : c'eft la difpofition cxprefl'c de 
rAwiclc no. du Règlement de i666i U tiers âeqHcreur ne pett 
ejlre i^ontréiint de déguerpir ou delivffer (es héritages aux créanciers 
"^hypothécaires j &iine pettte/lre dépoffedéfjue parla f ai fie réelle. 

- • Ccla-cft fans difficulté à l'égard du créancier qui n'a qu'une 
.^mpie hypothèque , mais ufera-t*on de cette rigueur contre le 

- vendeur , qui n*a point rc^ii le prix de fon héritage ? ôc lera t'il 
licontraint de prendre la voye hypothécaire, 3c de décréter foa 
«fonds pour cftrc payé î L'on peut dire en faveur du tiers dc- 
: Ctnteur qu'encore qu'il foit vray régulicremenr , que tes nm 
^iftemptorts nifi fûtkto fretio , néanmoins cette régie ne doit s'cn- 
-î*C4idrc que quatïd il' a vendu argent comptant ; mais, que 
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^odod il a vcn^uà crôcJic ôc que fdfm hâbuh de fret h , il ne 
<loic plus cttreconfidcrc que comme un (împlc créancier, dont 
]a dette cftvcritablcmcnc privilégiée ; mais qui n'a rien de réel 
Jiy de foncier: dcforrequc fa qualircdc vendeur ne luy donne 
qu'une préférence &: un privilège, mai« clic ne le difpenfe pas 
des formes requifcs pour acqwcrirJa propucic du bien qu'il 
,avoit aliène. 

Les raifons du vendeur qui n'a point efté paye ne font pas 
4noins favorables 5 car foit qu'il ait fait crédit, ouqUe le prix 
de la vente ait efté conftiru^e en rente , il y a coûjours unecotW 
^ition tacite qu'à faute par rachcccur d'ciccuter Ton conrrac il 
;iiaricnà la. choie, «Se naturcUemcntcctrc claufe commiflbirc y 
cft entendue que ^«^M ^ <5c nulle propriété n'efttrans- 

icrcc que par le payement du prix du contrat , parce qu'il fcroit 
rigoureux que le vendeur n'curt d*autf e voyc poot fc faire payer 
que celle du décret qui luy feroit fouvent inutile àcau(e des 
grands frais qui confumcroicnt le prix de la chofe. 

Pourl cclairciaement de cette matière il faut examiner quel- oaciicspcr 
les perlonnes peuvent demander fans décret la diftradion & le S^ncspc.- 
;renvoy en pollciîion du fonds vendu , ou qu'on leur donne jcHa'^dTrr 
.caution de les faire payer. Secunao , contre quelles perfonnes ecxol da"' 
on peut obtenir la dilhaâion ou la caution : Tertio , fous quelles 
^conditions elle peut eftre demandée & jugée. oucautioo. 

La perfonne la plus favorable pour demander la diflra^ion, 
ou la caution cft afl'urémcnt le vendeur, & quoy qu'autrefois oti 
Je for^aft defe pourvoir par la voyc hypothécaire , & que l'a- 
.cheteurne puft cftre dépofledéq^e par la fiific réelle , on a de- 
puis avec railon modéré cctre rigueur après que l'on a rccônnU 
que les grands frais qui fcfont pour lei ventes judiciaires cao- 
fcnt également la ruine des créanciers & des débiteurs , de for- 
ce que (j l'héritage vendu eft faifi par un créancier de l'acheteur, 
le vendeur courroit rifque de perdre fa dette à caufe des grands 
frais, ou parce que la vente feroit faite à vil prix. 

Laqucftion a efté jugée au profit du vendeur en rAudiencc 
^^f^""'^'^^^"'^^^^^ '2. Décembre 1673. Entre Monfieurdc 
la Place Fumcchon Prcfidcnt en la Chambre des Comptes , & 
MonficurScotConfeillerenlaCour , Demandeurs contre les 
J^ligicufes dcSainteMarie, Défcndcrcffess & poqrfuivanslcs 
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cf iccs de h terre de Ronfcugcrc par un Contrat du 7 t)tccni^ 
bàc ii)5ï.,.Mon(içui: de Fmncchon ôc fes frères avoicnc tait une 
échange du Fict de Ronfcugcrc avec le ficur Caron , & par un 
;uiue Conirardu inedne œois 3c an ,1e licur Caron acheta cour 
le Domaine non iietlé dudic Fief, <Sc les rentes fonciere5y 
inoyc(>naqc cinquante âc Qnc miUe livres , & quelques jours* 
après Icfdits ficurs deFumcchon firent la revente des Terre* 
qfic ledit (îçur Caron leur avoit baillées en concr'échange. £a 
lâ'jf^^Jx t€rrC)dc: RontCBgçri:; ayant cfté faiiic réellement patf 
les Rcligicufcsde Sainte Marie j les (leurs de Fumcchon 6c Scor, 
aufquels il ctoit encore du 39000 iiv. s'oppofctent pour cftrc 
renvoyez en pollcfCon de leur Terre , ou que lefdites Damc»^ 
Rcligicufcs fcroicnc tenues de leur bailler caution qa'ils (t- 
xoient payez avan^lcs friis du décret; cela ne fut pas contedo 
par kldites Religicuies, mais leûiits ficurs de F-umechon dcScoc 
prctendoient n'cftie pas obligez rendre ce qu'ils avoient rc<;û, 
ny de prendre du fonds pour ce qui leur ccoit dû. > 6c qu'à faute 
par lefdicçs Rc)igieu(c$ de bailler caution , ils dévoient eflre 
renvoyez en ki poiïelUon tant du fict baillé par échange que dcf 
^.tm'<A»ri loturcs ôç dcsNrcntcs foucicrcs qu'ils avoicot vendues, i'un âc 
l'autre Contrat de vente 6c d'échange ne devant paflTcr à leur 
égard que , pour une feule convention , quoy que l'acqucreut 
pour fon intérefl p^^rticalier eud déliré que l'on contradad dit 
èçf paf "échange 6c des rotures par vente j n'étant pas jafte que 
^par la faute du £cuc Caron d'exécuter le dernier Contrat , il fix 
annullé feulement pour la roture , 6c que le Contrat d'échange 
fubûdafl: Au contraire lefdices Religieufes ne voulans point 
doQ^tier de caution i>|enipefcboient point que les Dcmandeurs- 
a'cuÙ'ent diftraûion des Terres qu'ils avoient vendues à duc 
cilimation , n'étant pas jufle que ce qui avoit edé vendu par 
cinquante 6c une mille cinq cens liv. leur furt rendu pour 45000' 
* livres qu'ils difoient leur edre encore dùcs) mais pour le fief, 
qu'ils ne pouvoient en empêcher la vente 6c l'adjudication, 
puifqu'ilsavoientjoiiy fans trouble des chofes qui leur avoient 
cQé baillées en contr'échange, 6c dont ils avoienc-difpoféàleur 
profit , ou en tout cas ils dévoient abandonner le contr'échaa- 
gge,.DC pouvant retenir l'un 6c l'autre: Par PArreft l'onaccor- 
i^^^'^ ^H^I^aidg^ de Icuis déclarAiions^âc ga adpgca aufdins 
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Ccurs de Fumechon & Seoc , U dirtraftion cane du fief que des 
rotures & rentes foncières , comprifcs dans les Contrats d'c- 
changc Ôcde vente , fi mieux n'aymoicnt les créanciers les faire 
colloqaer du principal ôc arrérages de leur rente , en exem- 
ption des frais du décret & traizicmes , en payant par les fieurs 
de Fumechon 5c Scot les frais du décret julques audit jour; la- 
quelle option les créanciers (croient tenus de faire dans trois 
mois. C'eft donc une maxime qu'on peut demander la diftra- 
£tion ou la caution : Je parleray dans la fuite de l'autre chef de 
TArreft pour le renvuy en polTcifioa , Uns reditucr ce qui avoi(, 
eflé re^û par le vendeur. 

On a traite cette autre qucftion , Ci les créanciers du ven- 
deur avoient lamefme prérogative, & fi comme exerçans les 
droits & les avions de leur débiteur , ils pouvoient demandée, 
caution lors qu'un créancier de l'acquéreur faifoit faifir réelle- 
mcnt le fonds qu'il avoit acheté ; Il y a moins de problème, 
lors que l'acquéreur a cfté chargé par le vendeur de payer U 
dette du créancier qui demande la caution ou la didradlion : car 
non feulement l'acquéreur eft perfonnellement obligé, mais 
Ic creanciera un droit fpccial fur l'héritage vendu à la charge 
d'acquitter fa dette : On fe prévalut fort de cette claufe dans la 
caufe de la nommée le Qucfne contre le Mafuricr ficur de Sec-, 
queville j Jacques Porquct vendit quelques Terres à Pierre Por* 
quet , à condition de l'acquiter d'une rente qu'il devoir au mary 
de ladite le Qucfne , un créancier de Pierre Porquet ayant 
faifi ce qui luy avoit efté vendu par Jacques Porquet, ladite le 
Quefne luy demanda caution de la faire payer en exemption 
des frais du décret , le Juge l'ayant refufé de fa demande , (ur 
fon appel , Greard fon Avocat reprefenta que c'ctoit main- 
tenant une maxime certaine que le vendeur n'éioit point 
obligé de foufftir le décret du bien qu'il avoit vendu , fans 
cftrealfeuré par une caution î que Tonne pouvoit encore con- 
tcftcr qu'un créancier ne puft exercer tous les droits qui ap- 
partcnoientà fon débiteur , & que par confcquent que com- 
irc fubrogé naturellement à fes droits, il ne .puft demander la 
diftraâion du fonds ou une caution , qu'en tout cas le créan- 
cier que Tacqucreur avoit efté chargé d'acquiter avoit un droit 
plus fore qu'un firoplc créancier ; mais pour fortifier encoce 
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plus puiffammcnt fa caufc, il fit icytctvcnir IMicritict du vcii* 
deur. Louve! pour le Mafurier Intimé, prétendit que comme 
ce créancier auroit cdé obligé de décréter le bien de Porquet foa 
débiteur , d condition n'en étoit pas devenue plus avaniageufe 
par la vente que fon débiteur en avoit faire & qu'en toute ma- 
nière ne pouvant cAre payé que par le décret , il étoit jude 
qu'il contribuaftaux frais: Par Arrcft du 6 Juin 1680. la Sen- 
tence fut caflée , & la didradion adjugée , û mieux le Demao^ 
deur en faifie réelle n'aimoit bailler caution, de faire payer U 
dette en exemption des frais du décret. 

Et le 11 Aouft de la mefme année idSo. la mefme chofe fuc 
encore jugée , entre Dame Marie de Chalons veuve de feu 
Alpbonfe de Cb ilons Efcuycr , Ôc Me Marc de Chalons Cha- 
noine en l'Eglife de Roiicp, Alphoiifc du Renel , Mcffire Phi. 
lippes Magnard Procureur General audit Parlement de Rouen, 
& Monfieur deCaradas du Héron Confeillcr audit Parlemenr, 
tous créanciers de feu BaptiQe de Chalons Efcuyer , Sieur de 
Maigremont , Demandeurs en Rcquefte à ce qu'à faute da 
payement de leurs dettes par Médire Claude de la Barre Pre(î* 
dent en la Chambre des Comptes, ôc defqueiles il avoit edé 
Chargé par le Contrat de vente que le feu Sieur de Maigremont 
leur débiteur leur avoit fait de fa terre de Maigremont , ils 
foientdésà prefcnt envoyez en la propriété, joiiiûanccôc pof- 
fcdîon de lad. terre de Maigremont , jufqu a la concurrence de 
leurs rentes tant en principal qu'arrérages , de au préjudice du 
Sr de la Barre Bis , de de fes créanciers , fi mieux n'ayment ledit 
Sr de la Barre & fes créanciers leur payer leurs arrérages & fc 
(Charger du principal defdites rentes , de les continuer à l'aveôir 
jufqu'au rachat fi faire le veulent , en baillant bonne & fufiifan- 
te caution , ôc ledit Sr de la Barre & fes créanciers défendeurs: 
La Cour envoya en podedîon de la terre de Maigremont les 
créanciers , dont le Sr de la Barre acquéreur avoit edé charge 
de payer les dettes enélifant par eux un Syndic pour en faire 
i'amenagemcnt àleurprofit,cn tenant compte parluy de laplus 
Valeur, s'il y en a, les dettes privilégiées payées j û mieux n'ay- 
ment les créanciers duditSr de la Barre bailler bonne & fullî» 
faute caution de payer les dettes privilégiées. 

'^ais cette c^uedion avoit déjà edé décidée en faveur du ùa^* 
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J^e crcancicr , quoy que l'acqucrcur n'cuft point cfté chargé 
d'acquitter fa dette : Loiiis le Trcfor Efcuycr , ayant fait fai- 
fir rccllenicnt Icsheiitagcs de Bcrtaut j Jeanne PucI veuve de 
Gilles Maurry, demanda la diflradion d'un héritage qui avoi^ 
cftc vendu par François Maurry audit Bertaut , & pour le prix 
duquel il s'ctoit conftituc envers luy en cent Hv. de rente . Jean- 
ne PucI Tutrice de fcs enfans créanciers de François Maurry, 
avoir obtenu des Lettres de fubrogation pour eftrc permife de 
fâiCir tout ce qui apparc^noit à François Maurry, 6c en confc- 
qucnce elle foûtenoit que pour les cent liv. de rente qui étoienc 
ducs à François Maurry par Bertaut , ledk ficur le Trefor de- 
toit luy confentir la diftra6tion du- fonds , qui ctoit pnvilegié- 
xnent afFe(Clc à cette rente , ou luy donner caution de la faire 
colloquer en cxcnoption des frais du décret : Le Sr le Trcfor 
prétendit qu'il n'ctoit pas obligé île donner la caution , mais it 
fonfcntoit qu'elle fut payée par privilège après les frais dîi de* 
crée, le Juge des lieux l'ayant ordonne de la forte i fur l'appel 
de ladite PucI , Maurry fon Avocat , foûcenoit qu'il avoit le 
mcfmc privilège que le vendeur, qui pourroit cmpefchcr le dé- 
cret pour les dettes de l'acquéreur à moins que de luy donner 
caution d'eftte payé avant les frais du décret , n'étant pas obli* 
gé de lailTer décréter fon fonds, parce qu'il pourroic edre ad-^ 
juge à fi vil prix , qu'il pourroit n'eftre point payé fi les frais du 
décret luy étoient encore préférez. Je prétendois pour le fieur 
le Trcfor, que quand il auroit pour partie le vendeur de l'hé- 
ritage il ne pourroit pas empcfchcr le décret , l'ayant vendu 
fans aucune claufe commiffoire en cas de non payement, iï 
s'étoit abfolumcnt deffaifi de la propriété h de forte qu'il ne luy 
leftoit plus qu'une hypothèque privilégiée , en vertu de la- 
quelle il étoit obligé de décréter aufli bien qu'un firople créan- 
cier, ce qui étoit cncor plus concluant contre le créancier du 
vendeur , car quand l'on remettroit le fonds entre les mains 
du vendeur , & qu'on luy en confentiroie ladi(lra6lion , it fc«^ 
roit tenu de le décréter. D'où il s'enfuit qu'il y avoit beau- 
coup moins de droit lors que leur débiteur n'en croit plus faifi, 
& que la propriété 5c la polTeffion en avoienc cfté transferez à 
un acquéreur de bonne foy , qu'il n'étoic pas de pire condition 
<^uefon vendeur, que Ton n'autoit pu dcpoffcder que par \q 

- ------ ■ SLin 



• t K AI T E' 
décret; ny fcj créanciers cftrc payez que par cette voyé ; 6c 
que par ccccc raifon ilécoitjufte qu'ils contribuaÛ'cnt aux frais 
du dccrec : Par Arrcft du i8 Aouft 1671. il fut dit en reformant 
la Sentence que T Appellante fcroic payée avant les frais du de- 
çret/i mieux ledit Sr le Trefor n'aimoit confentir la dilhaftion: 
Puis que le (împle créancier du vendeur peut empêcher le 
décret de l'héritage qui luy eftoit hypothèque , nonobftant l'a- 
liénation qui en a eftc faite , fmon en baillant caution , il cftfans 
difficulté que le créancier qui auroit prefté les deniers pour Tac- 
quifition de ce fonds fcroit beaucoup plus favorable , à prcadrc 
cette conçlufion fi cet héritage ayant cûc aliéné çftoic faiû pac 
un créancier de l'acquéreur. 

Mais ruppofonsjquc le fonds n'cuft point eftc aliéné parce- 
luy qui avoir emprunté les deniers pour l'acheter, & qu'il fuft 
faifi réellement lur luy, ce créancier pourroit-il obliger lefaiûf- 
fant à luy donnercaution ? Le créancier privilégié peut dire que 
)a chofe a efté acquifc de fes deniers , & que cefl'ant le prcft qu'il 
en a fait elle ne fe trouveroit point en la pofl'cftîon du débiteur 
commun , que fa dette eft privilégiée & que fon priviU gc pour-, 
roit luy cftre rendu inutile par le décret , foit à caufc des frais ou 
parla vente judiciaire qui en fcroit faite à vil prix : On répond 
que le créancier qui a prcftc les deniers a bien un privilège , mais 
ço n'cft toutefois qu'une hypothèque privilégiée , car il n'a 
aucun droit réel 5c il n'a aucune propriété en la chofe, &pat 
perte raifon il ne pourroic pas demander comme ccluy qui 
^uroit vendu l'héritage ,. (feftre envoyé en pon'eitîon du 
fonds acquis de fes deniers : au conrrairc à faute de paye- 
ment il feroit tenu de faifir réellement , & de prendre la 
yoye hypothécaire , & luivant ces raifons il y a un Arreft fut 
ce fair. Dame Lconor Tcflbn , par fon Contrat de mariage 
^vec Jean du Sauiïcy Ecuyer , fieur de Monfcrvant, luy por- 
ta une fomme fort confiderable que le mary employa à l'a- 
chat d'une terre , avec ftipulation qu'elle demeurcroit privilc- 
giément affccléç à fa dot : Monfieur M*=Jean Heloiiin ficur 
de Mcnibus , Preûdent en la Cour des Aydcs de Roiicn , ayant 
faifi réellement cette Terre , la Dame de Monfcrvant en dc- 
çianda la dillra£lion ou caution de la faire porter avant les frais 
jj^u décret ; par Scnceoce elle fut déboutée de fesconçlufions, 
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iiont ayant appelle, laSctitcncc fucconErmcc par Atrcft dui8 
Juin 1558. 

Puis que nous fçavons les pccfonncs qui onc droit d'empê- 
cher le décret des biens qui leur font hypothéquez à faute de 
bailler caution de les faire payer avant les frais du dccret,il ne fe- 
ra pas mal aiféde connoître les perfonnes à qui l'on peutde^ ' 
jmander cette caution ou la di(lra6tion des biens hypothéquez. 

L'acquéreur ne peut pas empêcher le renvoy en poflcdion ou L'acquéreur 
Ja caution , lorsqu'elle luyeft demandée par le vendeur } car "'^ peutcm- 
l'inexecution du Contrat procédant de fa part , il n'a pas fujcr jçnloj cq 
de fe plaindre lors qu'on reprend le fonds qu'il n'a point payé, poncftîon, 
& qui ne luyappartcnoit qu'à cette condition. l'ilnapay^- 

Le créancier de l'acquéreur n'cft pas plus favorable , fur tout 
lorsqu'il a baillé fon argcnr avant l'acquificionjCar il ne peutal- 
Jcguer qu'il n'a contracté que fur l'aflurance des biens que fon 
débiteur poÛ'edoit : ôc quand ilenauroit eflé faifi, lors qu'il a 
,contra£lé il a dû s'informerïi le prix en cftoit payé , puis qu'au- 
/trementil n'ypouvoit avoir aucune hypothèque. 

Mais lors que l'acquéreur a difpofé du fonds , & que l'on veut 
.troubler un tiers détenteur , fa défcnfe eft fans doute beau- 
coup mieux fondée : car il n*eft pas étrange que le vendeur qui 
jn'a pas fculemenr l'action hypothécaire, mais aufli la perfonnei- 
Jc contte fon acheteur,le puitfc dépofl'cder fans décret lors qu'il 
ji'a pointedé payé : mais il feroit d'une confequence perilleu- 
fc qu'un vendeur euft perpétuellement cette faculté de repren- 
dre fon fonds par une ûmple action , en quelque main qu'il ait 
paQe, 6c d'enchafler un tiers détenteur qui a contra6té de bon- 
ne foy , payé le prix de fon acquifition ; û on luy objecte 
^qu'il a dûf«^a.voir la qualité de celuy avec lequel il a traité , il 
peut répondre que le vendeur ayant négligé de fc faire payer, 
Payant laide perdre l'action pcrfonnelle qu'il avoir contre fon 
acheteur , il ne luy rede plus que la (impie adion hypothccairCy 
en vertu de laquelle il ne peut dépoGeder le tiers détenteur que 
par la faific réelle. C'eft ce que la Cour a décide par l'Arti- 
• cle izo. du Règlement de 1666. qui difpofe en termes gcnc- 
jaux, (]yit le tiers ticquereur ne peut eflre contraint de déguerpir oudé- 
^aijjcr l'héritage aux cre.inciers hypothecaires^é' qi^ il ne peut ejlredé- 
fojjedé (juf p4r Uvojff rielle ^ que le vendeur n'cftoit qu'un crcaiv 
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cicr hypothécaire qui étoit véritablement privilégié, maïs qtrf 
n'avoir néanmoins qu'une a£lion (impie n'ayant plus rien à U 
propriecc. Mais les décrets écans maintenant Ci préjudiciables 
aux créanciers & aux débiteurs , on embrafTe avec facilité tout 
ce qui tend à les empcfcher , ôc on fuit plûtoft ce qui paroi(i 
équitable que la fubtilité du Droit : De ibrte que l'on a jugé 
que le vendeur avoir le mcfme avantage contre l'acquéreur de 
de Ton acquéreur. Le Gentil avoir acquis de Charles Betin pla- 
ceurs huritjgxrs à condition de l\icquitcr de cerraines rentes , ^ 
quoy n'ayant pas fatisfait y 6c les biens de Belin ayant c(lé ven- 
dus pour le payement des arrérages pourfuivit pour fa rc- 
compenfe Julien Bouillon , qui avoir acquis une patrie des he-^ 
f itAgcs que ledit Belm avoit vendus à Gentil , & il fît juger que 
Boiiillon luy en abandonneroit la poQelIion , fi mieux il n'at<' 
jnoit fe mettre en la place de Gentil, ôc exécuter les claufes 
de fon Contrat : fur l'Appel de cette Sentence par le Gentil, 
Galletfon Avocat conclud qu'étant un tiers détenteur , Belin 
ne pouvoir le dépoffeder que par la voyc hypothécaire. Dtt 
Hequet répondoir pour Belin que fa demande étoit favorablCy^ 
que fon fonds n'avoir pu paflcr en la main dudir Bouillon qu'a* 
vcc fa charge , & puifquc Belin auroit cfté forcé de le luy dé^ 
lailTcr , fa condition ne pouvoir eftre meilleure que celle de Be- 
lin fon aurheur : ParArrcft du 30 Juiller 1675. la Sentence fuc 
confirmée nonobdant l'offre dudic Bouillon, de payer encore 
une fois le prix de fon Contrat. 

Il n'y a pas d'inconvénient à donner cette faculté au ven- 
deur de reprendre la polTeflion de fon fonds lors qu'il n'a point 
cflé payé i mais lors qu'il en a reçu une parrie , en reprenant (ott 
fonds profîtcra-t'il encore des deniers qu'il a eus ? & fera-r'ii 
difpcnîé de les reflirucr à l'acquéreur ou à fcs créanciers ? 

Il feroir périlleux d'établir indiflinétement l'aflîrmative , Se 
Ton autorifcroit un moyen pour commettre aifémenc des frau- 
des & des tromperies : car fi d'un coftc l'on reprefcnte qu'il ne 
feroit pas jufte qu'un vendeur dccreraft fon propre bien, & 
qu'un acquéreur n'eft pas favorable à demander ia rcpcrition 
de ce qu'il a payé , puis qu'il ne tient qu'à luy que fon Con- 
trat ne fubûftc , & qu'il ne demeure en la paifible pofl'cilîon 
de fon acqucft : L'on répond que ce ^croiç réduiçc le vendeur à 
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iperdrcfonbicn, parce qu'ordinairement l'on ne vend que par 
ncceiBcé , & pour accommoder fcs affaires} De forrc qu'aa- 
vendeur endcctc qui n'a pas gardé Tes deniers otieux fc 
^oic rarement en pouvoir de faire cette répétition, d'ailleurs 
it valeur de la cbofc peut eftrc diminuée jufques à un poinc 
qu'elle ne vaut plus que la foramc qui luy eft encore duc : C'eft- 
donc aûez qu'il ait ce defavantagc d'cftre Forcé à reprendre une 
terre qui ne luy eft pas commode, & qu'il pouvoir avoir vendue 
par cette confidcration. 

L'on adjoûte encore que Tacqucreur ne peut imputer fon 
malheur qu à luy-mefme, car s'il avoir exécuté le Contrat cora^ 
me il y eftoit oblige , on n'.auroir point fujct de le dépoflfeder i il 
n a pomt du acquérir fans avoir dcquoy payer, & pourquoy pro- 
fiteroit-il de fa négligence ôc de fa mauvaife conduite , en fc dé- 
gageant d'un marche qui ne luy eftoit pas avantageux en for^' 
^ant le vendeur de reprendre une terre qui ne l'accommode 
point, ou en le reduifant dans la nccellîté d'entreprendre un dc^ 
^ret onéreux , & qui luy fera peut-eftre inutile ? 

Ces confiderations néanmoins ne font pas fi dccifives contre 
Jes créanciers de l'acquéreur ou contre un tiers détenteur -, ils 
peuvent reprocher au vendeur qu'il a eu tort de contrafter a'vec 
4M1 mauvais payeur , que s'il vouloir luy faire crédit il a dû pren- 
lire fes affurances , ôc ayant bien voulu fc dépoiiillcr de la pof- 
feflîon &de la propriété de fon bien fans ftipuler aucun retour 
en cas de non payement, il ne peut edreconfideré que comme 
4in fimple créancier qui ne peut pouifuivre le payement de ce 
qui luy eft dû que parTadion hypothécaire. 

Mais la condition du tiers détenteur qui a payé le prix de fon 
.flchar , eft encore infiniment plus favorable que celle d'un fim- 
pJe créancier de l'acquéreur : car ayant contradé avec ccluy 
qui eftoit le véritable propriétaire , & auquel le premier ven- 
deur avoir transfère tour ie droit foncier qu'il avoir en la chofe, 
jI ne peur plus agir par revendication , n'étant plus qu'un crean' 
.cier hypothécaire j autrcraent ce feroit donner ouvcrrurc aux 
fraudes & aux tromperies , & il fcioit impoflîble d'acquérir avec 
Ycurctc , quoy qu'un vendeur cuft efté payé de la meilleure par- 
tic de la vente par intelligence avec nn acquéreur qui refufe- 
f OU de payer , i) (ç rcmctitoit en poffelÏÏoa de fon héritage fans 
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icftitucr ce qu'il auroîc rc<jû , & par cette voyc un tiers déten- 
teur qui auroit payé le prix de Ton achat , ou des créanciers qui 
auroicnt prcRé leur argent fur l'adurance de cette acqailîtion 
feroient fruilrcz de leur fonds & de leurs hypothèques , pircc 
qu'ils n'auroienc pas dcquoy payer le premier vendeur ou de 
bailler caution de le faire payer^ 

Quelque party que l'on prenne force fujct, il fera malaifc 
d*cviter tous les inconvcnicns , réquitc ne permet pas que l'ac- 
quereur perde ce qu'il a paye 6c que le vendeur en profite j ù 
toutefois le vendeur cd tenu de rembouifer 6c qu*il foit dans 
rimpuiÛance de le faire , H ne pourra plus eftre payé que par le 
décret qui luy fera pcut-cftre inutile: il eftvray que l'on pour- 
toit délaiÛer du fonds à diië ellimation pour le rembourfemenc 
de ce que l'acqucreur auroic payé , mats le plus fouvent ces de- 
laiQemens ou démembremens de cerre feroient incommodes, 
•tant aux vendeurs qu'aux acquéreurs ôc créanciers , & d'ailleurs 
î[ peut arriver que la valeur de la cerre fera dinainuée jufqu'au 
point qu'elle ne fuftira que pour payer le vendeur : Par TArrcd 
de McUieuTS de Funicchon de Scoc , dont >'ay parlé cy-devanr, 
ils furent renvoyez en poQciUon de la terre de Ronfeugcre, 
Tans rendre une fomme conddcrable qu'ils avoicnt reçue » mais 
^is ptétendoicnt que la Terre ne valoit pas le prix qui leur croie 
encore dû, ôc d'ailleurs l'on donnoit l'opcion aux créanciers de 
rembourferce qui étoit dû aufd. Srs de Fumechon Ôc Scot. 

Quoy qu'il en foit, il n'cft pas raifonnable que le vendeur pro- 
fite de ce qu'il a rc<jû, lors qu'il reprendfon fonds err l'eftat qu'il 
l'a baillé, mais H la terre c(l diminuée de valeut , ou qu'il n'ait 
pas moyen de rembourfer l'acquéreur , l'on doit faire une edi- 
jnacionde la terre en cas que le prix excède lafomme qui cil 
.encore due, l'on doit bailler du fonds à l'acquéreur ou à fes 
.'créanciers à proportion de ce qui a cfté payé , qu^ils feront 
tenus d'acceptet quelque incommode qu'il leur puiû'e cdre, 
parce que la faute procède de leur autheur , que H la terre ne fuf- 
fifoit que pour indemnifer le vendeur, il ne feroit tenu à aucui>e 
rcfticution puifqu'il n'auroit que ce qui luy feroit dû. 
JïionTfàr L'adion hypothécaire formée par le créancier contre le tiers 
tes (ur UD détenteur, aura-t'elle fon effet pourra-t'il dépoflcder Tac- 
fonds, quçfcur auparavant «^uç de i'aypù ccmboucfé de fcs anicliora- 
~ ' ' 7 " " lions? 
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dations? ou Tacqucrcur le peut mcoirfufqû'^ïprés fon rcmbour- 
fcmcnc? Si les amclioraiions augmentent confidcrablement U 
Valeur du fonds , l'acquéreur peut udt de rétention jufqu'à ce 
^u'il et> ait cftc rccompcnfc , Sên sliter ccget ut crédit oribtfs xitm 
fcium rejiitufre ^ttàm fumptui i/$ éi'tfcâtiene erogatos , (juAtenut 
rts pfciiifnr fscfj eft recefirit. l. Vanltu. ip. \. 2. de ftg», hyp^ 
mais il faut qu'il demeure conûant que ces meliorations foienc 
conùderables , car autrement on n'auroit pas d'égard à de fim- 
ples alléguions dont un acquéreur ne mauqueroic pas de fe feC'». 
vir pou rem pêcher fa dcpoflelïion. 

La troificmc aÛiorï hypothécaire eft rintcfroption ou décla- 
ration d'hypothèque , & elle tend à ce que l'heritjge foie dé- 
claré afFc£lé& hypothéquée la dette pour empê«.hcr la ptefcri- 
ption dont l'acquéreur pourroit fe prévaloir après une porfcf- 
fion paifiWc de 40. années, la Coutume de Normandie, Arti- 
cle 532,. donne cette atStion au créancier. 

Puis que le créancier peut faifir les biehs qui luy font hypo- 
théquez en quelque main qu'ils paflcnt il rcftcàfça^oir com- 
ment il peut faire vendre les biens qu'il a faifis. 

La manière eftablie par le Droit Romain pour la vente der 
gages 6c des hypothèques eftoit fort diffcrentc de nos ufages \ 
lors qae le débiteur cfFoit fugitif ou qu'il rcfufoit de payer fes 
dettes , le Prêteur envoyoit fon créancier en la poOTcfTion de 
tous fes biens , coercendA contnmâcix débit orh cdufà. Ce qui fc 
pratiqiioie néanmoins avec beaucoup de circonfpcûion , de 
après beaucoup de rcmifes , mais lors que le débiteur ne s'ab^ 
fenioit point , & que le cteancier vouloit eftre payé, foit qu'il 
euft ftipnlc la faculté de pouvoir vendre les biens hypothèque» 
ou qu'il n'en cuft point efté parlé , on luy permettoit de les fai- 
re vendre & fubhaftcr après plufieurs folcmnitcz: Or comme 
elles ne font plus en ufage , & que les Coutumes de chaque p*ï« 
& l'Ordonnance des Criées ont piefcrit certaines formes pour 
|)arvcnir à la vente , il n'eft pas ncceflairc de les rapporter en ce 
lieu : Le Leacur curieux pourra fçavoir ce qui fe pratiquoit 
parmy les Romains , dans l'Elchiliicr en foo Traité des Hy« 
poth. Goujet des Criées , & Loyfcau duDeguerp. 1. 3. c. 6. X 
luivans. 

Je remarqucray feulement que par Iç Droit Romain, Icptivlj 
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legc de prioricé ne confiûoic pas iciikn^enc en ce qae le premier 

;creancier cltoit prcferable fur le prix Je la chofc vendoe, il avoic 
encore cet avantage que luy feul avoU le pouvoir de vendre la 
içho^c hypothéquée , & pour cette raifon il eftoit appelle pûfe/t' 
li^r ^editor , les créanciers pofterieurs ne.le pouvoienr laites'ii 
fi'étoit payc. C'cft pourquoy les Ju^ifconfultcs ont crably cette 
tcgle , (jui prior cp tempère , potior eft jure , jufqu'à dire que qui 
prior eft tcmpore , potjor f/i jure , & po4eftAtevendcndi, 

Nou«> ne donnons pas le mefme avantage au premier créan- 
cier, la prcfcrence demeure au premier raiii(rant;& mefme dans 
]a concurrence de deux faiHes encre deux créanciers d'une me(^ 
ine pcifonnc , la feule qualité de premier créancier nç futfît pjis 
pour acquérir la préférence , elle fe juge fouvcnc par les circon- 
llances particulictcs , ceLTaiu quoy il c(l juQe de préférer le 
premier créancier , comme ayant un droit plus puifTant & 
plus ancien , que le débiteur n'a pu affoiblir par les hypothè- 
ques nouvelles qu'il a contra^ées : Or comme nos décrets fe 
font avec beaucoup plus defblemnicé q^je les ventes des ^agci 
judiciels qui (e faifoient parmy les Romains^ ils ont auill beaa- 
coup pins d'efficace , car ils purgent les hypothèques tant à 
l'cgard des abfens que de$ prcfens , & néanmoins ils jn^étei- 
gnent pas les charges réelles 6c foncières aufquelles l'héritage 
4ecretcé clloic fujct, quoy que l'on n'y ait formé aucune op^ 
pofition. 



CHAPITRE X VIL 

Comment l'Hypothèque prend fin. 



nï^^Tb"' T^T^^^ avor» vu de quelle manière une hypothèque pcui 
linît'7& »ôn J.\| eftre acquif' & afl'urée : Il refle à expliquer commcntclle 



dctîagc les peut prendre fin,& p^r quelles voyes le débiteur pcutfe libérer, 
ihcqucz.^ & dégager les biens qu'il avoit hypothéquez à fes créanciers, 
^ Comme pour faire fubiiftcr l'hypothèque , il cft neccflairf 

jju'iJ Y ait une obligation qui luy fctvç de caufc & de fondement, 
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q«è le crcancicr accepte ce gage & cette hypothèque , & qu*cn« 
fin la chofc hypothéquée appartienne au débiteur î aulîi l'hypo"^ 
thcque finit lors que la dette cft payée ou que le créancier en 
fait rcraifc au débiteur, ou que le débiteur n'a plus de droit à!» 
cbofe i 'Nim [ûtuto jure débit cris créditons qnoq.iie jiisevdnefcit. 

L'on pcefumcque le créancier a renais fa créance lors qu'il 
rend au débiteur fa cedulc ou fon oWigacion. /. y. in princip, D, 
deliheratJe^, & en confequcncc la chofe engagée ccflfc d'eftrc 
hypothcqu ce , reddito chiro^âpho pigams , tacite videtur remijfa pp*,^ 
^ncris ohligatiô. I.7. c, delib. leg. & mérita, dit Godefroy fur cette 
loy , riitm eo cafu & aâum etiam vide tur rte débit um petapur, l. S9*dê 

Il faut néanmoins qu'il foit confiant que la ceflule ait cflc 
rendue pat le créancier , ou qu'il l'ait brûlée ou lacérée dattt 
9f(ra pour acquérir cette libération \ car s'il paroiflbit que la 
ccdale fiît ;ombée par hazard entre les mains du débiteur , ce Laccdufc 
débiteur n< feroic pas quitte , par cette raifon qu'il en feroir doit être en- 
faifi 5 &c'cft pourquoylors que la cedulc n'cft pas lacérée ou'^°Jît>cicr'^ 
brûlée il cil plus feur pour le débiteur qu'il l'a fafle cndoÛ'cr pourpiu$d« 
par le créancier, fcuict<f, 

Si le créancier rendoic feulement le gage qui luy aVoit cfté, 
barllé , on ne pourroit pas induire delà qu'il eurt remis la dette,^ 
û en mcfme temps il ne rendoit aufli l'obligation. La raifon de 
la diflference entre ces deux cas eft , qu'en remettant l'obliga- 
tien principale, le créancier cft réputé remettre l'hypothèque 
5c le gage qui ne font qu'un acccflbire : Mais en l'autre cas quoy 
que l'on remette l'accefl'oire le principal demeure , parce qu'il 
peut fubfiftcr fans l'accclToire , reddita obligAtto'ne prîncipâlt (tiam 
pigfius rem/ffitm videinr , qui a accefio eft obligAtionis principAlis^ a$ 
(9ntra prim ipdle fine âcccpone effe potep. Cujdc. in comm. ad /, 2» 
de paÛ. in comment, ad ediclnm Pâitli. l. 

Le moyen le plus naturel & le plus ordinaire pour faire ccf- 
fer l'hypothèque , eft le payement <Sc l'acquit de la dette libéra^- 
tur pignks five jolutum (fi dibitum, frye eonomine fatisfit j alors elle 
demeure éteinte malgré le créancier , 6c c'eft proprement ce 
que le Droit Romain ippcllc pignus luere.C. de Itiit.pign. Il n'im- L'onpcct 
porte par qui le payement foit bit ^ l'on peucacquitcr une dette acquitter une 
non feulement parla volontés avecla participation du debi- it''i\Jî'cuf ^ 
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t«ur , miîs au(fi contre fon gré, LJolvtndû. vJe negat, geJlL sil^ 
\% fin. quib,mod. pig.fûlv. 

Pour acquérir la libération, il ne fuffit pas d'offrir, il faut payer 
aftucllcmcnc, folutione ejus ejuod débet ur & prajtatione , non tbls» 
tione liberatio nsfcitur. Que fi le cicancicr rcfufc de recevoir foi^ 
argent * il cft pcxmis pour s*acquicer de le coniigner , /. neqitt, i. 
tilt. C. de pigH. ac7. l. dcce^am. C. de ujur. Et il ne luffit pas d'offtii:. 
ou de configncr le principal , il faut auffi payer tous les aircra- 
gcs. /. //. \. fin,de pig. & hyf. 

Pour donner lieu au débiteur de reprendre fon gage & de 
s*cn rcmcure en pofl'effion , il faut que toute la detteîoit acqui- 
lée tmnis pecunia exclut a effe débet, ttt nafcatur acfio pigneratitU 
L ç6. omnis, D. de pigMer. aÛ. car encore que parle p>ycmcn.t d'u- 
ne partie d'icelle elle foit d'autant diminuée , néanmoins tanc 
qu'ilenreftc une patrie, l'hypothèque demeurctoute entière» 
& bien que le créancier ait plu fie urs fortes de biens obligez , il 
ne peut cftre contraint d'en remettre une partie s'il n'a efté 
rcmbourfc entièrement. 

^lui pignons jure res Accepit hûh cog/tur unam llberare nifi 
Accepta uniuerfo (juantum débet ur qui pignor. ig^ D. de pign* A^m 
cela ne fe pratique pas feulement contre le débiteur, mais audl 
contre fes héritiers j<Sc fi l'un d'iceux paye fa portion, il ne peuc 
retirer la part qu'il a en la chofe hypothéquée, acfionem rjc pignê*, 
ribus recipere non potefl qui pro parte hères extitit , nifi totum debitum, 
exolvAt L /. c,de luit,pign. bien que le gage, ou l'hypothèque ail 
edé contraclée pour une certaine dette. Si toutefois le débiteur 
c(l encore obligé pour d'autres dettes envers ce mefme crean- 
cier,ilne fufiâra pas d'offrir la fomme pour laquelle rengagement 
avoir edé expreffément cpntradé pour obliger le créancier à 
remettre le gage , car il a droit de le retenir pour le furplus qui 
luy eft dû > comme il eft décidé en la 1. unique. \. at fi in pojfef- 
fione C. tti.xm ob chirographdriâm , jure confendis debitores eamfo' 
lam pecuniam cujus nomine pignor a obligaverunt , offerenter Audiri 
po» debere. 

Quelquefois le débiteur n'eft pas rcccvable à reprendre la 
poffcffion de fon gage , quoy qu'il offre au créancier l'argenc 
/qu'il luyaprefté: Par exemple fi l'hypothèque avoir efté con- 
fr2t}:cç fçjs cette condition, (jue file débiteur ne çendqitpas 



r«rgent dans uq-ccErain câmpsb chofedcmeureroitaucrean- Qaaodle 
cicr pour le prix qu'elle (croit cûimcc, il ne pourroit pas forcer gagco^^Pf"? 

1 • X ! 1 » i r -r • A: '1 dire rend». 

le créancier a la luy remettre s il faiioïc ces oitres après le temps 
pré6x , car en ce cas c*eft plûtoft une vente qu'un engagement, 
f omme il cft décide en la /. lâ. \. fin. D. de pign, ^ hyp, foiffl 
ita fieù ftgnms daûo , hyffçthec/eveut fis/itra (trtum tmpm nen fit 
Joluta pecumajuri empùonts pofieUêt ,eamrem jufto pretio dftiman* 
dam i Hoc emm Céfi* vidffur effe qHodammodù cond 'uitttAUs vend'ttiùt 
Cette manière de contrarier ne tombe pas dans le cas de U 
claufe coraminbire , laquelle efl reprouvée par les Loix. Pour 
donner lieu à la claufe commilToire , ilfaudroit que Tobliga- ^ ^ ^ 
tion cuft cfté contraûce en ces termes , que fi le débiteur ne SouiUfloi- 
rendoit pas l'argent qu'on iuy prcftoit dans un certain temps, 
la chofe engagée demeurcroit au créancier pour la femme qu*il 
avoir fournie^ nonobftant cette condition le créancier ne peut 
retenir le gage , parce que la claufe commiflbire eil reprouvée 
7. i- C. de pA^t. p 'tgn. 

Si pareillement pai les conditions de l'engagement le créant 
cier avoir la liberté de vendre la chofe hypothéquée faute de 
payement, le débiteur ne pourroit ny troubler l'acquéreur n/ 
iJemander au créancier la reditution de fon gage , pourvu que 
ia vente en cud edé faite dans les formes 5c fans fraude /. i, 
in fine, C, de diji. pi g». 

Le débiteur peut quelquefois s'acquiter par une autre voyC 
que par le payement adluel de la fomme qu'il doit, en fatisfai* 
iant fon créancier d'une telle manière qu'il en foit content, /j- 
/(isfâfere crédit orem eft pro eo quod petit à nobis contentum dimittere-, 
l, prima , cjui fatif. co^unt. Mais il y a cette différence entre le 
payement ôc la fatisfadlion que l'on donne au créancier, que 
par le payement le gage & l'hypothèque finiflcnt malgré le 
créancier, mais il ne peut edre contraiivc d'accepter la fatisfa- 
£L\ozi qu'on luy offre au lieu de la chofe qui luy e(l â^\ic y conten» 
tm enim non invitus fed uolens redditur* L item, $. /. quib. mod. pign* 
velhypoth.folv. fatiifa^fio e fi pro folutione. 

L'hypothèque peut encore finir par plufieurs autres voycs; 
Je créancier peut la remettre volontairement & y renoncer ea 
|>romettant au débiteur de ne luy demander point ce qu'il doit; 
iyj^lyjtnr, \> D, qmb, mod, fign, vfl hf^^^'fiJ}!: Çl^^ P*^ 
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une compenfaclon Icgicime. /. ^^/fut pot. ift ftg\ 
fufioo ^ La confufion cft encore un autre moyen pour éteindre l'o^ 
eft un moyeu bligation , & par confcquent l'hypothèque ; comme lors que le 
pour cftcin- crcancict fucccdc à fon débiteur , ou que le débiteur devienf 
thcquc!^ héritier de fon créancier , en ce cas res in enm càfum deducfé 
fft À quA me incipere poterat % ne que enim pûtuh initit idem ejfe 
creditor , & debkof. l. fro parte. D. de fervif, l. exiftimo, de 
verb. cette confuûon néanmoins n'opère pas toujours une 
parfaite libération peromm^ non imîtAtur folutionem ^ pàtereni' 
pie (1 deux pet fon rtes s'étoicnc obligées à une mrfmé dette, 
& qae le créancier fuccedad par après à un des coobligcz , To-' 
bligation ne feroit pas entièrement éteinte v m^tis feulement 
pour la part de celuy auquel le créancier a fuccedé. C'eft l'cfpe- 
ce de la/. GrAnius.ji. de fdejuf* cum due rti prm/ttendt /ant , rf* 
dUffi hères ext/th créditer , jujis dubitdtio efi utrum tjuoque liber atus 
ejl Ac fi fûlittA f^lfet pecuntA ; An perfona tamum exempt a confrfA 
obligAtione , & puto Aditione hxreditatis confufione obligAttonis exi» 
mi perfonam, Igitur Alterom reum ejtifdem pecuniA non liber Ari ^ 
fer hec nec fidejajfore/n ejus, Ainfi cette confufion n*a lieu q^uc 
quand il n'y a qu'un feul obligé , 6c alors l'obligation ne fubfide 
pas mcfmc à l'égard de la caution. Que fi le créancier fuccc-- 
doit à la caution ou la caution au créancier, le cautionnemene 
ceffcroiti mais le principal obligé ne feroit pas libéré. D. /. Grs- 
nii46 : La confufion donc n'a une pleine étendue , & n'équipol* 
le à un véritable payement de la dette , que quand cecie qualiié 
de créancier & de débiteur concurrc en ce rencontre en une 
raefme perfonne , & alors l'obligation eft auflî parfaitement 
éteinte que û le créancier en avoir reçu le payement. /. itiîhum 
\. Aditiû* de (alut. car l'on ne peut fe devoir à foy-mcfmc. 

Il faut au(fi que cette confufion dure Ôc ait fon eftct enticR 
car fi le créancier qui a fuccedé à fon débiteur ou aufidcluffcut 
jctoit dépouillé de la fuccefiioiv^ les chofes reviendroient ea 
leur premier état : Verum tfl enimpetuniAm non (ffefolutAm . /. 
hitor. sg. Ad S. C. Trebell.&Ltti confcquence le créancier peut 
demander 6c pourfuivrc le payement de fon obligation , Adi» 
ticne hereditAÙs jubUta quidem eft obligAtio perfonAlis , pignorif 
i4men obligAtte non eft fubiatA : ideoque compedt creditori pignoris 
Menti fi perfecutio jure Jho friftino Cujac, in Cmm» âd diÛAm 
legem, lib, 4. quxft, ?iuj\ ' , ' ^ 
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Si pateilltn^cfrtie Grçao^càci; confcifitquc:jç {otïàs qui luycft 
hypothc5ju€ fojt vcodu , échangéou donne , il ne peut troubl^î^'' 
le poflcOcuc , à moins qu'il n'ait retenu fon droit d'hypoihc- 
que, /. cumÀ te^ C. de nm}(. pign, l.fidçbitor, \. i. ficonfen(ù. quib, 
mod.hypoth, /oiv, D. L'on ;i mcfmc çtendu ce confcntcmcnt û 
Join que le créancier à qui le de^biceuT avoit hypothèque tous 
Xcs biens prcfcns & à venir, ayant confcnty une fois à l'aiicna- 
;tion de fes biens ne rentroit pas en fon droit d'hypothèque, 
,qiioy que .ces mefmes biens retournadent /en la main de Toa 
/obligé , 6c, que l'hypothèque cutt cftc comradlcc fur tous fci 
Jbiens prefens & à venir. l.ult,C, dercmif.pign. 

Il n'importe que le confcnteraent foit pollerieurà la vente, 
pourvu que le créancier l'ait ratifiée , /. p débiter. \.fi in vendit. 
V. (juih,mod. pign.vd hypQth. folv. car la ratification ayant un ef- 
fet rétroactif au Contrat , elle a raefmc force que s'il eiloit irb- 
.tervenu lorsque la vente fut faite ; lien eft de mcfiuc û le créan- 
cier confent que la chofe foit hypothéquée à un ^utxc , jus enim 
fignoris remifijic videturj . Lucita Tttius. /. Paulus. quib. mod. 
^ig»' vel hypoth. folv. 

Mais l'on a formé cette difficulté, fi le confentctncnc du prc- 
jiiier créancier doit avoir lieu feulement en faveur de celuy à 
.qui la chofe a efté hypothjequée , ou fi le confciuement doit 
auHi fervir à tous les autres à qui le débiteur l'a depuis engagée: 
Pour concilier les opinions différentes des Do6leurs, l'on faic 
ycette didindion où il paroid que le premier créancier n'a don- 
X\é fon confeniement qu'en faveur du fécond , & en ce cas il ne 
perd qu'à fon cgud fon privilc^ de; priorité , ou bien le conp 
/cntemcnt a efté gênerai & iodcfiny , & il a Uiflé Ja liberté à foa 
(débiteur d'engager fon bien , & en ce cas il cft ce nfc d'avoir ref- 
ais tout fon droit d'hypothèque i in totum jus (ni pignoris remi^ 
fi(fe cenletur j il faut néanmoins remarquer que fi la vente ne fub-' 
Jîfloit point & qu'elle fuft déclarée nulle, le confentement ne 
fait aucun préjudice à celuy qui l'a donné ^ l.fi débiter, \. Bell. D. 
ijfuih. mod. pign* vel hypcth. (olv. 

Si le créancier confent que la chofe qui luy eft hypothéquée 
(oit donnée, fon droit cft éteint i mais fi le débiteur au lieu de 
iairc une libéralité la vend, le créancier pourra-Vil prétendre 
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fncnt ? L'on repond que l'hypothèque ne laîCTc point êe préfp 
dre fin , car la permilHon de donner plus forte que celle de 
vendre , Se il auroit pu edre paye des deniers de la vente , tBait- 
par la donation le débiteur en devienc plus pauvre. Ce qui fait 
préfumer que puis qu'il a confency la donation à plus force 
raifon il auroit permis à Ton débiteur de vendre , s'il l'en avoic 
requis, Ôc c'eft une mixime, que eut jus eft dotMndi , et jusejl 
vendendi, L cuijns. lé, de Regul. jur. Cela toutefois n'auroit pat 
Heu ù le créancier n'avoir permis de donner qu'en faveur de ceiw 
taincs pcrfon n'es, car alors le débiteur n'ayant point fuivyfoa 
intention, l'hypothèque ne ceffcroic ^z%.L fient \,fi^emife'^ 
rtf»D,ijuih,mod.hypoth.folv. 

Il n'cft pis meftne toujours neccffaire que ce confcncemcnf 
foie exprés , il y a quelques rencontres oii l'on fait valoir un 
•confentemcnt tacite , coinme lors qu'un créancier approuve flc 
iigneà un Contrar , par lequel un débiteur dtclace que Tes bicQf 
ne font point obligez à d'autres dettes. 
»^ C'eft une yurifprudcnce établie par les Arrefh , que fi uni 
QaanJ oa Notaire rc<^oit un Contrat de confticution de rente , par lequd 
rhypSthequc ^'^^''gé déclare quc fcs biens ne font affcélez à aucune autre 
à an Nocairc lentc , 5c qu'il nc S'oppofe point à cette déclaration lors qu'il eft 
feuduicux. créancier de la racfme pcrfonne , pour la peine de fon filencc 
j&auduleux on luy fait perdre fon hypothèque. 

• Cela a fait naiilre cette dif^culcé , fi outre ce Notaire qot 
-étoit le premier créancier il y en avoir encore d'autres , mais 
qui n'éioicnt pas prcfens au Contrat , celuy qui obticndroit la 
prefcrcnce fur le Notaire à caufc de fon dol, auroit il auflî cette 
préférence for les autres créanciers qui luy font antcricursî 
D'^in cofté il patotftroitinjufte que ce Notaire par la faute qû'îl 
auroit commife envers un dernier créancier , fut privé de la 
•priorité d'hypothèque qu'il a voit contre tous les autres , nottcen- 
Jetur omnifmdo amifi/fe pignfta , fed t/tntum jus , hûc eft pralatiû»em 
fs^nortsfifpechê âChsin tjuocoHfeTttit dunt/txif , ôc par confequcni 
il doit confervcr fon droit d'hypothèque fur tous les créancier! 
podcWewrs. 

D'autre part, l'on oppofc que le dernier créancier entrant 
«n la place du Notaire qui étoit le premier, il doit à plus forte 
faifou élite préféré i tous les autres qui fuiv^t après le Notai- 
re ^fuivaoç 
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te , fuivanc cette rcgic , Si viuco vincentrwt te , mulib mâgis vhca 
te , autrement il s'cnfaivroit une confufion inévitable: Car Ifi 
premier remportant fur le fécond, & le fécond fur le troificmc^ 
ils auroient chacun un recour l'an fur l'autre , car le dernier rc^ 
tourneroit furie premier , ôc cnfuice le premier furie fécond, 
& le fécond fur le troificrae : Mais (uivant le fentimcnt de Go- 
mes en fa qucft. 53. Pour éviter ces embarras , Fon doitcollo-; 
quer chique créancier en fon ordre , à condition toutefois que 
le dernier entrera erï la place du Notaire y & jufqu'à la coocur- 
rencc de ce qui auroit cftc emporte pat le Notaire ; que û la det- 
te eft moindre que celle du Notai»e , il fera reçu par le Notaire,- 
<|ui ne perd pas fon rang à l'égard des créanciers quiluy fonc 
pofterieursôc qui ne peuvent l'accufcr de fraiide^ 

Le Jurifconfulte en la Llauctiua Falîx pot. !a pîgn. hab. 
D. traite deux queftionsà peu prés femblablcs, mais il les dé- 
cide autrement. Il propofe un diffcrent entre trois créanciers, 
aufquels un particulier avoir conftitué en des temps diftereni 
diverfes hypothèques : le dernier créancier avoir eu l'avantage 
d'obtenir une Sentence qui le colloquoit aVant le premier 
créancier , en confequence dequoy quelques-um edimoient 
que ce CFoiûéme créancier étoit aufïi préférable y fuerunt qui 
dicetent hic tjnoqne tertium creditorem poticrem effe , mais le Jurit»^ 
confulte répond au contraire , qui a tes inter altos acfA ,tranfa6}s j 
jitd/cJt.t ,ai/fs nec prodtfje me noecte folet ,fine prxjudicio prioris fen» 
tentix tûtum jus alii ereditori relinquitur ^ cette decifion eft équi-' 
table j car encore qu'un dernier créancier ait fait jugcrqu'un 
premier cr'catieier ne remportera pas fur luy , cette Sentence 
ne doit point nuire au fécond qui n'y a point efté appellé , & il 
confervcfon ordr^& W devient le premier, puifque 1 hypothe^ 
que de ce prcmiercreancicr n'a pas efté jugée préférable. 

Mais dans rcfpcce du Notaire , dont je viens de parler , com* 
fnc ilpcrdok fon hypothèque à caulc du dol qu'il avoir com^^' 
mis envers le dxrrnicr créancier , ce créancier n'auroic pas eft6^ 
dcsintcreffé s'il n'avoir cntté au droit du Notaire. 

Cependantcomme il fcroit rigoureux de tirer en confequen* 
ce l'exemple d'un Notaire , & d'en faire une règle contre rous 
ceux qtii feioient prefens & qui figneroient à des Contrats , «Se 
i^ue d'ailleurs il fcroû injufte de favoiifct une tromperie, lors 
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que ceux quî par leur prcfcncc la pouvoicnt cropcrchet 
r.onc pas fait , l'on a fait ces difïcrcntcs exceptions : La premier 
i;e , que la prcfcnce n'cd nuiiible que quand il paroift du dol ou 
une ignorance grollicrc j en fécond lieu , lors que l'on difpofc 
d'un droix particulier ou d'une certaine efpece .comme d'un 
fonds, d'une rente ou d'une maifon : Si le témoin ou le Notairç 
prétend quelque droit réel ou hypothécaire fur ces çbofes-là, 
ïlcd tenu de le déclarer, autremeac fa prcfcnce ou fadgnatur 
' re luy font préjudiciables : Etc'ell le véritable cas de la /. ^t/e- 

jfijjor. \, p/Uer, D. de pign. & hyfoth. Ce n'cft donc que dans le cas 
d'une fpccialc hypothèque , ou de quelque droit qui appartient 
àcciuyquicû prefcnt au Contrat , ou lors que l'on déclare lc$ 
chofesn'eftre hypothéquées à aucun, que la prefcnice ou lafi- 
gnaturc privent Je la préférence d'hypothèque. /. T////»;. ^. T/- 
tim* D, qttih. mcc(. pi^f>. vel hypoth.felv, Mavîus dicebAtante Kcmpih 
ffl/c.im fu/tdum [tbi obligatum fmffe -y inveniebatuf 4Htcm M^ius ittr 
firumcnto obligationis cum RepublicafaC^h infeffttijfc j 0*blcripl^e, 
quocnverat ^ejusfundumrtuUi al/i fffeûbl/gjtum- Modeftinus rejpo/i' 
dit pignus cum is de quo ijudritnr cor^fcnfl^ minime refinete pfijfei 
C'ed auili la furifprudcnce du Parlenjenc de Pari$, que celuy 
qui a fjgné un contrat ne perd pas l'on hypothèque, s'il n'y ^ 
claufe que l'on e(l quitte & franc de toutes dettes. 
Quâdiapre Pour montrer que la feule prcfcnce à un çQntrac n'eft poinç 
contratn'cii préjudiciable , quoy qu'il contienne des claufcs qui luy foienc 
point prcfju- dcfavantagcufcs : Mornac fur la/. Cajus. D.de pign, aéT.ckc un 
lUciablc. Arieft conlîderable. Un Marchand de Paris avoic cfté prcfenç 
au Contrat de cnanage de fon Caiflier, à quj il avoic'ptcllé 500, 
ccus j lors de la didribution des bienç de ce Caillier, fa Veuve 
prétendit être préférable à ce Marchand , fc fondant fur ce qu'il 
avoir edé prefcnt à fon Contrat de mariage -, mais il fut jugé 
que fa feule prcfcnce ne fuÛi(oit pas pour le priver de fon droit 
de priorité n'ayant point (igné au contrat. Açcurfe fur la I Jide^^ 
j'iffçr, P, de pign. & hypoth. fait cette diftindion , utritm ts qui coih^ 
trahit , velaliud negotitf/rtgârif , id facere pojiitm^ invito put a legM^e^ 
vendere , tune me a f^rxfenria non nocet , aut id Agit , quod non pote fi 
me invito , ut obliga^e cr tune prxfenti} noctt.. Mais l'on peut foût 
tenir indiftindlcuicnc que û l'on n'approuve point le Contrat 
par. une (îgnature .pu .paj uq confcntcmcnc exprès , If jî^Ic. 
, ^tcfwnccift'jpportc aucun préjudice. 



ïf y 3 racfmc des cas où la fignaturc d*un témoin à' un Con- 
trat ne by ôteroit pas fon droit d'hypothéqué, quoy que ce 
Contrat continll des claufes qui luy feroient dc^âvantagcu^cs^ 
ÏOn frgnc fouvent par honneur à un Contrat de mariage ou àuir 
Tcftamcnr ,fans en fçavoir la teneur & les difpofitions particu-» 
Hercs. Il ne feroit pas raifonnablc que l'on en puft taire confc- 
quencc coittrc ccluy qui l'auroit figné fans connoiflancc de 
caufe , & qui ne croyoii faite qu'un office de parent oa d'âmy. 
C'eft pouiquoy les Jurifconfultes ontdit fort à, propos qu'il fa- 
foit confidcrer Ci ccluy qui a fignt cftoit partie principale ou in- 
tervenante au Contrat i file témoin a figné comme eftanc fou 
affaire , fi /uarn negotium gcfit , ngebat , Aiit futm ncg^ium agi inteU 
//^^^.i/'.» fa fjgnacurc induit un confcntement & une renoncia- 
tion à fon droit , & c'cft l'cfpcce de la /, fi confenfit , ôc de la Loy 
fui vante , ^. non videtur^ D. quib, mod, ftgn. veL hypoth. (olv.fi cré- 
diter fuhfcrip/erit forte in tahulis emptionis canjinfijj'e videtur , nifi 
mnnifefie appareat dfceptumfui/fr , <Sc en la /. fidtjuffor, \, i. D. de 
fign. cum fua manu pignofi futuram Jnam domum jciens Jtrip(eri^, 
ccnfenfumei obligationi dedijfe maniffftumâfi, f 

Mais lors que quelqu'un ri'a eftc appelle au Contrat que 
comme témoin , & qu'il n'eftoit pas quellion de fon hypothè- 
que, mais Amplement d'attefter parfa fignaturcla vérité de ce 
qui fe paflbit , cela ne luy doit porter aucun préjiKlice , comme 
il eft décidé en la /. 7/V/>. \, Lucia , de legdt, 2. Monfrcur Mai», 
nard, 1. 8. c. 70. rapporte un Arrcft du Parlement de Tolofc, 
par lequel il fut jugé qu'un témoin pour avoir figné à un Con- 
trat, par lequel une Terre avoir efté vendue quitte de toutes 
charges , n'avoir point renoncé à fon hypothèque , comme n'y 
cftanr intervenu qu'en qualité de témoin , & non point comnle 
partie principale ou interclTéc. Charondas en (es Rcfp. /. 7. 

Par la difpofition du Droit Romain , en la /. ]nhemm. C. ad Se^ uc perd too* 
u.ir. Confrlt, relUpinum^ la femme ne peut perdre fon hypothe- hypcxh>qac 
que que par un confentemcnt exprès, & une rcnonciaripn gc- Jonfcntc-" 
ncrale ne feroit pas fuffifantc. mcmnpr<% 

Il y auroh beaucoup moins de difficulté à Tcgard de celay 
qui auroît figné comme témoin à unTeftament qu'on luyau- 
yçoicpcçfcncé cIqs fi^£4«^£î5^ P.*^i££ iÇ.Î?^^^^"cnt n'auroic 
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pascftc fait en Ci pccfcncc, fie qu'il pouvoit ignorer ce qui y 
clloit contenu , & c'cft l'crpccc de la l.Cd'jm, D. di ftign. aÛÂV 
edoic quedion de fçavoir ficeluy quiavoic (igné à un Te(ta* 
ment, par lequel le Teâateur donnoic une Terre qu'il difoîc 
avoir achetée de ce témoin, ce qui pourtant n*ciloitp.is véri- 
table, perdoit la propriété de fa terre en confcquencc de fa fi- 
gnature : le Jurifconfulcc répond , contrdÛMt pignoris non obtfjt 
quûddebitêrteJîamentumi,reditoris in quçfe eirttjjc pignus txfrcjut fi- 
gna^e proponitur. 

En Nirraandie le témoin ne pourroit s'excufcr de n'avoir 
La fignatn- point fcû le contenu du Teftamenc , parce que fuivjnt la Coû- 
tu me le Tcft^oicnt doit être lu auTcftatcutcn la prcicnccdcs 
un tcmoin lémoins : De forte que le témoin qui figncroit un Tcftauicnr 
fument ^oâ ^^P^és U ledlurc qui auroit efté faite en fa prcfcnce , & qui con- 
il y vadcfoo tiendroitdes clauicsqui luy fctoienr préjudiciables , fcrouprC'* 
tttacft. fumé renoncer à (on droit , s'il les approuvoit pat fa fignature. 

Pour fiçavoir quant & comment la prcfcnce ou la lignature 
èi un Contrat , ou à quelque a£le peut être préjudiciable , voyez 
Monûwur Loiict , 1. N. n. 6. gouguicr, l.F. n. 8. Robert, Rcu 
'Jfid, i, 4, c. 14, Negnx^nt, de Pig». cr Hypoth, part. 6 . me/nh. s. m. jj, 
Charondas en (es répoufes. 1. S. c. 119. Mainard. 1. 8. c. yo, 
Ombolas. 1. 5. c. t^. 

La merede Marie Mannequin edoic prefente lors qu'elle 
cpoufa en fécondes riopces le nommé le Miere , & elle ne dé- 
clara point qu'il luy fu(l rien dû par fa tille i le mary qui e(loi( 
un Matelot allant en voyage lai0a une procuration à (a fcroroc, 
c(Vant tombé malade fa mere luy tit reconnoidre une obliga- 
tion de 150. livres qu'elle luy avoir predées durant fa viduité; 
La tille eftanc décedée lors qu'elle voulut faire vendre les meu- 
bles de fon gendre , Ton pere s'y oppofa , mais nonobdant fon 
contredit, le Juge d'Arqués ordonna que les meubles feroienc 
yendus , & que la mere leroit payée par provi(jon : Sur l'appel 
La femme dc Caliagncs , fon Avocat diloit que la rcconnoiQance de cette 



Btinrc ne 



peut conrra- obligation cftoit nullc , la femme mariée n'cftant pas capablp 
j^cT oy fiftcr de conrra£ier ny de filmer en Jugement , que fous l'autorité de 
jugement, ^-^j^ mary , qu'il y avoit appaicnce que cette mere avoit exigé 
cerre obligation de fa tille voyant qu'elle n'avoit pas d'cnfaos, 
^ ce ^ui coQârmQiicetçc pfrefQmpçion , c'cft (^uc ^uaad ù^6^ 
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fc matîa clic n'en fit aucune mention , ce qui ruffifoit pour U 
rendre non rcccvable à la demande} parce qu'elle dévoie s'y fci> 
fervcr, ou dcciarcr que cette obligation luy étoitdûc , autre- 
ment le maryauroit edc trompé, ûc qucc'cltoit une réticence 
fraudulcufc. Theroudc rcpondoit pour la nicre , que fon filencc 
ne luy pouvoir nuire , que 11 par le Contrat de mAriagc elle luy 
cuft donne quelque chofe & qu'elle ne fc fuft point re fer vcc, 
en ce cas il y auroit lieu de prefumer qu'elle auroit remis cette 
dette à fa fille, mais n'ayant (igné que comme témoin ôc fans 
promettre aucune chofe, ny déclarer que fa fille ne devoir rien» 
rlle n'eftoit point obligée de déclarer ce qui luy eftoit dû : Par 
Arreft en la Chambre de l'Edit du 14 Janvier la Sentence 
futcaflée , ôc le Mictc décharge du payement de l'obligation, 
f»uf à la mere àfe poutvoit fur lesbiensde fa fille. 

Le débiteur ne peut jamais par quelque a€te qu'il puiflc faire, 
cauler du préjudice à fon créancier , riy affoiblir ou diminuée 
les hypothèques qu'il a contractées ,foit qu'il vende, donne, 
ou échange^fon bien ; nonobftant tous ces Contrats le créancier 
peut poutfuivrc fon gage. /. rcs, 7. C He rem f* pig. l. debitorem^ 
//. C- de p gn. C fjyp' debitoremnequevfndemtm.neque donnnum, 
veL fideicommijfum rûirjqitentem pojje dcter/orem facere creditorif corh 
ditionem certîjsimum efl. 

Maisii ie créancier aprouve la vente ou la donation faite par 
fon débiteur , (on hypothèque eû effacée. /. creditor. qui priori 
IJ, i, fi tecum. D qui pot. in pign. hâb. l. fi débiter. \. j. D. qxih» 
mod. pigfi. velhyp. folv, Papon 1. 11. t. 3. rapporte un Atccft du 
Parlement de Paris qui l'a )ugé de la foi te. Si le créancier 
avoir (împlcment consenti que la chofe qui luy étoit engagée 
fut hypothéquée à un autre , ce créancier feroit-îl prefumé 
avoir remis tout fon droit , non feulement à l'effet que ce 
nouveau créancier fuccedad en fa place , mais rocfme que 
cous les autres créanciers podericurs luy fuffent préférez? 
Le Jurilconfultc en la /. PouIm §. /z. D. quib. mod. hyp. folv» 
la décide de cette manière , antiquiorem crédit or em co/ffentiefh- 
tem cum débiter eandem tertio mditori obligaret jus fifum pignoris 
. ftmijtfje vider i , non etiam tertium tn locum ejus jfitccefijfe , ^ id^ê 
P9idii creditûfts meliotem canjam effeÛdm. 

U Çlofc & les plus ççiçbiçs latcrprcics du Droit ont 
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cftimc que cette dccifion ctoit trop générale , & qu'il /âf/oiV 
examiner quelle avoic edé la penféc du créancier qui avoir don^i 
né Ton confcnrement , & en quels cernoes il s'écoic exprimé; 
Cars'il n'avoir eu dedein de confeniir la préférence qu'en fa»* 
veur de celuy qui la (lipuloit, elle devoir profitera luy feulfans 
la pouvoir étendre en faveur des autres créanciers podcrieurs) 
Si au contraire il avoit permis au débiteur la libre dirpoHtion do 
la chofc hypothequée,ence cas il ctoit préfumc avoir remis tout 
foQ droit. Glof. /«D. /. Paulus & L S'Cderemiff.pign.^egui^ntf 
in membre, 6. punc, ft, j^. 

Le débiteur ne peut Ce prévaloir du confencementdu crean-^ 
cier que de la manière ôc pour la caufe prcfcrit^ Par exemple , (î 
on ne luy avoit accordé la faculté de vendre le gage que par uit 
certain prix , 5c qu'il le donnai à meilleur marché , ou bien (l 
on luy avoit permis de vendre , 6c que le débiteur euft fait une 
donation, le créancier foûtiendroit avec juftice quefon confcn* 
tement ne luy pouvoit eftre oppofé , parce que l'on n'avoir pas 
fuivyfon intention ,ôc que (Me dcbiieur avoit vendu la chofe 
il en feroit devenu plus riche 5c par confequenc plus folvable; 
mais en donnant il ne luy en revcnoic rien. Ce ne feroit pas la 
'mefme chofc fi le dcbiceur ayant la permifïion de donner il 
avoit vendu , à moins que le donateur n'eull confenti à la do- 
nation , par cette raifon que le donataire étoit fon amy. Lficut» 
S* §. ffd Ji permiferit, D. qnib. mod, hyp. folv. 

\\ faut ncaniT>oins que ce confcntcment foit exprés , & cep- 
fain- parla iîgnaturedu créancier au Contrat de vente, la con- 
noin'ance qu'il auroit eue de la vente ne luy pourroit nuire , àc 
fa (impie prefence n'équrpolleroit pas à un confentement : mB 
videtur confenpfjf credhor fi fctente eo debUor rem vendiderh , cvm 
ideo p'tjfit'i fft vxnire quod Jciebnt nbique pîgnus fibi dur are, L ficut 
4, \. non videtur. iS. D. quib. moâ. pig, foiv, La fignature mefmc 
du créancier ne luy oderoit pas fou droit d'hypothéqué û elle 
avoir efté obtenue par furprife j comme il eft décidé dans ec 
mefme paragraphe non v/dctur tfed fi fubfcrhftrit fertè in tabula 
emptioni^ confenfijfe videtur , nifi ntAnifefie appnreat deceptumcffe , U 
^corame en refpecc de l'Arreft rapporté ^arMr Mainardl. 8.c. 
70. don r j'ay parié cy-deffu». 

: Û^^'^^^ntç nçfubfiftoit point pour cdrçnullç<)uqu'cl^^^ 
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ft^^ufl poînc eu d'effet, pourroit-on objcderau créancier fou 
conicntcmenc & en confcqucnce le priver de fon Jiypotlicquc? 
Ces deux cas font décidez par deux loix expreû'cs : le premier 
en U l.fi debitor, 2. D. quib.mod,pjgn. vel hyp,folv. Belle qusrituf 
fêfçru vendit io rei [pecialiter obligtUd non valet an nocere creditorihdc 
Tes debiat quod eonfenfu ut putA ftqua ratio juui venditicnemimpediat^ 
dicendum eft pignus valere L 4- le fécond eft auflî décide en la/. 
ftcut, S,§.ftvoluf9tate en la 1. iQ. au mefme tître , voluntate crédit 
torts pignu4 debitor pendidit , poftea placuit inter eum & empt(h 
rem , ut à venditione difcederetur/ju6 pignorum falvumeru creditori, 
neque enimomnino crédit or jus remifa , fed itadetnnm fi emptor rem 
retineat , ncc rcddat venditori : Le confenccmcnc eft toujours prc^ 
fume donne fous cette cond ition ,/i>rW/V/tf valida fequatur* 

Que fi aptes la vente ou donation faite du confentement du 
^rc^ncicr , la chofc vendue ou donnée retournoJt en la poflcC- 
(ion de l'oblige foit par acquifition , permutation , fucccffion ou 
^ar quelque autre titre, dcviendroit-elle derechef afl:c£lcc à la 
dette de ce créancier, «5c fon hypothèque pourroit-clle renaî- 
tre î Sur cette queftion l'on trouve deux loix forraellcmcnc 
contraires, j-e Jurifconfulte en la l. ficut. i, S. (upervacuum. D. 
quib,mod, hyp, folv. dit qu'il n'y a pas de doute que la chofc ctanc 
retournée entre les mains du débiteur, le créancier y confervc 
fon hypothèque. Au contraire l Empercur Juftinien en la Loy 
jolita C. de remif. pign, décidant cette difficulté , veut qu'encore 
-que l'on puft dire , que la première hypothèque étoit renouvcl- 

qu'elle étoit générale de tous biens prefens de à venir, néan- 
moins que le créancier ayant renoncé à fon droit il eû indigne 
xl'y rentrer : I^es li;îterpretes ont inventé plufieurs diftin£lions 
pour concilier ces deux Loix , mais il faut dire que Juftinieu 
avoir corrigé le Droit ancien qui paroift néanmoins équita^-. 
ble s car puifqu'en vertu de la claufe générale de tous biens prc* 
fens & à venir tout ce que le débiteur ppûfede au temps du Coiv* 
rrat, & qu'il peut acquérir dans la fuite eft (ufceptible d'hypO" 
theque j Pourquoy les biens que le débiteur à vendus & qui rc<- 
fourncnt par après en fa polTeifion feront- ils moins affedez à fcs 
(dettes, que tous les autres biens dont il acquiert la propriété? 
pc ce n'eft pas une raifon fuftifante que le créancier pour avoir' 

une grâce à fpndcbiççur^ cp luy pcrmectaac deycadrcfo^ 
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bien foie Indigne de Ce faire payer, s'il arrive que par doflatîorfj 
fucceffion ou par quelque autre voye il retourne en fa nwin^ai 
le confcntcincnt que le créancier a donné à U vente de ce mcP 
me bien n'cropcfche point qu'il ne puitTe cftre recharge de la 
première hypothèque de la mefmc manière que tous les autre* 
biens nouvellement venus au débiteur. 

Pour décider cette queftion , il faut cxan>iner de quelle ma- 
nière le créancier s'eft expliqué j car s'il a renoncé générale* 
«nentà toute hypothèque , le retour des biens qu*ila abandon- 
nez ne peut faire revivre l'hypothèque qui croit éteinte , &. l'oti 
ne peut plus l'étendre fur les biens qui pouvoient venir au dé- 
biteur } mais (i le créancier avoit (implem^nt renonce aux bicnt 
que le débiteur poflcdoit alors, fon hypothèque ciafltconira- 
Ùéc fur tous les biens prefens&à venir, & la renonciation n'é- 
tant que pour les biens prefcns , elle pourroic fubûdec fur le» 
tcshypothc- tiens à venir. 

oacs le orr. Souvcnt les hypothequcs fc perdent à faute par le crcanciçf 
dS'carco * oppoîé à la vente judiciaire des biens de Ion débiteur: 

poféàlaYcn- fif^ tempore ifuo prxdiiim difirAhebâtur programmât e ddmonht credi^ 
te juaiciairc f^yfj ^fffff praUnUs cfleNt fus (numexccuti non fun( , ppffuni vider 't pi- 
dcbitcur. gnons obltg itionem remtfifje, l^jt eo temporfr C, de remtf, ptg». La 
Cilofe expliquant cette Loy , dit que le créancier eft préfuraé 
prefcnr lors qu'il a pu avoir connoiflance des proclamations 
quionteftc faites publiquement. En effet les décrets fe p<»ffen8 
pour les droits hypothécaires, au préjudice de tous ablens «5c 
«on contrcdifans. nam fîfcalh' hajlx fdesfAcile convclli non debfp. 
i. fi hypothecAs 8. c, de rtmif. pigrr. 

L'on a demandé fi un acquéreur qur s'cft chargé d'aeqnitet 
irne rente , peut changer cette délégation , en payant la prix i 
ibnvetrdeur, ou s'il demeure irrcvocableroeut & pcrfonnclle- 
ment obligé au créancier délégué , fur tout lors que cet acqué- 
reur en exécution de fon Contrat a payé la rente durant plu- 
ficurs années, mais à Tacquic de fon vendeur! La veuve Pio- 
chon & le nommé Poiilain fon fils , pour fe libérer de 15. liv. de 
rente envers les nommez Frcmont , vemlircnt un héritage i 
Jean Fremonr , qui fe chargea de les en acquiter. Il en paya les 
arrérages durant fix années , mais les quittances portoient (juc 
c'cftoit à l'acquit de Pinchon 5 depuis par UQ Contrat polle- 
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èîcur , fcs vendeurs le déchargèrent de cette fubmilTîon, moyen-; 
nant le payement des deniers qui luy étoient reftez : Nonobi. 
ftanc cette libération, le creaTicicr demanda lesarrcnges de fa 
lente à cet acquéreur » qtvi s'en défendit par cette raifon,quc 
fie s'cftant point oblige perrofinellcmcnt avec ce créancier , % 
D'ayant point concraâc avec luy,il avoir pu fe libérer de fa 
fubminion de la mefme nnaniere quM s'y étoit engage, 5c chan- 
ger cette délégation du confentement de fon vendeur , c'eft 
pourquoy il n'avoir aucune a6iion perfonnelJe contre luy , W 
pouvoir feulement faifir réellement le fonds qu'il avoitacquis^ 
Je Juge des lieux ayant débouté ledit Fremont de fon action, 
faut à luy à s'adrelTcr hypothécairement fui le fondsaffc£téà fa 
créance i fur l'appel Bouvier fon Avocat prérendoir que Icdif 
Jean ayanr une fois pris cette fubmiflion de luy payer fa rente, * 
il avoitcontradé une obligation perfonnclle envers luy, dont 
il n'avoir pu fe décharger par le Contrat qu'il avoir fait depuir 
avec fon vendeur, que par l'Arr. 532. de la Goûtunic de Nor- 
mandie , le créancier peur contraindre le pofl'eflfeur de l'herit*-^ 
ge qui luy eft hypothéqué à luy paffer un Titre nouveau , ce 
^ui produifoit une obligation perfonnclle 6c hypothécaire fut 
tous les biens de l'acquéreur , que cet acquéreur ne le vouloir 
forcer à prendre la voye hypothécaire que pour le confumer eir 
frais, puis qu'auffi bien il fcroit tenu de payer la rentcou de- 
perdre fon acqucft. Lyout pour rintimc , répondoit que le? 
créancier n'ayant point efté prcfcnt à fon Contrar , il avoir eft^ 
en la faculté de fon vendeur 5c de luy d'en changer les condi* 
lions , n'eftanr rien de plus favorable ny de plus naturel que de 
Çc pouvoir libérer par les mcfracs voycs que l'on s*eftoitx)bligc/ 
qo'il étoir vray que tandis que fa fubmi{lion fubfidoit , Ç\ \t 
créancier Tavoit pourfuivy il auroit eflc tenu de luy paflfcrrc- 
connoidance de la rente , après laquelle il n'auroit plus edé cti 
fon pouvoir de s'en décharger fans fon confentement , puii 
qu'il l'auroit reconnu pour fon créancier, mais ayant néglige 
de le faire obliger envers luy il n'avoir aucune a£Hon contre 
luy , que les payemcns qu'il luy avoit faits ne l'engagoient 
point, n'ayant payé qu'à l'acquit de fcs vendeurs , & non pas 
comme étant pcrfonncllcmcnt obligé : Par Arrcft du ip de No; 
^ccnbre 1555. la Sentence fut confirmée. 
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En plu/îcurs cas , nonobftant que Iccrfcaficîcr n*aîtp6îotcfli 
|)ayc , Ton hypothèque ne laiflfc point de finir î nous en avons ua 
exemple en la 1. fi tes. D. quih. mod. pign. [olv. où l'on demande 
fi un tonds avoit cftc vendu à cette condition , que fi dans un 
certain temps le vendeur en pouvoir avoir davanragc la vente 
ideraeuroit nulle , & que cependant Tachctcur euft engagé ce 
fonds 6c qu'après cela le vendeur euft trouve un meilleur party, 
l'engagement fetoit nul. On répond , fignus finirifi melior cojt* 
ditio AllAtftftt h'nio, 

. Au contraire dans cette autre cfpecc l'on réfoud que fi \x 
chofc étoit vendue fous cette condition , pourvu qu'elle ne dé- 
pluft point à l'acheteur , & que cet acheteur après l'avoir hypoi." 
thequce voulut rompre fon marche, rhypoihcquc qu'il avoit 
contrariée ne ccfl'croit point, par cette raifon qu'il ne doitpas 
çftre en la liberté du débiteur défaire fiibnfterou dcrefoudre 
fon obligation^ 

lien feroitde mcfmc de ccluy qui auroic acheté un Cheval 
cjui le voudroit rendre après l'avoir engagé , /, 4. Cod, 

Mais l'hypothèque qu'un créancier auroit fur quelque hctiV 
cage pourroit-clle eftre diflfoute & éteinte par le fait fcul du de» 
biteur ? Par exemple, fi après larècifion d'un Contrat pour Jc- 
ijon d'outre-moitié de jufte prix, les hypothèques contradces 
par Tacqucrcur deviendroient nulles 6c de nul effet , û aptes U 
rcvcrfion du fief les hypothèques demeurent , fi elles font dé- 
truites par le déguerpifliement que Iç preneur fait de l'héritage 
qu'il a affcdé à Ic$ dettes. 

Il feroble que toutes les fois que le poÛfeffcur dHinc chofc 
ceflfc d'y avoir droit , toutes les hypothèques qu'il avoit contra-» 
^ées fur icellcs ne peuvent fubfiûer, encore bien que la refo- 
lution du Contrat n'ait pas un effet rctroa6tifjfuivanrçette règle 
^zn[oluio jfére damts 7€(olvhur accipicntis ,qui eft prife de la 
Loy Ux vcct'igAlL D. de />/^A;<>r. dans l'efpcce de laquelle la refo- 
li;tion du Contrat n'étoic pas fondée fur une caufe qui euft ua 
Un fief rc- çfÇj j rétroactif. In veÛizilifundo piq/tM quidem confiftit , fed fifun- 

tonroant au . . ' . ^ / • i i r 

Srif,ocur dtn domino comm'fjdi (it , ptgnoris evanc/ift , la plulpart des 
fcoJa! Jet Do£lcurs tiennent que quand le fief retourne au Seigneur par 
impoUnpu pt?iff-incc feo Jalc , toutes les hypothèques 5c les fcrvitudes im- 
IcVaffaUoat pofécs par Ic Vaflal font ççcintcs ; Ji ^ajja/if*^ f^^^^^lH r»4fjuP4^ 
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l^ml n fut et , vel ait à ratione , forte eu Ipn interccilente amttt/tt , tune 
tmnts f(udi alienatio nb eo facU in initum revocatur. X- cjl autem, 

de juretjuod yaffa//M infeudo habet, L 2.feud. 

Pour décider ces qucftions , l'on conlîdcrc û la rcfolution 
du Contrat procède d'une caufc ncccffaifc , alors les hypothè- 
ques poderieures au Contrat font dillbutcs, mais quand elle 
n'a pour caufe que la feule volonté de celuy qui a contraâé les 
les hypothèques , elles ne laiflfenc pas de fubljftcr, parce qu'il 
n'ed pas au pouvoir du debitcuxdc faire ccÛer l'hypothèque 
/quand il luy plaira. 

: Cette diftinction cft tirée de la Loy res. D. quib. moâ, p^j^^çc^i^' 
fign, vel hypûth. jolv. où nous trouvons l'exemple d'une rcfolu- 
^ion neccflairc & volontaiie. Un héritage avoitcdc vendu à Contrat uc- 
çciic condition que û dans un certain temps le vendeur trou- yoioDuirc, 
voit un meilleur>party la vente n'auroit point d'effet; l'ache- 
ccur fans attendre que le terme fufl expiré , engagea ce mefme 
^eritage^ mais le vendeur en ayant trouvé davantage, il étoit 
qucltion de r<;avoir Ij l'hypothèque contrariée par l'achcteuc 
pouvoir fubfiQcr? le Jurifconfulte répond, que finitur ftgnsu 
fneliore conditione nllMA , laraifon e(l que cette refolution fe fai« 
/bit neccn'aircment en vertu de la condition contenue au Con* 
trat, qui cmpefchoit que l'acheteur ne fût propriétaire irrévo* 
icabledu fonds. Qr c'cQ une maxime certaine que quand quel- 
qu'un engage une chofc en laquelle il n'a pas un droit plein Ôc 
incommutable , & qu'au contraire un autre a un droit plus puif- 
fane, en vertu duquel la propriété luy en peut retourner, lort 
/que ce dernier veut reprendre la chofe que le droit du pre- 
.^nier ceCTe comme étant le plus foiblc , les charges , les fcrvitu- 
des 6c les hypothèques qu'il a impoTées font diHouccs par une 
^aufe neccÏTaire. 

Dans cette mefme Loy l'on trouve l'exemple d'une réfola* 
xlon volontaire , H la chofe avoit edé vendue en cas qu'elle ne 
^épluft pas à l'acheteur , & qu'après avoir contradé des hypo- 
thèques il confentid à la refolution de la vente , les hypothe* 
Ques nefcroient pas finies , parce que ,ditla Glofe , in arbitriê 
(icbitoris t(fe non débet an res fu obligatA nec-nc , la Loy fi debitor» 
^. au mefme Titre contient une pareille décifion. 

^ais il £^ fouvenç malaifé difççiner fi k refolution dt| 
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Contrat Ce fait par une caufc volontaire ou ncccflairé • êrr effet 
fur ccccc que(\ion,ri parla recifion du Contrat pour déception^ 
d'outre moitié de jude prix , los hypothèques condituécs pair 
Tacheteur font éteintes , les fenriiTicns des Do6teurs anciens ^• 
modernes font partagez pour fçavoir fi ces hypothèques de-f 
meurent, parce qu'ils ne conviennent pas(i une caulcvoloaj 
rc ou necetï^ire a donné lieu à h rcciOon du Contrat. | 

fiarrole , qui le premier a traité cette quedion fur la /. j, ijuîh*' 
moi. pign.folv. D. a cftimé qu'il faloit diftinguer j Anemftorcogâ* 
fur uvendere ex necefiitate , vd ex voluntatt , & il conclud que dant 
cette cfpeccla réfolution du Contrat a cfté volontaire , parce 
qu'il étoit au pouvoir de l'acheceur de ne rendre pas l'héritage 
en fuppléanr le |uilc prix> fum emptor reddit rem exvoluntate no» 
ex neccfiitdte , ciém fepit fupplere pretium : yinnius , bien qu'il ait 
fuivy l'opinion de Bartole en fa qùeft. ^. 1. 2.. n'approuve pas 
cette raifon ,. parce , -dit il , que pro voluntirio habsri non dehcni 
quod pTAfiandum jttdiao convenir i dr cogi pofjHmui ; Il en donne 
cette autre raifon , qiic riiypothcquc ayant eftéconftituce fut 
un fonds par celny qui en écoit alors le verirable Seigneur 5c 
propricraire , & qu'il l*aVoit acheté purement & Amplement fant 
aucune condition fufpenfive & refoluiive doit fubûfter , ijuiê' 
non potcfi jik< ^licui IcmelqH^fitumvolnmateejuj pcr qtttmiftud qiui^^ 
Jitum eji ilii- âuftfrt. L uit. D. de pâff. 6t quoy qu'il fcmblc rigouV 
rcux que ie vendeur qui rentre dans fon fonds demeure toute- 
fois chargé de cette fervitudcî On répond qu'il peut ufcr du rc» 
Hicdc qui cft pTOpofé dans la /. redhibere. \, i, 5c dans la /. Bvvef/t, 
\.ptg»m, D.d€ didil, Ed,k fçavoir ou qtie l'acheteur rende la cho* 
fc libre conimc elle luy a efté baillée, ou qu'il donne caution 
aa vendeur qu'il n'en fera point inquiété. 

Au contraire Balde fur la /. 2.C. de refcid, vend. n. 42. 6c fuit 
vans , a fort bien prouve que le droit de l'acheteur ne fubfiftanc 
plus, celuy du créancier cc(ïe enticrcmeni , fa rarfon eft qu'il 
faut plûcoft conûderer , id efa^ eft in n.itura dcfionù rtvocâtmk 
^ujtcompetît ad rem, fudm rdqHod eft in mtda favu/tiite fûiVendipre^ 
ùum , & puis que la chofe retourne au vendeur , l'hypothèque 
conftituéc par l'acheteur ne doit pas demeurer , n'ayant pu 
efté en fon pouvoir de faire tore à fon vendeur & d'empirer fa 
^onditioa, vuquclachofc ne luy appartcnoic pas irrévocable- 

mcnt^; 
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tecnt , & qu'il pouvoir en cftrcdépoflcdc , ex difpofinone legâl$^ 
& par une clameur rcvocatoire , bénéficie, l. 2, de refc. vend. 5c 
l'on peut reprocher au créancier qu'il pouvoir fc prcfcnter 5c 
offrir luy.mcfme le fuplémcnt du jufte prix , Ôc ne l'ayant pas 
fait il fe doit imputer fa perte , 5c cette opinion eft la plus véri- 
table ,5c l'on ne doute plusaujourd'huy , ditLoyfeau, du De- 
guerp. 1. 6. c. 3. que les hypothèques impofées par l'acheteur ne 
foient entièrement éteintes. MonûcutMainard,!. j.c. 6p. rap-» 
porte un Atreft de fon Parlement qui l'a juge de la forte , Cha- 
rondas en fcs Rcponfes. l. 6. c. 48. cft aulfïî de ce fcntimcnt. 

Il n'en eft pas de mefme , lors que le fief retourne au Seigneur 
par commifc ou confifcation , parce qu'en France les fiefs font 
perpétuels 5c patrimoniaux , 5c la Coutume de Normandie en a 
fait une difpolition cxprcfl'e. Art. lor. le fief retourne an Seigneut 
à U charge des rentes foncières & hypothèques , (jrc^ * 

II y a plus de difficulté lors que le Seigneur fait réunir le fief 
à faute d'homme, car étant de la nature du fief que leScigneuf 
ait un Vaflal , 5c l'infeodation n'ayant eft c faite 5c ne pouvant 
fubûftcr qu'à condition , 5c par confequent la réiinion fc fai. 
faot, ex antiqua dr frimiuA caufa, c*c^ en ce cas que l'on peut 
dire véritablement f^ncrefoluto jure dântis rejolvhur jus âccipien^ 
fis , 5c par confequent le Seigneur n'eft point tcnud'acquiter les 
rentes conftituécs par le Va/lal ,bien qu'il faflc les fruits fiens. ' 

Par l'Article 28. delà Coutume de Paris, le Seigneur feo* 
dal après qu'il a faifi le fief mouvant de luy par faute d'hommé; 
droits 5c devoirs non faits , pendant le temps de la faifie n'cft 
tenu d'acquiicr les rentes , charges ou hypothèques non infco^ 
décs conftituécs fur iccluy par fon Vaflal : la Coûtume de Nor* 
mandie donnant le racfme avantage au Seigneur de pouvoit 
réunir à faute d'homme , 5c il ne doit pas les rentes conftituécs 
par le Vafl*al , pendant que le fief eft en fa main. 

Mais il y a cette différence entre la Coutume de Paris 5c celle 
de Normandie , que par l'Article 34. de celle de Paris , le crcan» 
cicr peut faire la foy au refus du Vaflal pour obtenir la main* 
levée du fief, ce qui ne fe fait pas en Normandie , oit le Sei- 
gneur n'cft tenu de recevoir pour Vafl*3l que le propriétaire, 
ainfi parla colluûon du Vaflal avec le Seigneur les hypothe- 
f^ues peuvent ^çna^^EH iMi^lS^ ^ i^l SE^^^^^^''^ * i^^'s \9l 
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1« crejin- créanciers pcuvctit faifir rccllcmcni les fonds qui leur font hy-^ 

cicrs peuvent • , ' 

fain/ics pothcquez. ^ 
fonds qui II ne faut pasncanmoinss'iraagincrquc par breiiniondu nef 
hv\^ûthc! ^'^ roture à faute d'homme , droits & devoirs non faits, 

^Mcz. les hypothèques foienc diÛ'outes& éteintes , le Seigneur a feu- 
lement cet avantage de ne payer point les rentes , tant que The* 
^ ritage e(l en fa main en vertu de la réunion. Cependant puis 
qu'en Normandie le Seigneur n'ed point tenu de donner la 
main-levée ni de recevoir pour VaŒal que le véritable proprié- 
taire , il ne peut rcHer aux créanciers aucune voye pour fe faire 
payer que par celle de la faiOe téelle , quoy que cela femblc ri- 
goureux , puis que les Seigneurs font une efpece d'héritiers 
Jucc(jJ'ûrcs bonoTitm , & ccU e(l beaucoup plus rude dans le cas 
de téiinion, que dans celuy de la commifc ou de la confîfcationy 
car leSeigneur en vertu de la réunion ne devient jamais proprié- 
taire tant qu'il fe prefente un Vaûfal , mais par la conBfcation la 
Lacoofifca- propriété luy eft incomrautabicmcnt acquife : Or puis que la 
au Scignrur rcuniou clt un droit revocable , il n y a pas d apparence d obli- 
u propriété ger les Créanciers à entreprendre un décret pour fe faire payer, 
ïctouV* " il eft de l'intercft du Seigneur d'avoir un homme vivant, 
mourant & conBfquant , ce qu'il n'a pas lors que le créancier 
n*a d'autre qualité que celle de fubiogé aux droits de Ton crean- 
^ cicr. 

LaCoiîtume de Paris a fagement prévu cet inconvénient, 
car en difpenfant le Seigneur de payer les rentes pendant la 
main-mife, elle donne en mefme temps cette faculté aux 
créanciers de faire la foy 6c hommage , & d'obtenir par ce 
nioyen la main -levée de l'héritage fai(î, fans élire obligez de 
décréter. 

J'ay remarqué fur l'Article loi. de la Coûtume de Norman- 
die un Arreft , par lequel un Seigneur a efté déchargé de l'o- 
bligation perfonnelle pour l'héritage retourné en fa main par 
une commifc , âc que le créancier cltoit tenu de fe pourvoir par 
la voye hypothécaire , & quoy que cela foit beaucoup plus fa- 
^ vorable dans le cas de la commife que dans celuy de la réiinion, 

néanmoins le Seigneur ayant intereft d'avoir un Vaffal certain 
Jors que le fief reiournc en fa main à faute d'homme , & cette 
^^;^ufc de cç' jjiaioa clt^c de la propre nauiç du âcf^ il Vqjx àQntu^ 
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cet avantage aux cccancicrs que leurs hypothèques fubfiftenc 
& ne foientpas cftcintes , ce n'cft qu'à cette condition de les 
pourfuivrc parla voyc hypothécaire , afin que par la vente 5c 
adjudication du fief ils puiflfent avoir un VafTal certain & aflfurc. 
Il paroicroit néanmoins raifonnable de fuivre la Coutume de 
Paris lors que l'hcritjge eft de fi petite valeur que les frais d'ua 
décret en confommeroient tout le prix. ' 

Or pour réclaircifTement de cette matière il y a quatre cas I 
diftinguer j le premier , lors que le fief retoarne au Seigneur en 
vertu des conventions appofées au Contrat d'infcodation,com- 
me fi elle avoir efié faite à certaines années-Sc à cerraines gène- 
rations, car après qu'elles font expirées le fief retournant au 
Seigneur de plein droit , non point partranfmilTîon , mais par 
privation du droit du Vaffal, toutes les fervitudesôcrentcscrcéc» 
depuis l'infeodation font révoquées. 

Le fécond caseft lorsque le fief retourne au Scîgncarpar une ^^^j^^. 
vente volontaire de Ton Vaflal , alors le ficfpaflccn la main da rancc&dda 
Seigneur avec toutes fcs charges : Le troifiéme lorfquc par des- 
herance ou confifcation la terre revient au Seigneur , il eft tenu ^Voiu 
des charges de hypothèques 7 enfin lors que le Vaiïalcddcpoiiil* 
lé de Ton fief par fa félon nie ou fon ingratitude , les fervitudes 
& les rentes par luy conflituées ne laiflcnt pas de den^eurer, mais 
c'cd après la difcudlon des autres biens du VafTal , & qu'ils ne fo 
trouvent pas fuffifans pour les acqurtcr , fuivant l'Arreft que 
i'ay rcmuqué fur TArticlc loi. de la Coutume de Normandie. 

C'eft un ufage certain que les hypothèques ni les autres char- Le Aé^cù 
gcs ne font point efteintes par le dégucrpiffemeni , parce qu'il PJ^'j^^^'»* 
procède purement de la volonté du détenteur qui ne pouvoir point icshyl* 
cftre contraint de déguerpir , ôc par cette raifon il ne doit pas pochequM 
eftre en la liberté de refoudre & d'annuUer les Contrats qu'il a cbl^^"** 
faits y ne fit in arbhrio débitons , ân tes quam iffe débiter obligAvit; 
muneât obligata , Loyfeau du Degucrp. l. 6. c. 3, LaGlofeôc BaP# 
toltfur la/, elègtmer. D,de pign. âif. eftiment que le creancicf 
qui prend du bien en payement de fa dette , quoy que par apré» 
ii en fort évincé, rrc rentre point en fcs premiers droits , & que 
fon aûion première eft tellement eftcintc que l'évidioa n'cft 
point capable de la faire revivre : Re in folutum d-ua , vêla pdrf/ 
fviÛa non agititr primitiva , fcd fttili ex empto àd intereffe, , 



„4 _ . tl^AITE' 

Cette matière cft aflfcz crabarralTcc dans le Droit Romain : 
pour prouver que la première obligation cft entièrement cftcio^. 
te , & qu'elle ne peut plus revivre , on allègue la l.eUgâmer de 
f tgncrat. acI. fuivant laquelle fi ccliiy qui s'eft fait bailLct le gage 
Qu qui l'a pris volonfairement en payement eft dépoffedc , il ne 
peut plus exercer fa première aàion , il peut feulement de- 
mander fes interefts s viàetur jinitA effe pignorts ohligMÎp , ér i 
cprutA^iu difceffum, hmo util/s ex emptû aûio Accommodât à eft. Ce 
qui eft coniîrrac pat la L i. C. de rer, pemut. ôc par la /. qui ret, 
\. aleam. D.defolut, ôç Ton ajoute que datio injolutumvicemjoltt- 
tionu okinet, L 4, C. de evicl. fauf au créancier à fc pourvpii 
HtilidÛione ex empto , pour fes dommages & inrcrefts. 

L'on cite pour Popinioo conxraiçe U l.fiquis remalUm de fe- 
int, fuivant laquelle le ^ireancicr qui a pris volontairement un^ 
chofe pour une autre , s'il eft dépofledc , peur agir en vertu de 
fon ancienne obligation , fi res evicfa fuerity remAntt priftina obli* 
g'itio , parceque £uivantlaraifondela/.yîrfw/^^4«;, au racfmc 
titre y fi res tibi avûcari pûpt , non liber as ^ il cft prcTumé oe l'a- 
voir acceptée que fous cette condition , qud tacite ineft , qu'elle 
luy demeure irrévocablement , folutum enirn non videtur qaod 
Jplutum non durât» 

MonfieurCujas au Livre 19. de fes Obfetvat. ç. 38. a effayé 
^e concilier ces Loix par cette diftin£lion , que quand la dette 
çft acquicce par le moyen d'une vente , la libération n'cft par» 
faitemenr acquife , ex natnraempiionts liberationem contingete'ei 
qui rem alienam (olvif pro pccunia , qui a venditor non tenetur fdçere 
rem/iccipientkf,{^['àc<^\icic\xt ne peut demander que les interefts 
de révision. 

Si la vente avoit eftc faite avec faculté de rachat , il eft faas 
{difficulté que l'héritage ne feroit point affeÛé aux dettes de Vtr 
cheteur , & que toutes les hypothèques qu'il auroit contractées 
finiroient par la remife qu'il feroit obligé d'en faire , parce que 
jcette revente eft faite ex necefitate prdçedentis comrA^HS & pA^r. 
^egHZjânt, p. s, memb. i. ft.44, » 
.. Si le donataire d'un fonds l'avoit engage & hypothéqué ï 
bs dettes , Ton a demande fi la donation eftant depuis révo- 
quée par ingratitude , la chofe donnée retourneroit aa dona? 
peut exempte de coûtes les charges impofées par le donataire f 
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Les raifons de ràffirmacive font que le donataire c(k forcé maU 
gré luy de rendre l'héritage , ôc que la donation eft réfoluëde 
plein droit. On répond pour la négative , que le donataire 
ayant acquis la pleine Seigneurie de lachofe, il n'a pu par un 
a6te po (le rieur détruire ce qu'il aToit fait ; que s'il eftoic vray 
que la donation fuft révoquée de plein droit > les hypothèques 
feroient efleintes : mais bien loin que cela foit , que par la Loy 
his Jolis ver fit, aÛioncm vero matris. C. de revoc, don. perfonalis âÛi9 
donatori tantum com^tit , & en effet cette adion e(l celleroenc 
perfonnelle qu'elle ne paflfe poinjc aux héritiers , /. /. /. 7. ^ /. ult- 
C. eodem , il faut qu'il paroilTe un changement de volonté de la 
part du donateur pour donner lieu à la révocation. Je rraiteray 
plus amplement ces qucflions dans la féconde Partie chapitre 
/cptiérae. 

Cette revocation edant une efpece de vengeance que la Loy 
|)eTmec au donateur d'exercer , elleed femblable à l'aâion en 
injures , qui n'e(l jamais donnée à l'héritier de celuy qui aejlé 
^ffenfé : Inftif. de permet. & trmporâU acf» • ^ 

Les Dodeurs ont aufli traitté cette quedion , (î la donation 
jn'ayant point d'effetpour n'avoir point edé inHnuée , les hypo- 
thèques Recharges conftituées parie donataire peuvent fubfifter? ^ u1e« iT* 
Jil fembie. qu'en ce cas la réfolution de la donation foit volontai- fmulûloa. 
xe , puis qu'elle arrive par la pure faute du donataire pour avoir 
négligé d'en requérir l'innnuation. On répond premièrement, 
que le créancier en devroit prendre le foins'iien avoitconnoif- 
fance : En fécond lieu, que la donation ne pouvant valoir délie 
ji'cd infinuée le donataire n'avoir pas un droit perpétuel & irré- 
vocable , fa donation demeuroit fujette à revocation pendant 
qu'elle n'edoit pas accomplie & parfaite , &c'e{l le fentimenc 
4c Bartole fur la /.^. B, quîb. mod. Pign, vel hypetb.folv* & de Bal^ 
jd c fu r la /. ^. f . \de rejc. vend. n. 45. 

Si la concelTion d'un héritage n'avoicellé faite à un particulier 
que pour luy & pour fes enfans nez & à naidre , fi après le decez 

pere les enfans renoncent à fa fuccelTion, pourront-ils avoir 
ipct héritage en exemption des hypothèque» que le perc avoir 
jçontra^lécs fur iccluy? Car les enfans peuvent dire qu'ils y vicn- 
pfli yc/jc^ dg i^nççflSoD, & \nu juo , & non point comme 
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hericters; oh a faiv^r néanmoins la dodrînd de Barcole fur H 
L quod dicitur de vtrbor, ohlig. qui féi (jr liberis JiipuUttir irt mate* 
' ria trânfttoriââd h^cdes ac trAi»smifihilis cenletur fiipulm , htredî* 

bus non ut liber h fimplititer /coque cafu adjeÛam liber or um fer [9* 
nom nihil Aliud import Are quam heredum , c'cft à drrc que lcscR« 
fans n'y peuvent tien précendce qu'en qualité d'hericieis d6 
leur pere. 

Lliypothc- L'hypothèque eft entièrement cftcinte lors que le crcancici 
îfofruYt finie acquiert le fonds qui luy ctoit obligé i mais fi par après il cn cfl: 
par icxtiD- dcpoQcdc peut-il reprendre fes premières hypothèques ^ Sur ce 
Suiiuiu ^^^^^ il y a pluficurs Loixqui paroiffcni contraires, par la Loy 
fitibi, D. quib, mod. u/ufr. émit, lors que la confoiidation eft vo- 
lontaire, par exemple lors que rufuFruitier acquiert la proprie- 
té , l'ufutruit ne peut plus revivre ; dum enim proprietatem jccjur- 
fis j/4f omne le^ati ufus fru^fas amiftjli. Au contraire dans la /• 
Dominus. D,de Tufufruitier auquel la propriété avoir efté 

léguée par un pere, eft depoflfcdé par le fils de ce perc, rufit; 
fruit n*eft point efteint, mAnftt jus ufi^ frucftis integram. 

L'hypothèque contractée fur un ufufruit finit par l'extin£^ion 
de cet ufufruit, Ôc généralement toutes hypothèques fe pcr- 
. dent par l'cxiinâion de la chofe hypothéquée. /. S. in princ, D„ 
quib. mod, pign. vel fjyp, (olv. Il faut pourtant que cette extin- 
ction foit entière ; car sM en refte quelque portion Thypothe- 
que fubfifte , in ffiftind pignoris cdufâ manet. Par exemple, 
fi une maifon avoir efté brûlée ou dén>oIie , la place & le fonds 
fur lequel cette maifon avoir efté bâtie dcmeureroit encore hy- 
pothéquée au créancier, domus pignori datA exufta efi , eamqMe 
^ éÊtcAm émit LMcius litius : Pauius ref fondit pignoris perfecutionem 

dttrarej. Tâulm, \. Domns, D. de prgn. (^Ay/>. Il eft vray néanmoins 
^ucfl quekju'un avoit acquis la place après la démolition de 
cette maifon , <5c qu'il y euft fait conftruireun nouveau bâti- 
ment , il ne feroit paj tenu de leur remettre le fonds & la fu- 
perfioie s'il n'éioitrembouffé<ifc fes frais , comme il eft décide 
en cette loy . jus quidrm foîi fupfrfciemfeqnutitm videri, ideflcnm 
jntâipifinms., ffd bona fidepofftfforernon aliter cogendos crédit oribut 
ddificium refait itère qukm fumptus in e^rA&ionemerogittos quAtenus 
Tes pretiofior fA^4efi^€[littierem:Ct\7L^'i lieu qu'à l'égard de Tac- 
<^uereur de bonne foyscaf Iç d^bkÇ^^. pomroitpas deman- 
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3cT lerembourfcmenc de Tes frais, ny cmpefcher la continua- 
tion de l'hypothèque fur la maifon qu'il auroic rebâcie $ A ult, 
àe pi g»- & hyp. 

Il taut donc pour faire ccffcr l'hypothèque que rextinckion de L'hypoihe- 
la chofe hypothéquée foie entière , car le changement d'une °Vrcr! 
cfpece en une autre ne détruiroic point le droit du créancier. |t"aFou de 
Et c'cft une qucftion que les DoiSkjcurs ont fort agitée. 'ia chofe en- 

L*hypothcque conftitucefur un fonds ou fur une maiConnc 
(eroit pas edeintc , bien que ce fonds ou cette maifon vint à pé- 
rir par incendie ou par quelque cas fortuit. /. /. \,cum prddium. 
p. de rign. Cela e(l véritable lors que la propriété de la chofe 
hypothéquée demeure au débiteur, car ^pcés la vente tout le 
péril tombe fur le créancier. 

Si ce n'ctoit pas une vetitable vente , mais un Contrat pure- Lliypothe- 
ment pignoratif, le créancier pourroit«il edre contraint de fe «1"^ aflitçJur 
contenter du ronds ou de la maifon en 1 état qu'elle feroit pour q>c(i pas 
tout payement , en forte que le débiteur fût entièrement dé- cftcîotc, la 

h/.t j- i' tri m ai (on (f une 

_ arge ? Le créancier peut dire que n étant qu un fimple cnga- ^^-^^ 

genient & le débiteur ayant la puilTance de retenir l'héritage de 
d'en difpofer à qui bon luy femble i il ne feroit pas raifonnable 
de forcer le créancier à le prendre en payement de fa dette > au- 
trement il feroit en la liberté du vendeur de faire valoir ce Con- 
trat comme une vente, s'il y trouvoit fon avantage, ou biea 
comme une fimple impignoration s'il n'y trouvoit pas fon com- 
pte: Or l'on ne peut changer la nature du Contrat fans le con- Unarareda 
îcntement réciproque des Parties contra£tantes. Il a efté jugé Contrat ne lis 

* 1 r» 1 I t>i • / ^ . / peut changée 

par Arrcltdu Parlement de Pans, rapporte par Goujetquclt. çr. q„s iccoa- 
que le créancier en ce cas n'a pas le mefme privilège que le de- fcntcmenc 
biteur qui a efté foicé par la neccflîté de fes affaires d'engager ^ 
pu de vendre félon qu'il a plû à fon créancier , qui n'a contra- 
cté que pour profiter Ôc pour augmenter fon bien i& c'eft pour- 
quoy bien que la vente faite par le débiteur à fon créancier ne foie 
çonûdcrée que comme un Contrat pignoratif, in odium credi$(h 
fis , néanmoins on permet au débiteur de renoncer à ce qui eft 
introduit en fa faveur, pour contraindre le créancier à pren- 
dre l'héritage en payement de fa dette. 

Si au contraire l'on a fait une permutation , ftres pro re dafê 
comme en l'cfpeccdç la/./ ^u^rmAUam, ca cç cas la prej 
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jnicre obligation demeure, ifuia permutstio ita gerttur ut te) f si 
accipientis ; do ut des , & par confcqucnt la permutation n'ayanf 
point fon effet, leschofcs retournent en leur premier état. 

La diftindion de MrCujas ne me paroift pas refoudre Iidif-; 
ficulté: Car fi l'un des corapcrmutans a droit de reprendre \i 
chofe qu'il avoit baillée en contr*cchangc , parce que la permu- 
tation n'a point eu fon effet , il n'cft pas moins cqu itable que le 
créancier qui fouffrc révision de la chofe qu'il avoit reçue en 
payement rentre dans fes premiers* droits^ & conferve fcs an- 
ciennes hypothèques , puis qu'il n'avoir tenu quitte fon dcbi-; 
teur que dans l'afTiirancc qu'il joiiiroit paifibleracnt & irrévo- 
cablement du fonds qui luy avoit efté baillé en payement. 

Et cette opinion ell fans doute la plus jufte & la plus vcrita - 
blc : Car quoy que p^r l'achat fait par le créancier du fonds hy- 
pothéqué les hypothèques demeurent eonfufcs & éteintes, 
cela n'a lieu que conditicmnellement en cas que la vente fub^ 
fifte, & que ce créancier acquéreur demeure propriétaire in- 
commutablc du fonds qui luy a efté vendu i car s'il ea cft de- 
pofTedé pour quelque caufe que ce foitpar refciûon , ou pour 
ane autre caufe qui ait un effet rctroadif ^ aut qux operetur ut ert 
^pourvu que cela fc faffcfans fraude, Pcffet de la confufîoa 
ceflfc (Se les hypothèques demeurent au niefme état qu'elles 
étoient auparavant, & il en eft de mefme comme fi par la pet- 
jnifllon du créancier le débiteur avoit difpofé de la chofe hy» 
pothequée , âc que par après cette vente fuft dilToute par la 
volonté du vendeur & de l'acheteur , tune ju4 pigfioris /dlv»m 
mànet crédit ori , qui a resin priftinum ftatumndiit refolntA venài- 
ti$ne. l, vduntAte. quih, med.pign.vel hyp, folv. 

En effet, les Loix que l'on oppofc au contraire ne décident 
pas que la première obligation foit éteinte , elles donnent ve* 
riiablement au créancier Aéfionem utilem ex emptû , pour fcs 
dommages 6c intérefts, mais elles ne luy ôcenc pas l'aélion Se 
l'hypothèque de la première obligation , <Sc laquelle peut fubfi- 
fter avec l'aé^ion utile exempta , par l'une il peut rentrer dans fes 
premiers droits après l'évidtion, & par l'autre il peut deman- 
(ier lesinterefls^&les dommages qu'il fouffrc à caufe de fa dé- 
polTcffion. 

Mais la qucdion cft bçaa.coup'plus difficile à Tcgard de la 

caution 
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caution ; comme je l'expliqucray dans le dernier Chapitre du 

Tîcrc des Fidcjuffcurs. 

Deux grands Jurifconfultes Trcbatius & Labco , furent de 
fcntimcnc contraire fur cette qucftion , fi ccluy qui hypoihc- 
quoitla portion quiluy appartenoit par indivis en une chofc 
commune cftoic changée & vcnoit à ccfler par la divifion qui 
s'en faifoiK entre les cohéritiers ou aflbcicz , en forte qu'elle ae 
fubfilîaft plus fur la chofc commune , mais feulement fur la por-: 
tion de celuy qui avoic copftitué l'hypothèque ? Inbaunâ cfti- 
moit , mm tantùm frartem mânere obligatam, (jum fer diviftomm dt^ 
hitori contigi(jet , au contraire Labeo foûtenoit que , jua creditori 
ante diviftoncm eju^ffitu/n non potuiffe arbitrum inttr altos vind/canda 
mut Aie , Lquifundum, D. de ufufr. Ugat. 

Le creincicr foûtenoit avec apparence que fon droit ne luy 
pouvoit eftrc oltc fans fon confentcracnt , que c'elloit la difpo- 
fition exprcllc de la /. cjfficûnfeath. \, iliiéd tenendum, D. tjuib. mod, 
fign. vel hypoth, folv, ce feroit luy donner alittd pro alto , & qu'en 
ce faifant il courroit rifque de perdre tout à fait fa dette,'.;.) 

Les cohéritiers luy objedoient que l'hypothèque qu'il avoit 
ftipulce fur la portion qu'il fçavoit appartenir à fon oblige , s'en- 
tcndoit toliiouri cum onere dhiftonis , que le créancier ne pou- 
voir avoir plus de droit qu'il en avoir luy-mefme, autrement 
ce feroit réduire des cohéritiers à une condition mifcrablc fans 
leur fautc& pour les dettes d'auiruy , car en penfant avoir Icut 
Jot,ilsfctrouvcroicni obligez à payer les dettes de leur cohc- 
fitier. Cette qucAion a eftc amplement traitée par Monfieur 
Loiictl. h.n. II. comme je l'ay remarque , & parGoujct en fon 
Traité des Hypothèques , dans la Préface du Titre de Partage 
^'héritage de la Çoûiume de Normandie , j'ay rapporté un Ar- 
reft , par lequel il fut iugé entre frères que l'on procederoit à 
nouvelle choifie en prcfencc de l'acquéreur. Et c'cft maintenant 
une roaxiiiic certaine que le créancier qui a ftipulc une hypjo- 
^hcque far la potrion ihdivifc de fon débiteur en une chofe con> 
fnune , ne peors'adrctTcr après le partage que fur le lot de foa 
.débiteur y pourvu que les partages aycnt efté faits en fraude, en- 
core bien que l'acquereuc en fuft en podeitlon. De Paaion ' 

Pat Arreft remarqué par M. Loiiet l.h. n. 5. il a eflc jùgé qi^e J'JP^'^^^^ 
. raûiou hypothécaire çftant jqiatç avec la perfonnellc çft pro; ncUc.^' * 
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rogéc fufqu'à quarante ans en païs CoûtUroicr , fulvant li dit- 
pofition de la Loy cum notifs 'tmi. C. de préfet, so vel 40 ah. La rai- 
fon eft , die Brodcau, que bien que Tadion hypothécaire foie ac- 
ccfToire de la principale quied la pcrfonnellc j ncanaioins i^elle 
cftant clleintc , elle ne laiffc pas de fubfifter. Cela n'a lieu tou- 
tefois , fuivanc le fcncimenc de Bacqucc des Droits de Jud. c. 21. 
n.iS8. que pour l'hypothèque conventionnelle qui Cubfide de 
foy , ôc pat le moyen de la convention ^inhyfothan cotrvenùonAiï 
qiid pcr (e ftat , & ex cânventione p/trtjum orifur , comme iors 
que le débiteur d'une rente pu d'une Comme de deniers , ou le 
p£\ionPcr- ycndcut d'un héritage a oblicé<Sc hypothèque tous Ces biens , U 
ioan», ihy- Loy ne donne pas feulement l action pcrlonnelle qui dure trenr 
pKhcciirc le ans , maisauiTi l'avion hypothécaire qui dure quarante ans. 
40 ans. jj ^.^^ inefme en l'hypothèque légale & tacite , ^um 

fine peifonsli .itHone mn potejl fubftjlefe , creajabUtA nectfle tjlftf 
acfio bypothecnria evânefcath telle eft celle que la Loy donne au 
Le wtcur & pupille fur les biens de fon tuteur : car après 50 années l'on ne 
apr<fMo^ans P^"^ poutfuivte ni pcrfonncllemcnt ni hypothécairement I9 
ne peuvent tuteur ni fes héritiers. 

pftrc pour- La prcfcription peut-elle courir en matière d'hypothèque 5c 
' d'adions hypothécaires , lors qu'un majeur eH intereûé aveç 
un mineur ? ah minor confervet partcm majoris , (jrfejlitHtiominoris 
fr^fitmajori Brodeau fur M.Loiiet 1. h. n. zo. raporteAin Arrcft 
qui a jugé l'atlirmative : Cet Auteur toutefois ajoute que cela 
reçoit beaucoup de difficulté, parce qu'il y a diffctcncc entre 
les chofes individuës & incorporelles , & les corporelles indi- 
yifes, ou indivifées. 

î Les Do6teurs,ont auffi agite cette qucftion , fi par le change- 
ment de la chofe hypothéquée l'hypothèque ceffoit ? L'on pro» 
pofe l'exemple d'une maifon qui avoit cfté démolie pour en fai- 
zc un Jardin , ou d'une place vuide fur laquelle l'on avoit fait 
bâtir une maifon : L'on répond que l'hypothèque ne fe perd 
point par ce changement de qualité de la chofe hypothéquée, 
& foit qu'on l'augmente ou qu'on la diminucl'hypotheque fub- 
fifte toujours , /. fifundui. \. fi tes. D. de pign, mais lors que U 
fubftance de la chofe hypothéquée petit , alors l'hypothèque fe 
^ ^ iper d. /. ftcHt in princip. D. (juib- mod. pign, vel hypoth. (olv. l'obli- 
l^ii^'n gicion (optcfois rqr le dçbiceur demeure & ^bill^ç toujours i 



téfêrvû. C. de p/g/t. ju4 crédit, non petit , fed durât. 

Su ivant la l.Jî^ejujf9r»26.\,der. D,de pign, quoy qu'un dcbi- 
icuren engageant Ton fonds, cuft aufli obligé les cfclavcs qui qu^cK*^ 
cftoienc fur le lieu , néanmoins fi après le deccz de ces cfclavcs, "oapcau 
l'on y en fubftituoit d'autres en leur place, ces derniers auov 
que lubrogez aux premiers, ne devcnoicnt pas hypothéquez au qu'il ait 
creancier,<5c cependant fuivant la /. grege, au mefme Titre, 
l'hypothèque fur un troupeau n'eft pas éteinte ni perdue, quoy gcmc".^** 
que tout le troupeau ait change depuis l'engagement. De mef- 
me l'hypothèque fur une boutique n'cft point anéantie , bicrt 
que depuis la conftitution toutes les marchandifcs qui eftoicne 
dans cette boutique ayenteftc vendues , mais elle dure & con- 
tinue fur les autres marchmdifcs qui ont cfté mifcs en la place. 
Lcumtdbernjm , au mcfmc Titre. Ce qui forme une contradi- 
ftion entre ces Loix , mais on les concilie en cette manière, que 
ks cfclaves font confinerez comme certains corps qui ont été 
particulièrement hypothéquez, & fur lefqueU feulement l'hy 
pothcquc poavoit lubfifter , & c'cft pourquoyccux que l'on a 
fubftitucz en leur place n'eftant point ccnfcz les mcfmes corps, 
^hypothèque ne peut eftre étendue fur iceux : mais à Tégard 
d'un troupeau , ou des marchandifcs d'une boutique , l'on ne 
confidere pas les corps particuliers dont ils peuvent eftre com- 
pofcz, mais une Univerfitéde plufieurs corps , 5c par cette rai^ dundiîs"' 
fon , encore que ce troupeau ôc les mjrchandifes de cette bou- «^'unc b^""- 
riquc ayent efic renouvcllées 5c changées, ils ne laifient pas d'ê- 2"'Jô"^"u 
irc reputcz le mefme troupeau Se la mcfmc boutique qui cftoit pour rij^po* 
Jors de la conltitution d'hypothèque. [ chenue* 

Mais il faut avouer que toute cette ancienne Jurifprudencé 
n'avoir rien de folide ni de raifonnable î la novation confiftoie 
en de vaines 5c inutiles fubtilitezqui ne fervoientque de pièges 
aux contradUns & de prétextes pour faire des procez. 

Pour fçavoir fi le changemçnt en la chofe hypothéquée faic oda muta- 
cefifer Thypotheque , l'on doit confidererde quelle manière l*»'oti dune 
matation s'cft faite. Cnj tc, L 23, c. 22. ohfervjt, pour faire une îi^!,ob!cf"" 
prairie d'une terre labourable , ou d'un vignoble un [ardin ou d'une maifoQ 
une maifon , le droit du créancier n'cft point perdu , / ft fnn^sK [^"^J.;^^' 
\. fi res. D. de pign. fi toutefois la première efpecc de la chofe ^^"^ 
cftoit entièrement clvangée , 5c que Ton en cuft fait unt nou* 
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vcllc , la prèmitrc hypothèque ne fubfifteroic p'us ] comme ît 
arrivetoic fi les bois d'une (otcd avoienc elle abbacus , & que 
Ton en cuft conftruit des Navires ou des maifons, quia aliudefi 
mâteriit , aliud navis. l.fi quts convenerit. iS. ft qun caverit, D. de 
pg». d6f. ou C\ de la laine Ton en avoic fait des habits , ou d'une, 
pièce de marbre des ftatucs , il ne laiflc pas d'y avoir de ladifïi*- 
culte à faire le difcernement de ces mutations , Ton peut voir 
ce que j'en ay dit au Chapitre des Dettes Privilégiées. 
Laprcfcri- prefçription cft encore un moyen de r^foudrc les hypo^ 
thypotiie- chèques , de lorte que le tiers détenteur qui a )ouy païuolemenc 
^uf. durant 40 années , eft à couvert de toutes les demandes qui luy 
pOLirroicnt eftre faites , fans diftingucr fi le pofT-n'eur cft ca 
()onne foy ou s'il ne l'cft pas , dautant que la polYcllIon quadra- 
génaire vaut de Titre. 

Cette prefcription n'cft point interrompue par les payemeni 
que le créancier reçoit de fon débiteur j ce qui a fait douter (i il 
prcfcription pouvoir courir , pjrceque le créancier eftant fore 
bien payé il n'avoit pas lieu de troubler un tiers détenteur « puis 
c^u'il n'avoit fien à luy demander $ ainfi non vaUmî dgefe non 
Comment la xurrit prdfcïiptio i Mais cette excufe n'ed point valable en Fran-i 
cft h!tcr-°" !cc > où le créancier peut pourfuivre le tiers détenteur en dc' 
ïoœpuc. claration d'hypothèque & interrompre la prcfcription par cep-- 
tçvoye. 

Il ne TuAFir pas au créancier pour confervcr Ton hypothèque 
fur tous les biens qui luy font hypothéquez de fe faire payer pac 
quelques détenteurs , fa pourfuite conrr'eux ne luy proHteroic 
point contre ceux qu'il n'auroit point inquiétez j*& il n'en eft 
pas de ipcfme comme de plufieurs obligez folidairement , â 
l'égard defquels U pourfuite que l'on fait contre l'un d'eux in» 
(errompt la prcfcription & conferve le droit du créancier i 
J'égard des autres , qui^i in correts dehcnâi fncium unius noctt (jr pro-^^ 
dejl alierinl.jift. Cdeduob, rets. dth. le payement fait par l'un des 
coobligcz , eftant prefumé fait communi nomine. Mais le tiers 
^ détenteur dont la joiiifTance a efté paiûblement cot^tinuée du<» 

rant quarante années une exception peremptoire contre Ip 
créancier qui a pu le troubler &i qui ne l'a point fait , Goujcç 
en fon Traité des Hypoiji. quçft. 47, raporcc un Artpft qui 1*4 
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Ce mcfmç Aucèiir agjcc cette qucftton , û le cefïîonnairc 
-d'une rente avec ciaufe de fournir Se faire valoir tant en princi- 
pal qu'arrérages , ne s'eflant point oppofé au décret de partie 
des héritages at^^:6lcz à la rente , fur lefquels il auroit pu venic 
en ordre , ou les ayant laide prefcf i^e pouvoit s'oppofer à la 
vente d'autres héritages , & jufqu'où il pouvoit avoir fon rc- du cédant & 
cou rs contre fon cédant ? le ccllionnaire de laxence ptetendoic ccOxoa- 
que la claufc de fournir & faire valoir emportoitplus, & avoic 
plus d'efficace que celle d'une (iraple garantie , cellc-cy n'ayanc 
d'autre effet que de garantir nomen idonctm tempore contrâ^us^ 
mais en vertu de la ciaufe de fournir & Uire valoir le codant c(l 
toujours obligé de garantir la rente bonne & foivjble jufqu'au 
xachat , & c'cil poutquoy I on ne pouvoit luy imputer la faute 
de ne s'ellre point oppofc au premier décret j c'ctoit au cedanc 
â veiller <5c à s'y prefcnier : le cédant tcpondoit que le ceilion- 
naire eftant faiû du Contrat de conftitution c'eftoit à Uiy à $*o- 
.pofer ,.âc il devoit porter feul la peine d'avoir laiflc prcfcrirc 
.ou perdre fes hypothèques j Imptétainr crédit ori rmntenti& con- 
Jenticiiti , idem pMîenti pr^fcribi. Par Arreft du Parlement de 
J^aris le cédant fut condamné à payer les arrérages , & à conti- 
nuer la rente après difcuiTion faite des biens du débiteur , dédu- 
ûion faite premièrement des fommes pour lefquelles le cef- 
iîonnaire euft pu venir en ordre , s'il fc fût oppofé au Décret: 
,.Cet Arrcft cftoit tavorabic au ce(lionnâire,& peut-cflre aujour- 
jd'huy un cefllonnaire d'une rente n'en feroit pas quitte à ù boa 
jnarché , le cédant pouvant luy reprocher avec raifon que (\ oa 
Juy avoir dénoncé le décret , il auroit mis les héritages à un fi 
Jiaut prix , que le ceffionnairc euft efté payé de toute la dette. 

Pour donner cours à la prefcription,il n'eft pas neceÛairc que 
Jcs biens du principal oblige aycnt efté difcutez , comme quel- 
ques Interprètes du Droit l'ont cru , fc fondans fur cette raifon, 
jquc fuivant l'Authentique, Hoc fi débiter. C. de pignor. le créan- 
cier ne peut s'attaquer au tiers détenteur qu'après la difcuffion 
xics biens du debireurj de fortcquele créancier n'ayant pas fujec 
difcuter ces biens lors qu'il étoit bien payé,& ne pouvant fans 
junc difcuifipo précédente troubler l'acquéreur , la prefcription 

ne pourroit courir à fon préjudice, fuivaqt la règle non valemi 
figer e , 



544 TRAITE' 

Maïs cette cxcufc ne fcroic point reçue dans Tes lieux ou h 
difcuflîon n'cft point neceffaire , & d'ailleurs le créancier peut 
pourfuivrc le tiers détenteur en déclaration d'hypothèque: 
C'eft une maxime en Droit que l'on peut prefcrire une a£lion 
qui eft encore à naiftrc , quand il eft au pouvoir de celuy qui 
avsoit intcreft de la faire naiftrc , de l'exercer & qu'il ne le fait 
point. ^/ patuitfacere ut poj[e$ agere , potni^e videtur, L qui pctefi 
de ReguLjur, 

Lors que Taftioirpcrfonn elle eft éteinte, Thypoifretaîrc ne 
laiffe pas de fubfifter , quoy qu'elle ne luy foit qu'acceflbire , (u* 
blatA perfonAli Allione hypothtcarU diêfat. i, j, Cdf luit, pi gn. L'on 
ne peut pas d'abord conftituer une hypothèque fans une oh\U 
cation principale : LJulUnta. deleg, mais lors qu'elle eft une 
fois contradcc , elle peut eftre aiféraent fcparcc de l'obligatioa 
principale^ 

Dslanova^ " La première hypothèque pouvant fe perdre par rinnovarion 
tioa^ que l'on apporte aux Contrats , il eft nccefl'airc de fçavoir com- 
' ment fe peut faire cette novation,;;./»! nov.uiof>e Ughimè fdûâ mu- 
tâtur ohliga$îo , cJ- ioiihwr çjr liberatur pignui cr hypothecA. Lors que 
la novation eft conftantc , il eft certain que la première obiiga-' 
•tion eft cteîntc yJ. \t'^D,df ncvat. mais fuivant la remarque dè 
Monlkurd'Argcntrc fur l'Art, de la Coût, de Bretagne , Arc. 
3.73. n. lu multùm intereji ntrùm actio aÛioni sdditâ [n , qHo câftt 
mtra^ue fuam ftAturam fervat ? Anprigr (ubUta fu IhnpUiinr au ver$ 
jtottditiottAlitef ? fi l'on n'a fait qu'ajouter quelque chofc à la pre- 
mière obligation, elle demeure en Ton premier eftat. Si au con- 
traire elle ncfubfifte plus en confequence de l'innovation qui 
s'cft faite, elle eft périmée ôc éteinte : fi la novation n'cftque 
conditionnelle , l'événement de la condition règle la nature dç 
l'obligation; que s'il eft conftanrqu'il ne s'eft fait aucune vcri- 
. fable novation , l'obligation confervc fon premier eftat. 

Par l'ancien Droit Romain , la novation eftoit fi mal réglée 
qu'il en naiffoit plufieurs abfurdircz , le moindre changcmcnc 
induifoit une novation, l'intervention d'une nouveUe perfonnc 
faifoit le mcfme effet , & encorque la féconde ftipularion fe 
trouvaft nulle, la première obligation ne laiflbit point d'clhc 
abfolument éteinte. 
Apres la compilation des P^ndç^es ^ la novation fut mieux 
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<^Jonnc'ç, cUcn'cftojt prcfumcc wfirtovandidmmofecundA flipu^ 
ht 10 tnterf^ofitêfutjfit , ijuod ita demtm imelligebatur ftfl^ confine- 
ref qukmprim^^ non antem ff continent minm : mais comme il no- 
lâifToit pas d'cftrc toujours incertain ,cn quel cas l'on devoir te-' 
Dir qu'jl y avoir novation j Juftinicn par la 1. finale c:de Nov. ex-- 
prima tous les cas où il fc faifoit novation , & là-deabs nos Do-' 
acurs ont formé cesrcgles pour ne s'yr tromper pas ; la premic- 
te, non aliter fa novatio , ^aàm/t nùvare fediftrtè ^omrahentes 
Mprejjcrtnt ^ alioquinmanct priftinxobligmo, r j 
. . La féconde , que \i novation eft fuftîûmmcnc exprimée , lors- 
qu'il paroîc par les termes des Contrats que les parties ont eu ^« 
cette intent.on,comme lors que le dernier Contrat ne pourroit V^l " 
iuoaitcr avec le. premier , & la féconde convention fubfiftant il 
i'cnfuit ncccûaircmenc que la première demeure nulle ôc de 
nul eftct- 

L'on pofe pour troifiéme règle , que novatio non poteft intelligi 
txeaPjuUttonefaaàquxnonconmùttitHf, quia fer eamnontoUttut 
prtor obligutio , nec nova conjlituitur, -»! 

. La quatrième , eft que par une ftipulation inutile il ne fe fait 
pas de novation de celle qui eftoit utile , ftipuLxtio inmiis non no^ 
VAtpracedcntemquAeftuiilu, la raifon eft que , exobligatione ini^ 
uUnonnA[citur oblig^tto. r lî 

- .La dernière règle q\ic , défaiente^onditione/iipuijtionif qu^ 
novattdi animo concipitur non inttlligitm fà^a novatio , quia novdm 
cbiiga/ionem nonparit , furquoy Balde fur \3iL in perJonam.\.ult. 
de paetts , a dit qu'il faut tenir pour une maxime certaine , qué 
(ttpulaii(( conditionalu non novat dUgatifisemfuram/têifiifteventum 
aantaxas conditionts. . ir'i; . 3 .fj jri 

Mais lors que la novation eft valablement faite, clic tÇt âé 
XcWc vertu quelle éteint tout le privilège de l'ancienne dette 
avec toutes fes dépendances. Neguz.int.n. 3. memb.€,c, s. V^o^o- 
ic un exemple de novation. Si ft vouloi^v^Ciire^ un heritagà 
que ) avois engage à ri//<« pour 300 livres , ftnflluy^iUcr d'ar- 
gcnt , & que je luy fiffe une nouvelle obirgktion de 150 écus, 
ians ajouter que la première hypothèque fubfifteroit , en ce tas 
Ja nouvelle hypothèque ne commenceroit fiH mes biens que 
4x1 )Our de cette nouvelle obligâtiotl î fi lÉtcbmr aire mon éMl 
^cur.ayou donne de nouveaux gages oiïcrç k? premiers ce ni 
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fcroit pas une novation ; Papinicn cq la /. f qui pot, in pigftV 
propofc une cfpccc notable. Un particulier avoii engage' de» 
héritages pour 200 livres à Tttim , depuis il hypothéqua ce mê- 
me héritage à Caiiéô , après cela T/riw 6t un nouveau Contrat 
avec luy,& ayant augmenté la première obligation de dcur 
cens livres, il s'en fie une nouvelle , <Sc Titim (e fit encore aCfu- 
rcr fur d'autres biens. Le premier héritage hypothèque ayanc 
cftc vendu , il eftait queftion derijavotrii par cette novatioiv 
Catn4 n'cftoit pas devenu le premier créancier , & s'il n'cftoit pas 
préférable à r/>//w? celaparoiffoit juftc, parce qu'cncor que T/- 
tim fût le premier en datte , il avoit cependant perdu fon hypo- 
thèque par la novation qu'il avoit faite ; mais Papinien répond, 
Juperioris Umporis «rdinemmânere primo crcditori tamqndm in fuum 
locum [uccedenti : Monfieur Cujas expliquant cette Loy , dit qu© 
hâc novdtiine mut.wit obligAtionem tantum aucLi quMtitate débit 
i9onetiàmlocttm& ordinemliéëm , non priviUgium pr^ogativamque 
hitemports. . De ftottc^ qu'il demcutoie toujours créancier pour 
les deux cens livres , mais Ciw/ luy cft préférable pour les deux 
cens livres que 7i</i*r avoit empruntez depuis,/. creditêf,\. Pàpin. 
ff.qiii pot.inpfgn. Ainii quoy que le créancier ait augmente la 
p^eniiere obligatign fous les œcfmcs hypothèques , néan- 
moins par cette novation n'ayant fait qu'augmenter , il con- 
fcrye la première plw & la priorité de fon hypothèque , com- 
me- s'il avoit fucccdc à luy.mefrac. Monlieur le Maiftre au 
Titre des Criées , chap. 45. dit que priorifas non perditur per no- 
^ifipntm hypçtMjA» n! -fi , ., , 

feir-U PP.YAW<î'i d «.l'obligation elle perd fa priorité , il n ca 
èlï {>as de mcfme lôrs qu'il ne fc fait novation que des hypo* 
thequos;;c'eft adiré, lors qu'au lieu des chofcs engagées l'on 
çn ce4e d'autres : priorit4s non perdit ttr pet novAtionem hypothec^. 
'U^h^rqui foh't» pign> hûh^ngjjnùontohligAtio mttutur , fcd fuprrio- 
f^lfrfy^^âffti : ^o\is en tyoïi} u» cjtcmplc dans Monlieur 
J^at y^ Jvf, n^,54 Deux parti4iiriict$ avoicnt contiadé par 
f change -, depuis pat un autre Contrat , ils prirent d'autres rcn- 
|ef i^^uoyennant ce, le premier Contrat dcmcuroit nul. Urt 
4cs.(;ontr?ftan$iayaj>t^€Aééviacé-de cequiluy avoit eftébaïUc 

pa^ledernicjçGpfiçr^* îUutfon f^toirs^tt^'^^s^^"*^^ ^o^^^ 
bitcur^ mai> la ^ucgi^afut 4e fjWtf 5;Ua|uroit hypocUrquc du 
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Jour du premier Contrat ou feulement du jour du dernier : la'Qiîr»n<J rhy- 
raifon d© douter eftoit qu'il y avoit une novation cxprefle,parce ^^''/rcmenf 
que l'on s'cftoit tellement dcpirty du premier Contrat , qu'il éteinte pàrU 
ciloit demeuré nul & de «ul effet, fit parce moyen l'ancienne '^^^"o"' 
hypothèque eftoit entièrement éteinte par la diQblution vo* 
lontjire du Contrat. On répond que l'ancienne obligation avoit 
toujours Cubii(ié,q\ic eadcm caféfaîdeùe/u/f revMft/erat fC^u'û y avoic 
novation d'hypothèque & non point d'obligation , Ôc qu'en ce 
cas fuivanc lado£lrinede Bartole fur la I. 3. qui pot, in pign. pi* 
gnora in ûbligatione nov.iate repetit a , inteUiguntur n petit 4 cnm obli" 
gatione prioritat/s ^ ce qu i eft décidé en la /. jr. & en h /. créditer, 12. 
\, Fâpin.jf. qui pot. in pign, fi prier crédit or pojlea novationc faéU 
e.idem pignora cumali/s aecepit in [num locum eum fftccedere , com- 
me Monfieur Cujas l'a fort bien expliqué , 1. ir. obfcrv. ç. y. 
' Si le créancier conftituc en rente la fommc d'argent qui luy ,„^'""^f^'*^ 
eftoit deuë, l'hypothèque de la première obligation demeure dcuc ' 
en fa torcc & vertu , & il ne s'en fait aucune innovation > mais coniiitucc, 
quant aux arrérages comme ils procèdent d'une nouvelle con- 2oY«iôiJ* 
mention faite entre les parties qui changent en ce regard la na- 
ture de la première obligation , aufti l'hypothèque n'en peut 
commencer que du jour de la création de la rente. C'eftlefen- 
fimcntde du Moulin en fa queftion quinzième , de ufur, pet 
fectindum contrAHum , quo etiam gratU fit dehit^ri , non cenfetur r 
nunciaffe jari veter/s hypothecd in terminis fuis m.menti : hxc enim 
novâtio noiÊ eft ad talem finem faûa , nés aHus ageniium no» opern» 
fur ultra eorum intentionem. 

Ce mefoie Auteur en ce mcfmc lieu traite cette queftion , fi 
la conftitution que le créancier auroit faite eftoit ufuraire & ab. j^tioQ^llll*' 
folument nulle , & qu'après avoir imputé fur le principal les ar- uirc. 
rcrages payez , il en reftoit encore quelque portion , il pourroic 
conicrvcrfoQ ancienne hypothèque pour la fomme qui luy rc- 
(leroic deuë , & il fait cette diftinâion que ft la conftitution 
eftoit tout à fait nulle, le créancier perdroitfon ancienne hy- 
pothequc , quia cnm princi palis a6tns fit ipftin re nullus, p.iriteré' 
vmnia accrffoiiâ ,'itt hypothecd ^ Mais fi le contrat n'eft pas nul, 
mais qu'il foit rcdudiblc ad legitimum mâdum , hoc cafu prims 
difpofitio valida in (e ejl dr légitima , & fic propter princi pâle i/4- 
Udttm ncn vitiMHT in totHm. 
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Lafti U- C^"^ Opinion ne me paroîc pas équitable ; car bien que la ftî- 
tîoodù?^ pulation d'une ufurc illégitime rende le contrat nul , cela n*a 
ufurc iiicpî- lieu qu'en ce qui concerne Tufarc , à caufc dequoy l'on fait per- 
cl^racDul! àrc au Créancier non feulement tout l'intcrcft de fon argent, 
mais l'on impute aulfi fur le principal tous les intercfts qu'il a 
reçus : Et c'eft toute la peine que les Loix luy impofent, & elles 
ne le privent pas de demander la rcftitution de ccquiluyrcftc 
deu après l'imputation faite des interefts fur le principal. Si 
doncl obligation fubfifte pour le rcfidu lors qu'il yen a , l'hy- 
pothèque doit aulTi demeurer , & l'on ne doit pas étendre \x 
peine au-delà de la difpofition de la Loy. L'Arreft que du Mou- 
lin dit avoir préjugé laqueftion ne fait aucune confcquence, 
comme luy.mefmc en demeure d'accord. Les Trcforiers d« 
S. Innocent à Paris avoient baillé de l'argent en rente , à condi- 
tion de rendre le principal dans quatre ans : l'on foûtint cette 
f:onftituiion ufuraire par l'Arrcft , elle fut déclarée nulle, & 
l'on imputa les arrérages pcrçûs fur le principal i mais comme il 
eftoit incertain fi après cette imputation faite il reûeroit enco- 
re quelque partie du fort principal de la rente , l'on ne pronon-* 
^arien à cet cgnd. Ainfi cet Arrcft ne decidoit point la que- 
Ôion } mais il fuffit au débiteur qu'on ne luy faffe point payer 
un intereft illégitime , & le créancier eft affcz châtié de perdre 
tous fes interefts & de déduire fur le capital ce qu'il a reijû fat\s 
perdre encore ce qu'il a légitimement debourfé.Or l'obligation 
principale fubûftant , l'hypothèque en eft pareillement confcr- 



vcc. 



. $iureda- Le créancier ne perd pas auftîfa première hypothèque , 5c il 
ûion dune f^jj pQjnf Je novation pour réduire la rente à une moindre 

rente a moin- « , . i c • 

drc fommc lomiiie, ôc la caution ne peut pas prétendre que celoit une no^, 
eftancQo- vaiion, comme il fut jugé en l'Audience de la Grand' Chambra 
yjtion. 1^ y^^^ xs-j^. Un créancier avoir à prendre ioo liv. de 
rente fur deux particuliers folidairement obligez , mais l'an d'i^ 
ceux parle mcfmc Contrat avoit donné une indemnité à l'au* 
tre : le créancier pour empêcher le rachat de fa rente , que le 
principal obligé en vouloir faire , cnconfcntit la redu£lion aa 
denier dix-huit , & depuis Tayanr cédée à un tiers, fur l'exccu* 
tion qui fut faite fur les biens de celuy qui avoit une indemnité| 
\\ prétendit que cette rcdu^ion faite en fon abfcQce çitoic ua^ 



s. 
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oovatlon à Ton égard , & que fon obligation cftoic éceince par 
ce changement : Le créancier foûcinc au contraire que fou 
obligation fubfiftoit toujours en fa première nature & en faprc* 
micre hypothèque , & bien loin que ce changement fift aucun 
-tort à la caution , qu'il en profitoit , en ce que la rente qui eftoit 
au denier quatorze , ncftoitplus qu'audçnierdix-huit, ce qui 
ne pouvoit paflcr pour une nouvelle conftitution ; Si le créan- 
cier avoir pris un fonds en payement , ou que l'on euft confti- 
tué une fommc mobiliaire , en ce cas l'obligation de la caution 
fcroit éteinte, fuivant l'Art. ^^. du Règlement de 1666. mais il 
nes'efloit fait aucun changement que de diminuer l'interett; 
or par la /. ult.C.de Nov. il nefe fait point de novation etiam fi 
creditor quAmhaUm augendnm vel minuendam ejfc crediderit : Par 
l'Arrcft il fut dit à bonne caufc l'exécution , fauf le recours con- 
ttz le principal obligé, lequel y fut condamné, & à racquittet la 
rente. 

L'on a fait cette quedion , fi un créancier après la Sentence 
d'ordre qui le colloquoit utilement, prenoit Tintercft du Rece- 
veur des Confignations,il y auroit novation î l'on difoit par l'af-' 
fîrmative que la dette avoit changé de nature ; car au lieu que 
le Receveur eftoit auparavant un dcpoûtaire, il eftoit devenu 
débiteur pour une caufe différente , & la réception des mterefts 
avoit autant d'effet que fi le créancier avoit retiré fes deniers 5c 
Jcs avoit conftituez en rente : comme le dépofitaire ne fe doic 
fcrvir de la chofc dépofée } auflî celuy qui la dcpofe n'en doit ti- 
rer aucun profit, iuttcmcnt egred/tur /fot/Js/mos depofai termi*^ 
nos. L 24. D. depoft. Et,c'eft pourquoy le Jurifconfulte en la 1. 7. an 
jnefme titre parlant du privilège de l'a£tion & de la préférence 
pour le recouvrement des deniers dépofcz ne la donne point à 
ceux qui ont tiré profit de leur argent; dummodo eotum qui vel 
fojlea ufuras accepcrum ratio non habeatur i dont il rend cette raî- 
Ton quafi rcnuntiaverint defofito. Au contraire , on alleguoit que 
le creancicren prenant l'intereft pour quelques années n'avoic 
rien innové , que la novation ne fe peut faire que par une in- 
tention expteffc , 5c que le créancier fpecidliter rcmittat priorem 
cbligationemy l.uU.C, denovat, Ainfiquoy que le créancier ait pris 
l'iotercft , ce ii'eft pa* une confcquence qu'il veiiille changer la 
fqq obligation, ou qu'elle perde fa qualité : D'ailleurs^ 
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comme les Receveurs des Confignations ne payent qu'aVéé 
peine , & qu'il cft roal-aifc de tirer de l'argent de leurs mains , le 
créancier n'a pris cet intered que comme un dédom magement 
pour le retardement de fcs deniers , n'edant pas raifonnable 
iju'unKcceveurdcsConfignationsqui rcticndroit Ton argcntch 
profitai fans le dcfintercflfcr , Neqae enim êportet frujlrationemy 
$d efl moram impunitam fffe, l, in fidàcùrmmji. \» a If. D. de ufur. 
Ce qui alieumefmc en déport lors que le dépofiraîre fe cooftf- 
tue en raauvaifc foy par Ton refus de payer , indepoftto pr.tftantur 
ufufd exmoYâ , (!r tAtdâfolutione. Cujac. Ce qui a eftc jugé par Ar- 
reft du Parlement de Paris , raportc pat Henry <lcs Rcftic, 
<queft.7. 
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SECONDE PARTIE. , 

DES FIDEJUSSEURS 




CHAPITRE L 

N débiteur inrolvablc n'appôrtanc pas moins de 
' prcc;^Ulion & d^adrcflc pour cacher le mauvaii 
écardefes affaires (juc le créancier à le découvrir. 



les hypothèques les plus folemnellcs fcroienc fou- 
vent fort inutiles, fi elles n'e'toicnt fondées que 
fur les^faculcez apparences de Tobllgé. Dans cette incertitude 
Ton cherche às'aàurer pax des cautions qui s'engagent &qui 
rendent garans & rcrponfablcs de la folvabilitc du premier 
obligé î mais afin que ces cautions ne foient pas inutiles, il cft 
importanfrdc f^avoir comment elles peuvent s'obliger valablc- 

Pour cet effet l'on con/!dcre la qualité des fidejuflcurs , foit -à 
l'égard de leurs pcrfonncs ou à l'égard de leurs faculccz , la n». 
cure de l'obligation &la forme du cautionnement, lesaélions 
q.ui naiffcnt du cautionnement, ôc que l'on peut exercer cop^ 
trc4e fidcjulîcur, le recours* Ôc la rccompcnfc que le fkjcjujjeuf 
peut avoir contre le pjipcipal oblige, &lbrs qu'il y a pludcurs 
fidcjutfcurs quelle action ils peuvent avoir lesuns contre les au- 
tresr<5c enfih comment les a^iogs qui naiffcnç du cautionne^ 
ment peuvènt prendre fin. 



CHAPITRE II. 



De la qualité des Ferfonnes qui peuvent 

cantionner. 

AVane què de parler de la qualité des fidejafleurs^ il faa£ 
expliquer ce que ç^cà que f de ji^rur. 
L'on appelle fidejuiTeUc celuy qui repond ponr auitay , ou 
quifc charge de l'obligation d*un autre ,qui pro alio reffonâet^ 
vel quialiettAm ohltgiUionemin [efufcifh , Injlit. de fdejujf. 

Nous en avons de pludeurs efpeces, celuy qui s'oblige ea 
fon nom pour le débiteur, ccluy qui donne ordre ou qui prie 
quelqu'un de s'obliger pour un autre celuy qui promet de 
payer pour un autre qui n'eft point oblige : En Droit le premier 
s'appelle fidejaffor , le îccond mandat or , Ôc le troificme exprpmiffâr. 
Mais comme Ton peut cantionner en plufreurs manières, il 
ya des fidejuAcurs fimples & principaux qui s^obligcnr exprcf- 
fcment 6c indéfiniment. Il y a d'autres fidcjuffeurs qui ne font 
qoefubfidiaircs ,ôc ce font ceux qui ne promettent qu'entant 
que le principal obligé ne fera point folvablc , comme les Ma- 
giftrats dans le Droit Romain qui recevoicnt les Xi^^^urs , 3t 
les Jogcs qui reçoivent des cautions. 

Pour ccre capable de cautionner , il faut être capable de con- 
craQer ôc de s'obliger > il ne s'enfuit pas néanmoins que toutes 
les pcrfonncs qui peuvent s'obliger puifTcnt auffi cautionner, 
la Loy j. 2>. de fidcjnjf. marque trois perfonnes qui ne peuvent 
ctre baillées pour caution, l'efclave, le fils de famille, quand 
on n'a point d'aâion contre luy ponr fon pécule , car autre- 
ment s'il cil d'un âge legiiirqe fon intervention eft valable; 
/. nulla, l. S' fx dlio C. quàd cwn eo , foit qu'il intervienne pout 
un étranger , /. fn. V. de obllg. à* àif. ou pour fon propre pere, 
en la puiÎTancc duquel il eft. LfUus fanùLC, defide'jtijf, & la fera- 
me qujt .îftxiUû Senatu[con[ulti t/f/tur. 
jC'cH l'opinion commune des Douleurs, qu'iin fiU mineur 
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s'c({ant rendu caution pour retirer (on pere de pnTon , n'cil 
poincrcilituable, parce qu'il y étoit obligé par un devoir déna- 
ture , foir que le pere fuft détenu pour c^ufe civile ou pour cri- 
me , & U Loy mcfme luy ordonne de le faire fur peine d'cxhc- 
redation. Nov. us* aliud qifoque , \, fiquemlib. Ce qui a eftc con- 
ficoïc prcfquc par tous les Parlcmcns de Féitice. Brodeau fut 
Monfieur Loiict. l. A. n. 9. Bouguier, 1. 0. n. 4. in fint. Bcior- 
deau , en fes Controv. 1. 3. part. i. Art. rp. Expilli en fcs Arrclts 
Art. i^. ôc cette intervention du fils a efté jugée fi favorable,- 
que le fils mineur n'en fut point déchargé , quoy qu'il euft re- 
nonce à la fuccedion de fon pere : La minonté doit être au dcf- 
fus de 1%. ans, car au deffous de cet âge l'intervention du mi- 
neur cft nulle , ôc d'Erpcffe , tom. i. p^rc. %. cotti. z. fe^. 4. cite 
un Arred rendu en la Chambre de Cadres, par lequel un His 
âge feulement de feizc ans , s'eftant obligé pour faire fottir fon 
pere de prifon fut déchargé , nonobdanc que le cautionnement 
«ufl cfté re^û par la Cour , & contre la volonté du créancier. 

En Normandie nous ne fuivrionspas cette Jurifpcudence è 
l'égard du tiers Coùtumier , car le cautionnement fait par un 
fils y quoy que majeur, pour retirer fon pere de prifon , n*auroic 
pas d'exécution furie tiers Coùtumier , commo il fut jugé ea 
l'Audience de la Grand'Chambrc le 50. Juillet 1^37. fur ce fait. 
Delà Mare eftant prifonnicr en la Conciergerie du Palais, fu« 
mis hors des prifons à la caution de fes enfans , qui s'obligèrent 
&par corps de le rcpcefenter : Après les termes du payement 
expirez , les enfans fe pourvurent par Lettres de recifion , quoy 
que le cautionnement cud eAé hit par autorité de la Cour 
lors de la Vifitc qui fc fait au Palais pour l'élargincment des pri- 
fonniersjôc que par cooCcquent les enfans ne pulTent s'cxcufct 
fur la crainte ou fur les menaces de leur pere, néanmoins les 
Lettres furent entérinées , ôc le tiers Coùtumier fut dcclaïc 
exempt de ce cautionnement , &lc8 enfans déchargez de l'o- 
bligation par corps. 

Les femmes font du nombre des pcrfonncs qui ne peuvent 
B'obliger pour aurruy , ôc la nullité de l'obligation que la fenl- 
tXAîc contraâe pour un autre cft fi forte & fi précife , que mefmc 
jcUc opère en faveur de fon fidf juUcur , fuivant le Droit Ro:^ 
eiaiA, ^ 



Normandie nous gardions cxaftcmcntcn Icurtavcur le Sena^ 
ws Confuitc VclUjan, & qu'elles ne puiflcnc renoncer à ce 
bcncficc , nous exceptons néanmoins de cette régie gcneialc 
le cauiionnemcrK fait parla raere en faveur de foo fils, loir que 
U mcre loit intcfT^nue pour luy avoir- une Charge ou pour 
quelque autre caufc.' L'on confidere^es aftcs , non point conip 
Aie une fidcjuilion, nuis plûtoft comme une donation <Sc um 
avancement de fucceflîon : cela fut^ugé de la forte le 17 A4ars 
Î644. au Rapport de Monfieur Coiriicr. La veuve de Deplar 
«es Rfceveur^ès'Cohfignations , avoit cautionne conjointe* 
ment avec fon raary fon fils, Torty d'une autre mariage, pour 
une rente de 400 liv. Apres la mort de fon mary , à la fucceUioa 
duquel elle renonv^a , elle foûtenoit que fon intervention croii 
nulle , vû fa qualité de femme , 6c la prohibition faite aux fera* 
mes de cautionner 5 itiais on luy obje^a qu'en cautionnant fot| 
fîls , elle n'étoit pas réputée s'obliger pour un autre ,jv^/;^//>xr<fiii 
obligâtioncm in je fnfceperét ,qui eft l'effet du caution ncment,y?i 
pât/us negothm /«//wj ^^j^<T4r . <è n'ctoit qu'uncf anticipation dë 
fa fucce&on , êc une portion de fon bien dont eile ayoic fait ud 
avancement : la mefme chofe fut encore jugée en la Grand' 
Chambre le 19 Février 1658. contre une mercqui avoir cautioar^ 
né fon fils pour le prix d'un Oflice. 

Parle Droit Roin lin ,(i favorable aux femmes , lamerequi 
cngagcoit fon bien pour doter une fille, ne peut s'aider du VeU 
Icjan , hânc enim caitfam ab cp bentjicio rfmcvendam elfe prude fttet 
viri puMverunt, i. fi dotâre , C. ad Sénat, ConfuU. VeUejan, Et 
par la Loy , ft m.tter -, au mefme Titre , fi la mere pour avoir 
i'adminidration du bien de fesenfansa donné une- indemnité 
au Tuteur, elle eft cxclufe & fon fidejulfcur au(fi du Iccours du 
Vellc jan , tjucniam (jiioditm modo (uum negotinm gejsijfe videtur. Si 
elle vouioit eftte Tutrice, elle cftoit obligée de renoncer aa 
bénéfice du Vellcjan î Authcnt. w.i/r/ é- avU, C. dr qt^ando mih- 
Uer hfftài fung. poff. elle pourroic auflî en confequencc de 
l'Article ^41. cautionner fon mary pour le retirer de prifon s'il 
^ac^ ciu-"* y détenu pour caufe non civile. Par ta Loy p pro aliquo im 
l\onncx (on fi»4 , dd S.C, VelL unc fcmmc pcut întctYcnir cautloQ pouc foi| 
pcrc rc(jjit pç réduit en nccedité. 

CBucccUice. • . ^. 

4. iif 
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V. Ity a miifme d'aUCKS cas cù le caatiohnemenc de la femme 
<eftrcput^ bon , «lors qu'eiie s'cft crtgagce pour 2Cquctirà uo ^ f^j^j^e 
particulier la liberté, w libtrocafu SfH4tHS Conjultum tacireimpC' peut donner 
fâmus. /. penuIt.C. eod. la femme qui donne une dota une per- uncdotàune 
(bnnc étrangère eû tenue de la p^ycr: Autre Arreft conforme J^rangcrr* 
«lu i8 May i^f^i. entre Paul Baudouin Avocat , Appellant de 
Sentence rendue par le Bailiydc Cauxau Siège d'Arqués , 6c 
Pierre & Marc Laignd Intimez , & Maître Gcfroy Auber , Pro» 
cnreur en la Cour , adjourné j parles Sentences l'on avoit ac^; 
cordé à Pierre Laignel la main- levée de la faille réelle de les he* 
tirages fcituez en la Paroiûe d'Aubegard , & pour les maifons 
tfïlles en la Vilie de Dieppe , il étoit permis audit Baudoiiiti 
d'en pourfuivre le décret en donnant caution ï Pierre Laignel^ 
qu'il fcroic payé en privilège dc5 rentes dont il avoir eftéchar-. 
gé par le Contrat d'arbat defdites maifonss Baudouin AppeU 
bnt avoit faii venir en la caufe Aubcc , créancier de l'une defdi- 
les rentes, pour faire juger que fa rente ne pourroit cfté payée 
Çur les biens d'Antoinette Varier mcre diidit Baudouin. Du Hc- / 
q\ïct pôur l'Appellant, foûtenoit qu'il luy devoit eftre permis i 
^e cont^nuer.le decrexdcs héritages qu'il avoit faifis, & à l'égard ' ' 

Contrat d'Aubcr il le prétcndoit confidentaire , pour tru- ^ 
Àrcr ledit Baudouin de la fucceflîon d'Antoinette Varier fa rac- 
te, Laignel ayant fait fon pioHt des deniers provenans de la 
conllitution de cette rente , & qu'en rout cas fa mcrc ne pou^ 
voitcftre confiderée que comme une caution deldits Laignel, 
laquelle ncpouvoit valoir : Laignel foûrcnoit fon Contrat le» 
gitiroe ,âc que l'AppeJlant n'avoir aucune preuve des faits <ju'i| 
avoit avancez; l'on reprefcota pour Auber que fon Contrat ^ 
croit véritable & de bonne foy, & que quand on le confidereroic , , 

comme un cautionnement de la mete pour fon Êls , fa caufc 
/l'cnfcroir pas moins jufte , étant conftant que les deniers bail- 
lez par Auber avoient efté utilement employez , & que c'étoit 
un avancement de fucceflîon que la mete avoit fait à fon fils ^ la 
caufe ayanx cfté apointée au Confeil , par ledit Arreft donné au 
Rapport de Mr de Brinon , la Sentence fut confirmée. 

La Jurifprudence du Parlemenr de Tolofe eft contraire, 3c 
cette queftion s'étant offerte pour le cautionnement d'une 
ÉMc;:c pour foa^ûls , ics fcntimcns des Juges fuirent partage^ 
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la première Chambre desEnqueftes, mais dans la féconde , îT 
paÛ'aà décharger la roere: l'on Te fonda Tue ce que les merei^ 
peuvent bien renoncer au Viileiafi pour demander la Tutelle 
de leurs enfans tout ce qu'elles font en qualité de Tutrices 
c(l bon âc valable : mais pour les aûes qui ne dépendent poioc 
du devoir de Tuteur , & ne font point une fuite de cette fon« 
âioQ , lors que la fcibleHe du fçxe & l'atfeâion maternelle les 
porte à s'engager inconûderemenc en des obligations où leur 
charge ne lesfoûmettoit point , learincercei&oa ne peiitfub(î« 
fier. Dolive. 1. 4. c. 5. il y ^ néanmoins un cas particulier en 1^ 
.Ville de Tolofequi permet aux femmes de cautionner. 

Comme le Droit Romain n'approuve point laprome0e de 
garder sa fuccefllon, ny lesavanccmens que l'on en voudroit 
taire, /l n*efl pas ctiange que les femmes ne puitTcnt renoncer 
au Velleian que dans le cas de la Tutelle & des ades qui en dé» 
pendent , mais fuivant nos principes la mcre pouvant anticipes 
le temps defafucceûlon en faveur de fes enfans , nous faifons 
limerepcut Valoir avcc raifon le cautionnement d'une mcre pour fon fîlt^ 
fonfik^com- uD avanccmcot qu'elle luy fait de fes biens > Ton n'é-* 

meparavan- tend pas néanmoins ce cautionnement au delà de fa portion 
iSoLTc héréditaire , car (î la part des autres enfans s'y trouvoii engagée^ 
ce fcroit à leur égard un cautionnement, 
r' Puis que le cautionnement de la merc pour fon fils n'cftcon* 
(ideré que comme un avancement d'hoirie, & qu'on ne le fait 
valoir que jufqu'à U concurrence de la portion héréditaire dti 
fils , il s'enfuit qu'il ne peut valoir qu'en faveur des héritiers 
prefomptifs de la femme -y de forte que ù une mere avoir eau* 
pionne le nuryde fa tîUe qui neferoit point fon héritière, la 
lemrat du- outionnement ne feroir point valable , comme il a cfté jugé 
netncrcafa furccfait. Thomas Ic Sage avoic vendu quelques heiitages à 
Ce far Paris > mais Paris n'ayant pû en prendre la poflcflion, 
«iicn'càfoo parce que le Sage les avoir vendus auparavant ï un autre, il le 
kciiucrc- /ît condamner & par corps à la reftitution de fesdcnicrs: Pour 
fe libérer de cette condamnation , il feconditua avec Marie 
Ecaucoufm fa belle mere folidatrement & unfeulpour le tout 
en quarante & une livre de rente ; au payement de laquelle cet- 
ce femme affecta particulièrement certain Uerirage qu'elle avoic 
^i^^i 6c aa moyen de ce Concuiic Sage fut déchargé de tou^ 
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les l^s ^ndaoïn^tidns jogécs contre luy } Marie Beaucoufln 
paya cette rente durant la vie de fon gendre , mais après fon 
^eccz elle obtint des Lettres de refciition fondées fur la furprife 
^ui luy avoir eftc faite , & par Sentence du Juge d*Elbeuf elle 
^nfut déboutée, en tant pour que l'héritage qu'elle avoir fpc^ 
cialement affecte à cette rente , & pour le principal & arrérages 
les Lectres fuient enrecinces. Sur l'appel de certe Sentence elle 
difoit qu'il paroilToit par la feule leûure de ce Contrat , que 
c'écoicun véritable cauctonnemenc, n'y ayant eu aucanenume* 
tation de deniers , & le prix de la rente n'étant compofé qae des 
icondamnations obtenues contre Ton gendre, & de forte qu'el- 
le n'en avoit aucunement profité , & elle avoir feulemenc ac- 
quitté la dette d'autruy , fufceperât infialienam cbli^dtiêfjtm : ce 
qui ne luy étoic pas permis. £lle pouvoir véritablement ven- 
dre fon bien ou le donner , puis qu'elle étoit de libre condition; 
mais elle ne pouvoir cautionner , quU muLier facHius fe ûhl/^af 
quàm alictti domtt» /. 4» D, ad S. C^Feli. que la Coutume ailtori- 
/bit les femmes d'engager leur dot pour tirer leurs maris de pri« 
fon , ou pour nourrir leurs pères, mères & enfans, mais elles ne 
le pouuôient faire en faveur des gendres , puis que la Coutume 
.ne les avoit pas compris dans fa difpofîtion , Ôc parconfequenc 
l'on ne pouvoir les confiderer que comme des étrangers. Le 
Droit Romain nepermetcoit pas de cautionner fon pere ou fes 
enfans , fi faternm^ in fe vel filiirecepcrit obligMionem , vel fidem 
fitâm inter^juerit tt$eri fe exceffione pofer/fJ.j^D. eodem. Et l'on 
objcftoii en vain que cette femme avoit fait perdre un gage aa 
créancier, car il ne pouvoic ignorer que l'obligation de cette 
femme étoic nulles^ bien qu'elle eufl payé cette rente durant 
/quelques années, elle ne s'étoit point privée du feconrsque la 
Loy luy donne pour reparer la furprife qui luy avoic efté faite, 
l'on argumentoit mal à propos de ce qu'une mere peut cau- 
tionner fcs enfans, lors qu'il s'agit de leur faire quelque avaiW 
cage ; car ce cautionnement n'eil conûdcré que comme un 
avancement d'hoirie. Le créancier répondoic que cette fem- 
me éram veuve & maîtreife de fes aÛions , elle avoit pu s'obli- 
ger pour une caufe fi favorable , pour libérer fon gendre d'une 
condamnation par corps, que par la Sentence on n'avoic dé- 
claré i obiigauoa talable que ùxian. bien <{ti'dle avoic acquis. 
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& dontpâr confcqucnt clic pouvoitdifpofer,' qucfâCoiWumF 
permcttancà h femme d'engjger Ton bien pour lafubiiQance 
de fcs cnfans clic pouvoitlc faire pour fon gendre qui luy tc»r 
noie lieu d'cnfanr, & qui ne luy ccoit pas moins cher ayant épo(^ 
•fé fa fille unique : I^cs opinions ayans cftc' parca-gces en la pre- 
mière Chambre des Enqucdes, 6t le panage ayant cdé porte 
en la (econdc Chambre , il paQa à dire rappellation & ce donp; 
& en reformant ayant cgard aux Lctctcs de rcfciûon , ladite 
^caucoufin fut déchirgçc du payemcnc defd^ 41 liv. de rente. 
JV Arreft du 2.8 Juillet 1682;. 

Si la femme peut cftcc caution pour fon fils , ce n'cft que 
^uand il s'agit de luy faire de l'avantage > & comme je viens de 
ied ire par une efpece d'avancement de fucceflion , mais il dc 
-faut pas que l'cfïr t de ce cautiomiemcnt tourne au bénéfice du 
inary , car en ce cas ell« efl réputée cautionner fon maiy, ài 
non pas faire un avantage à fon fils. 

Quelques uns font aulfi de ce fenrimciTt , que ce cautionne^ 
ment d'une raerc pour fon fils ne peut valoir que quand il a cflc 
•f^it utilement pour luy, & qu'il ne doit eflrc permis à la nierc 
<i'cngagcr fes biens par un cautionnement que quand elle lay 
procure quelque avantage, & non pas lors que c'efl pour en 
iaire un mauvais ufagc. 

Mais l'on demande fi la femme cft abfolumcni interdite, db 
^Ic rendre caution pour fon mary ? Cela luy efl exprcfféraenc 
.défendu-, '/. D, ad SeHat. C enfuit . V elle jàn, Anthent, fi ijuâ mn^ 
lier, C, eod, l'on a fait néanmoins différence entre les caufcs du 
ta femme -^"^'^"oemenc ,.fi Ic mary étoit prifonnicr pour quelque con* 
pour aœcnac^Jc m nation ou pour quelque amende qui refultetoit de crimes 
pcuVcaa- ^^^y pouvant fortitde prifon que par l'intervention de fi 
tionnor foû femme , cllc pcut s'obligct valablcmcnr pout cc (u']tZyhttiefium 
tft deftderïummulierU vtrum non timà carceribm qitÀmk pœn* cof^^ 
fçr^lffdut infâmU perùuh eximerc voUntié, FtiberJscûd, Fah. /. ^. 
jkii^. dejitL t6. mais le:caiwionncmcnt fcroit nul fi le maiyn'é-, 
toitretenu dans les prlfonsque pour une caufe civile r la raifofi 
de la différence cfl qu'en ce dernier cas le mary peut faire cef- 
rfion de biens pour recouvrer fa liberté, & fi la femme pquvoic 
.tdre caiftion de fon mary-prifonnicr pour une dette civile , il 
feroic fortaifcdc priver Içs tçoamcs dii bcncAcc du VeUciiMJ^ 

l'on fe- 
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Ton fcroit toujours obliger le raary par corps pour engager fa 
femme â payer fes dettes, mais l'on ne prcfume pas que le mary 
coran)ettc un crime dans la veucque fa femme acquittera aux 
dépens de fon bien les amendes & les intercfts qui feront jugez 
contre luy. 

La Coutume de Normandie , Art. ^41. a faîcauflî cette di- ^^""^ ^ 
ftinaion , la femme ne peut aliéner fa dot pour rcdimcr fon ma- a^Sîcr û"' 
ry, lorsqu'il n'a aucuns biens, que lorsqu'il eft ptifonnicr de '^^^ 
guerre , ou pour caufe non civile , ou pour la nourriture d'elle 
de fon mary, de fes pcre, mcrc^ ou de fes cnfanscn extrême 
neceflicé. 

L'ufagc du Vellejan eft entièrement abroge dans le rcffort du* 
Parlement de Paris, en confcqucncc de l'Edit de Tannée i6o(f.' 
par lequel il neft plus neceflfairc pour faire fubfifter les oblige- 
gâtions & les cautionncmens des femmes de les faire renoncer 
au bénéfice du Vellejan & de l'Authentique , fi qua mulicr , Se 
fanss'arreftcrà toutes ces fubtilitcz qui ne fcrvoicnt qu'à faire 
nailtrc des ptoccz, tous les Contrats, obligations & aftes paf- 
fez par les femmes , pour ou avec leurs maris , auihorifccs d'eux 
ou autrement , font bons & valables : Mais cet Edit n'ayant 
point cftc vérifie en Normandie nous y gardons cxadte- 
mcnt le Vellejan , & il n'cft point permis aux femmes de rcnon-. 
cer au bénéfice d*iccluy , ny de cautionner , û ce n'cft dans Ici 
cas & ponr les caufes dont je viens de parler. 

Les Religieux, les Mineurs, les Prodigues & les furieux ne Quelles pcf- 
peuvent être offerts pour cautions, fi toutefois le furieux avoir 
de bons intervalles , le cautionnement qu'il fcroit lors qu'il ne STt^r'/^- 
fcroit pas agité de fa fureur fcroit bon , puis qu'alors il eft capa- 
ble de contracter , fuivant la /, emptionem^ 2, C. decomr, empt, 

A l'égard du Mineur l'on a fait cette queftion , fi un Mineur 
qui fcroit marchandife, cautionnôit un autre Marchand pour i5f""r>"c 
de là marchandife qu'il auroit achetée fcroit reftrtuablc contre cautioancr. 
ce cautionnement ? La raifon de douter eft que le Mineur fai- 
fant marchandife, peut s'obliger fans efpcrance de rcftitution 
pour tout ce qui concerne fon commerce. On allègue au con- 
traire que cette maxime n'eft véritable que quand il acheté des 
marchandifcs pour fon propre compte , mais il n'en eft pas de 
mcfmc lors qu'il Vobligc pour un autre , & que JuMm ncgothm 
II, l'art, \" " ^ ^ B 
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non gefit :£n Tun il peut y avoir du profit, en Pautre H ne peqj 

y avoir que de la pcrrc , ntèlU re m.tgis qukm fidejNjiione Ixditur^ 

ijui.t nihil ad cum pnvenit. fiouvoc en fcs Qucftions Norablcs^ 

toin.r. l. F.q. 3. rapporte un Arrcft du Parlement de Dijon , par 

lequel les Lccires de recidon obtenues par un Mineur fureo^ 

^entérinées. 

Pour les perfonnes Ecclefuftiques , bien que par le C. /. Ex\ 
$rà. de fidejiijj. il leur foie défendu de cautionner , néanmoins let 
a^tesde cautionnement qu'ils ont faits ne laidenc pas de valoir, 
& ils peuvent être contraints de payer tant fur leurs biens patti^ 
pionijux que fur les fruits & revenus de leurs Bénéfices. 

OnadoutélilesQentils-homrncs, iesOf&ciers, les Avocats 
& les Procureurs pouvoient être donnez pour cautions, mais 
il edfans difticulté qu'ils font également capables de ces zù.zs, 
comme de tous autres Contrats^ quoy que fouventon nefoic 
pas oblige de les accepter ,àcau(e de la difficulté de la difcuf* 
îion , & non point en cpnûdcration de leur incapacité i s'oblir 
gcr. 

Mais fuppofons qu'une perfonne capable de s'obliger pour 
un autre , foit intervenue caution pour une perfonne incapable 
de contrader , cette ûdejuÛion qui n'efl qu'a^iceffoire peuc-eiie 
fublidcr a l'x^bligation principale demeure fans cifet? Il e(l cerr 
tain que par le Droit Romain , celuy qui efl inteA'cnu pour U 
femme qui s'obligeoit pour un autre peut fc feryir du Vellejan^ 
comme elle auroit pu faire,/, mulicrem. 14, C. ad Sénat. Conjult, 
la «otjon Vellejan. Au contraire celuy qui cautionne un Mineur ne partir 
icûfjcm'ûi- cipe point au bénéfice de la reftitution obtenue par le Mineur, 
^crcilicuer. £c il demcurc engagé quoy que l'obligation du Mineur ne fubû- 
fte plus. /. 2. C. de mtnor. 

Il y a beaucoup plus de difficulté pour la caution d'un prodi- 
DcUcau ^'"'^ furieux , à caufe de deux Loix qui paroiflTent for? 

cIpq du Pro- mejlcment contraires : La première, eft la Loy h cui bonis, D, de 
digue & du y^rl,^ oblig. fuivanc laquelle le cautionnement que l'on fait pour 
if"*^'» gn prodigue ou pour un furieux eft de nul effet , aufli bien qu« 
l'obligation principale , ù cul bonis interdiÛum cfi promittendo cblif 
gari non potejl , c5* ideo jidejuffor pro eo interventre non potejl j 5c pat 
la Loy Marcellu4. D, de JidejujfoTilf. fi fjuis pro pupillofinc tutorisauc 
l^ritaje obligato , frodigo ^furiofo fdejujferit ,rnigis eft utc} »p0/fib^ 
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^nti(ur , fuoniam hîs mandati aÛio non competit. 

' W n'crt pas maUifé d'expliquer pourquoy ccluy qui intercède 

^our une tcmmc ioiiit du bénéfice du Villcjan , & au contraire 

la rcftituiion du Mineur ne proficc point à (a caution i la raifon 

de la différence eft qu'encore que la caution de la femme qui Lacaatîoa 

g'eft obligée pour un autre jouiCfc de la grâce du Villcjan , le ^jj"^!^/"^^* 

oi^aneicr en faveur duquel ce cautionnement avoit cftc fait ^jç/^ " **' 

n'cftpas privé de fa dette, & Ton adion luy rcfte toute entière 

contre fon premier obligé. Julianus reÛè pusat fi4e]uJ[ori exce- 

•ptioneméandâm , etiamfi mandait aél/oncm ddvt rjus mulierem non ha^ 

bet , quia totnm obligntionfmSenattts improbat , dr a Pfàtore reflitui^ 

fur prhr débiter 4:redk0ri, l. fi mulier. /tf. \. un, D. ad Senàt. Confulf. 

VelUjan. Ce qui rc%*>d la condition de la caution favorable , ne 

s'cftant obligé que pour une femme qui ne pouvoit s'obliger 

elle mefme. 

Mais la caution du Mineur n'cft pas en ces termes, il eftoît 
oblige pour foy & non pour autruy , & fi le fidejuffeur profitoic 
delà reftiturion accordée au Mineur ,1e créancier dcmcurcroic 
entièrement privé de fa dette , ne la pouvant demander au Mi- 
fleur nyà'fa caution, & n'ayant aucun autre obligé contre Ic- 
•qucl il puft retourner, ce qui n'eft pas au Vcllcjan où \$ crcaa* 
çicr atoûjours un premier obligé. 

Le Parlement de Dijon n'a point fuivy la difpofition du Droit 
Civil, car quoy que l'obligation d'une femme fuft nulle pour 
avoir efté faite fans l'autorité de fon raary , néanmoins les lide* 
jufl'curs furent condamnez; Bouvot enfcsQueft. tom.2. 1. F. 
Uin vtfbo des fidcjuCf. q. 9. 6c l'on tit diftinôion entre l'obligation 
qui eft nulle, rationt ret, comme lors que la chofe dont l'on » 
contrarie ne tombe point dans le commerce , aut ratione perfon£, 
Velex priviUgioei concf(jo\h\x premier cas le fidejuffeur cftoît 
déchargé , mais au fécond cas les fidejuffeurs ne laiffoicnt pas 
d'cftre obligez, fuivant la Glofefurla/. drftis quem, C, de prêtât 

aiiis rtb. w.nous fuivons aufli en Normandie cette Jucifprii- 
dence. 

Ce n'cft pas affez pour l'intfcreft ôc pour lafcutctcdu créant, 
cier que l'es perfonnes foicnt capables de cautionner , l'on con* 
fidcrc encore principalement leur folvabilité & la facilité de les 
ijifcuccr: pdcjujjor Ucupics dari vidaur non (jntuin tn/^i^ttitatîb»^ 
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fedefiam in cùffveniendi fâcUitate. L /ûiejujfêr. Z)^ tjui fatisd,Vo^. êi 
dans U hoy y fi quis ftipulâtus, 112. \. fin,de verh, ohlig, fl^rumqu^ 
idonei non tam patnmonio quaht fide dfiimantur. 

Pour juger fi la caution e(î riche & folvable ,l'on cociddere 
la fommc pour laquelle elle eft demandée , £ar li la fomroe cft 
médiocre il fufBr<|ue le fîdcjulleur aie des biens à proportion, 
locupUs eft qui fat is idonee habct pro mAgnitudine rei quam a£lor ffr 
Jliruendam effe petit, l, 234, deverb, fignif, 

C'ed une règle de Droit que qui rem âlienm défendît nnnquam 
locuples habetur, 1. 166, D, dereguL jur. & on l'oblige à donner cau« 
xion ; au contraire celuyr qui défend fa proprccaule e(l prcfuinc 
^ folvjble. /, 2â. D.de minor. 2$. annisj, qui prûprio, X- qui aiium. 
de procur, * 

Dansladifcuftion que l'on fait des biens de la caution pouc 
connoiftre fa folvabilité. Ton fait différence entre les meubles 
& les immeubLs : par la difpofition du Droit poffeffores rerum im^ 
Da fidcjuf- mobilium (atisdare non cogebantur^L fciendum, 1 s. D. qui faiird. cegp 
leur ou eau- D'oii Pou induit que celuy qui n'a que des meubles a'pft poiac 

non fol va- , r\.n' /• 1 I 1 11 I- j 

bie . on in- repute un ndcjuilcur lolvable , parce que l alicnation des meur 
^Ivabic. bles eft facile , & qu'ils n*ont point de fuite par hypothèque 1 ôç, 
c'eft pQurquoy le créancier ne doit pas eftre contraint d'accc» 
pter une caution de cette qualité. Il ya néanmoins des Doreurs 
qui eïlimenc quefi ce fidejuQeuravpic des meubles très con(i« 
iderables, Se qui ne poilent pas élire enlevez ou cachcE aife* 
inent & fans que l'on en eu(îconnoiQ'ance,ou que la fommc 
pour laquelle le cautionnement feroit demandé ne fuH pas 
conftderable , on feroit tenu d'agréer un fidejufTeut de cefte 
qualité. Hypoittusde MarfiHi de fidejufj, n, 24t. & feq». 

Il ne Tuflic pas toujours de pofTeder quelques immeubles pouc 
ctrerepuré folvable, car s'ils eftoient en des lieux éloignez , ou 
jqu'ils fulTcnt de peu de valeur , ou que la propriété en fuft con- 
tentieufc ou qu'ils full'cnt hypothéquez à pluHeurs dettes , 1« 
poflTcileur d'iccux neferoit pas réputé une caution folvable. 

Les Docteurs ont traité cette queftion , fi c'eft au débiteur i 
prouver que la caution eft folvable , ou fi le créancier eft tcna 
d'en montrer l'infolvabilité ? Parle Droit Romain, les parties 
convcnoicnt d'arbitres pour examiner fi les cautions offertes 
f ilQicnt lolvables ^ âciors qu'ils les jugepicnc telles on cûoit 
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k^Wgé de les agréer } Ji ah srbitro probati fmt fidqufjores pro lûCupU- 
.gihus habendi ju/tt, Lfiàb arbitto, D. qui fatifd, cog, L*Ordonnancc 
.de Tannée 1667. tit. des Réceptions de caution , a introduit une 
nouvelle racthodc. Si la caution cft conteftée , l'on doit don- 
ner copie de la déclaration de Tes biens , &L communiquer les 
jpiccesjuftificatives, aÎDÛ c'cft au débiteur à juftificrquc la cau- 
<cion e(l folvable. 

Lafolvabilité delà cautionne confîfte pas feulement en Tes 
facultez, elle ne doit pas être d'une convention difficile , de 
pour juger fi la convention e(l difficile ou aiCée , la Glofe fur la. 
J,j,qut/atisd.ccg, dit qu'elle doit être conûdcréc en deux ma- 
nières , rationc tocivel ratione prwilegii: par exemple , fi c'eft une 
perfonne puiQante & xcdoutée & qui fafie Ta demeure dans 
-quelque maifon forte, dont l'acccz ne feroit pas feur. L'on con- 
bfidcte encore fi c'eft une pctfonne qui ait des privilèges pout 
•évoquer fes caufes ou pour ^voirdes furceances de des Lettres 
d'Eftat : Un Officier principal dans Ton Siège ne feroit pas une 
xau (ion facile , néanmoins fa feule qualité ne feroit pas toujours 
abfoluroent une raifon fuôifante pour faire t^fufer fa caution. 

fAzxs celuy qui ne peut fournir une caution folvable , pour* 
ttoit il offrir des gages au lieu de caution. On allègue pour 1 affir- j^g»; 
inative que tfuLius eft pîgnori incumbere quam in perfona agere^ L gcsau lieu " 
fl0f cAutionei. De Reg.Jttr. L'on dit au contraire qu'il n'cft pas 
au pouvoir du fidejuITeur de changer la nature de fon obliga« 
.«ion qncinvrto crtditore Aliud pro aHo (ohi non poteji^tiam fimeliot 
jconditio offeratuf. \, priterea. Inflit. de oblig. & A6t, & L fin, de 
\u(u & hâb, D. Qu'il y auroit de l'incommodité ôc mcfme du pe- 
^il à garder des gages , & que Pon piétendroit mefme les ren- 
-dre rcfponfablcdc la perte ou de la diminution qui pourroit y ar- 
civcr. /. quem.idmodum. 29, \. ult, ad le g, Aquil. Si toutefois Ic 
créancier pouvoir recevoir les gages fans incommodité, il au- 
roit tort de refufer cette affurance qui feroit plus certaine & 
plus aifée qu'une caution qu'il faudroit difcuter^ 

Onaaullî agité cette qucftion,files Avocats & Procureurs 5. ,^ 
peuvent cftrc offerts pour cautions ? L'on dit pour la négative cais & Pro- 
mue la difcuflîon en feroit trop difficile , que par leurs procedu- ^J,'/ ^J^J^' 
•res ils pourroicnt prolonger le proccz , ôc qu'après une con« caïuioai. 
^aoination pbcenu^ on «uioû de lapeiaeà tço.uvcr des Huif« 
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fiers pour la mettre à cxccurion. Par l'Artîclé 131! de l'Of'fofSj' 
nance de Blois. Tqua officier! de Judicature , Avocats , frocureurry 
Solitcitrurs , Gf^fptrs & Leurs Commis , tant des sièges boyaux (jut 
Suh alternes , & Sergem ne pourront eftre Fermiers des amende»^ 
droits & emolnmens dt Cour en leur jdits sièges , ny efire adjudica- 
taires des fruits /aifir par Juflice , ou autiens pour les Fermiers 
jidjudicat aires d^icedes ; D*où Ton interc que li le Roy ne pcD- 
met pas que ces pcrfonnes ne foient rci^ûcs cautions de fes Fer-- 
jiiiers , à plus force raifon les particuliers ne feronc pas coiy» 
trainrs de les acccpccr. Bouvot en fes Qucftions Notables tomj 
X. I. F. qucft. 15. 6c 20. rapporte deux Arrcfts vpar le premier 
defqucls un Avocat fut reçu pour caution en baillant un actefla- 
ceur : & par le fécond , il fut dit que la caution d*un Procureur 
pour un pauvre Villageois étoit bonne. Papon , 1. 10. t. 4. n. 8. 
cite un Arreft par lequel l'on reçût un Avocat ôc un Procureur 
pour cautions , quoy qu'ils cuiTent droit de Committimus, par* 
que celuy à qui Ton oftroit la caution étoit domicilie à^Paris. 
Il me paroiftroit raifonnable de décider cette quedion par les 
circondances pai^iculieres , car fi fuivant le fentimentde Bac- 
toie fur la 1. 2, qui jatifd^cog. l'Avocat ou le Procureur que J'on= 
voudroit bailler pour caution ctoit un plaideur ordinaire ,yî ca-^ 
villofui vel rixofus homo effet , il feroft fâcheux d'avoir aôâirc à ua>' 
homme de cette humeurs mais fi leur conduire 6cleut rcputa» 
lion ctoi: honnefteôc fans reproche , on n'auroii aucun pictcx»; 
te de les refufcr. 

ïn qoel lîca II cft encorc important de fçavoîr en quel Heu la caution doit 
doi"cftfe ^^^^ donnée , fi c'eft au domicile du créancier ou en un autre 
ioméc, lieu : régulièrement celuy qui promet de donner une caution; 

doit la bailler au lieu où il contraÛe, & donner des perfonncs 
\ qui foient refl'eantes au mefrae lieu, in eadem civitate in ijuApro» 
. nàittitur dr de hminibus eju[dcm civitatis. h3no\. en la 1. ft fide- 
: 7'\' fi nectffarix D, de fâtifd. cog, Eocrim dccis. çç. mais 

l'on faitcette différence entre la fatisdatior^ conventionnelle 5c 
•volontaire, & la fatisdation légale & neccflaire , quand l'obli- 
gation de donner caution a cite volontaire , comme lors qu'cU 
le a eftcpromffc par un Contrat, on eft tenudela fournir fuc 
le lieu , parce que l'oa n'excufe point celuy qui s'cft engage vo*. 
iontaiicflient dans cette nccc^tç : Si voJ^HntarUJansdAtio cJi,nàWt 



§ 
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JB» nlkm iocum remittitttr , neqne enim mmtnr qui ipff fiti neceJSi' 
It^tem jatisdmonis impûfuH , mais y a eu une ncccflitc impolce 
par la Loy, quoy que la caufe cnaiccftc voloncaite, on peut 
fournir une caution en un auue lieu , fi nece(f(tria [atisdath fut* 
rit, & non facile ^ofii rem ibi eam frafiare ^hi convenitur , potejl 
dudiri j fi in alia eju/dem Prcvincid civrtate fAtisHare parât m fit. Lfi 
fde]uffor. 7. \. fi neceffarium y l'on en trouve un exemple en la/J 
de Die, \. tutor, au mcfme titre, pour un Tuteur lequel étant 
obligé neccflairement parlaLoy de donner une caution , n'en 
pouvant donner une fdr Je lieu ou il avoice(\c inditu^ Tuteur; 
il fut renvoyé ^ lieu de (on domicile : Les Dodeurs fur le \, 
Mecf(ftrid , ont traité cette autre quedion, (î un acquéreur avoic 
•Aipuléque le vendeur remplaceroit les deniers en achat d'he- 
lyrjge, fi ce vendeur feroir tenu de faire ce remplacement au 
uiefme lieu, ou s'il pourroit le faire ailleurs ? & Ton répond' 
qu'on doit la bailler au mcfme lieu, quia tacite hoc A^um inter^ 
jtos ir^telligitur pro fecuritate emptorii,. 

Cette difficulté s'offrit en l'Audience de la Grand' Chambré 
le 9 \\mi6^9. De la Folie & Dandin Bourgeois de Paris, de-; 
mandèrent à Loiiis de Flavigny demeurant à Elbcuf en Nor- 
mandie , les arrérages de cent livres de rente qui appartenoicnc 
à leurs femmes s de Flavigny voulant fe libérer du principal âc 
des arrérages leur demanda un remplacement ou une caution 
^ans le Bailliage de F^Qiien , ils s'en pottereotpour appcllans à 
la Cour, 

L'on agita deux qucftions j la première, fi Icfdits Dandin & 
«Se la Folie étoient obligez de donner un remplacement, vû. 
.qu'il s'agiCfoit d'une rente conftituéc & qu'ils croient demeu-^ 
rans à Paris s Scia féconde , fi en tout cas ils étoient tenus de 
<loancr caution dans le Bailliage de Roiicn ? J'ay rapporté les 
faifonj de la première qucftion fur l'Aiticlc 539. de la Coutume 
de Normandie : fur la féconde, de Lefpiney difoit pour les Ap- 
pellans , que quand ils feroient tenus de baillercaution on ne 
l^s pouvoir foicer de la luy fournir dans le Bailliage de Roiien; 
/5c qu'étant une caution necefiaire il leur devoir edre permis 
4jc la bai-ilcr en tel lieu qu'ils pourroient. Je répondois pouc 
flavigny, que la caution luy fcjoic inutile s'il étoit contraint 



16 ^ TR A I T E' 

TArrcft h Sentence fut infirmée , en ce qu'elle contcnoîc qaè 
la caution fcroic baillée dans le Bailliage de Roiien , & en réfor«i^ 
manc il fut ordonné qu'ils feroicnc cciius de bailler remploy oir 
caution en Normandie. Papon , I. lo. c. 4. n. 29. rapporte ua 
Arrell par lequel un particulier avoic ellé condamné par le BaiU 
lyde Tours à bailler caution , & ayant prcfenté un Marchand 
delà Ville du Mans, qui fe foùmettoîcà la Jucifdidion dudit 
Bailly de Tours , elle fut jugée valable , quoy que la partie aile* 
guad que la caution que l'on e(l obligé de bailler par Sentence^ 
c(l necelTaire , ôc que par confequent il faut au moins la bailler 
dans la Province , U que le mot de Province e(l interprété ordi-^ 
nairemenc pour Bailliage ou SenechauCfée, mais il parut qu'it 
n'en pouvoir bailler dans la Province. 

Baldc fur le fi fteceffjria. Lftfidejujfor^D, ijui fatijd, cog. dif 
^u'en matière criminelle l'on ne didingue point H l'obligatioa- 
de bailler caution e(l volontaire ou necelTaire , quU (uccurr 'ttur 
et ^ui ar^Atur à jure ,fed non fuccurritur et ^ui aritaturjua culpL 
Le créancier doit examiner.Uqualité de la caution avant que 
u cantîoD de l'accepter , car après y avoir donné fon agréement , l'aile- 
admife ne fc gr^ition d'infolvabilitc ne fcroit plus admife , non plus que la de- 

fcicttc plus. V ' \ \ ■ 

mande que l'on feroit de nouvelles feuretez , qvi admiftt fde- 
ji'Jforem non rdoneum , fidejubentem idoneum ejje comprebdvitm Lqui 
Jatisdâre, 3. ult. D, de fidejuff. l'cxcufe d'avoir ignoré l'ciat dcr 
fes affaires & de fes facultez ne feroit point valable , parce qu'il 
a dû s'en informer avant que de l'accepter , & l'on préfume 
qu'il en a eu une parfaite connoiHance j nam qui cum aiio contra* 
hit Jcitvelfcire débet conditionem [uam, /. qui cum aliquo , de Régi 
fur. & c'eft une autre maxime que paria funt [cire vei fcire de"' 
bere, L quod te. fie ut pet. Si toutefois le créancier avoir efté fur- 
pris par ledoldc fon débiteur, & qu'il alleguad de trés-jtides 
caufesqui l'auroientempefcbéde connoiilre les facultez delà 
caution ,ilferoit favorable à demander une meilleure afTcuranf 
ce ,c'eû l'opinion d Alexandre en Ion Confeil 60. vol. 5. cat>crar- 
re à la G lofe , fur XiLfiquisfii^uUusfit. 112, \.ult.deverb. oblig&^ 
fur la/, inter Câufàt, \. abtjfe D. mandati. 
t)ctacamîon Si la caution eftoit folvable lors qu'elle fut baillée & acccp-' 
jadicuire & tcc , mais quc dcpuis elle foitdéchûc par la perte de fes biens ou 

convcotioo- 1 

pcUc. • pat «luçltiuc autre açudeiu^ ccluy quj çAuic tenu de fournir 

une cauâ 
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Hnt caution , fcra t*il oblige d'en donner une autre ? Les Inicr-; 
^reces du Droic Civil ont faic di(lin6tion encre les cautions ju^ 
diciaircsâc les conventionnelles. Au premier cas (i le fidejuT- 
fcur judiciaire dcvienrinlolvaWc , Icdcbiteufcn dôit lournir 
un autre : Si medio tempore câlnmifas injignis fiàtjuljoribu^ , vel 
magna inopÎA accidit, causa cogn ta ejc iitirtgro Idtijdaniium erit. l,_Ji 
ab arbitra. lo. ^. /. qui fat/ fa, cog, D. L. ?rAtoriei\4, T\ de PrAtor,(lim 
fuL La raifon e(l que le Juge ne condamne à bâiller caution 
qu'en connoifTince de caufe & parce qu'il y a nccclfitc de con- 
damner , 6c c'eft poarquoy lors qu'elles deviennent inlolvablcs; 
il eft raifonnable de donner de nouvelles affeurances. Pour les 
cautions qui ne font dues que par la convention des parties, 
quelque accident qu'il leur puifte arriver, le débiteur ne peuc 
cftre poUrfuivy pour en bailler de nouvelles , parce que la cau- 
tion ne paroid pas fi necelTaire , lors que le créancier la deman- 
dc,commc lors qu'elle cft ordonnée par le Juge, comme je vicnS' 
de le remarquer. 

£n6n il faut prendre garde que le cautionnement doit edre 
èxprcs& précis poureftre obligatoire , caries paroles qui ne fi- 
gniÂeroient qu'une (impie recommandation ne produiroienc 
aucune obligation, l.fiveronon remuntrandi. 12, \. cum quidam, D, 
Mand. comme il a efté juge pai les Arrcft s rapportez par Mainard;- 
• I. 8. c. 29. ôc par Papon , 1. 10. n. 12. les Lettres que l'on écrit eif 
favrcur de quelqu'un, magis homînis quhn mandandi 

cauf/t fcripu funt. 

IJ y a des chofespar le Droit Romain pour Icfquclles il n'c- 
toit pas permis d'exiger une caution : Par exemple , pour la dot;*' 
nous en avons un titre dans le Code ,»f fidejujfarerdotium den- 
tur. Cette prohibition étoit fondée fur cette raifon , qu'iV 
ctoic de rintcreft public que les cautions ne fuffentpas fi fré- 
quentes & fi communes ,à caufc des proccz qu'elles caufent or-* 
dinaitcrocnr, & fi pour chaque dot il avoir fallu donner cau-^ 
tion , il ne fc feroit point trouvé de famille qui n'cuft efté ehi'^ 
barraÛ'éc de quelque cautionnement, & la dot étant un fujec 
qui produit naturellement tant de queftions Se de difficultez^ 
c'euit été rendre cette matière encore plus embarralTéc fi l'on y 
avoir ajoute des cautionDemcns. MoUn, de ujur. qn^ji. 32, 

//. Fdrt» 6 



CHAPITRE III. 

De la naturt de ï'OyitgMion jidejujfoire ^ ^ de 
la forme du cautionnement, 

i 

i 

LE créancier ftipuleroic inucilemencune caution qui fe pufl 
obliger , qui fuftfolvablc 6c d'une difcuffion aifcc , fi lobli- 
îoire&d'eia gaiion quï luy ferc de fondement^ de principe n'écoic legici* 
fauciou. me, car l'obligAtion nulle ne produifant aucun cffcc concrc le 
principal obligé , le caucionncmcncne peut fubfiftcr. i. (i jervm» 
de lors que l'obligation e(l bonne, il faut prendre 
g.irde de n'engigcr pasla caution à des conditions plus rigoo^ 
rcufes que XtàLth'xizMi ynâmfiinduriortm tâu(am adhihiti fini jiàe-t 
juljortrnon obligAnturimiisVon pcutbieQ les obliger à des condi- 
tions moins onercufcs , /. Gr^ce. ^.8. \, /. D. de fdejttff. La Glofc 
Dcsconau Tur ce Paragraphe, dit que la condition du fidcjudcur eâ c/li- 
.tioosdufidc- jDcc plus dcfavaniageuCc en trois manières } par le lieu, parie 
^ temps , & par la caule : par le lieu , s'il s'obligeoit à payer en ua 

certain lieu , quoy que par l'obligation il n'y en cu(î point de Vw 
luité 6c de deûgné pour le payement ^ aliquâtenus duriorL comdi* 
tioni obligAtur , (]H.im Ji pure interrogAtus fuijfctf nullo enim loco^quâm 
in quem prmifit [elvete inviio flipuUtore poteft. Lfidejujj, \. i* D, 
de fdejnfj, 

Lacondition du fidejuCTeurefl plus dure à l'égard du reraps ,G 
igé a un terme plus long pour payer fa caution. 
Pour lacaufe la condition du hdejuÛ'eurcn beaucoup plus mau- 
vaife, lors qu'on le ûit obliger par corps , quoy que celuy pour 
lequel il intervient ne le foit pas , la caufe e(l audi réputée plus 
rigoureufe lorsque l'obligation n'étant qu'en argent, la cau- 
tion promet du vin ou du bled , dont le payement & la livrai* 
£on luy font plus incommodes & plus difficiles, non obligatur 
jjdejnffor e^ui in âliam rem tjukm qu£ crédit a efl obligatur , qui a mif 
ttr ^Jiimjitio rcrum qux mer c té numéro h.tbentur , rn pce uni a nume- 
rntA ficri poîejl, itj fecuniii auoque merce djlimanda ejl* /. fi ita^ A 
ie fie' 
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Le Jurifconfultc en la Loy Hi^uf. j4, D.de fideju(f. cftime que 
^obligation de la caution cft plus oncrcufc , G le débiteur ayant 
le choix ôc la faculté de payer à tel ou à tel : Ton ne laiflTc pas 
h mcfmc liberté à la caution, & li on l'oblige envers un feu- 
Ifemcnt , yî mihi aut Titio /lipul.ttus 4 fidejuffcre mi ht tantum in- 
trrrogem , in duriortm caufam fidqujjortm dcceptum 'julianus ah» 
XJn ridejuffcurrae paroiftroit trop délicat (Scirop hn, s'il prcten- 
doit fe libérer de Ton cautionnement fur ce feu! prétexte , à 
moins que de montrer qu'il luy feroit plus incommode & plus' 
difficile de n'eftre obligé envers un feul qu'envers deux , <Sc 
^u*cn luy étant cette alternative , Ton obligation en fud plus' 
cnereufc. 

Mais dans cette autte cfpcce qui c(l proporée dans la mcrmc 
Loy, la condition de la caution e(l plus Uvorable ,û le dcbi« 
teur écoit obligé de bailler f4;9»^^/V/A^ ou Stithm ^ & que la cm- 
tion ne fc fuit engagée que pour PAmphilui : Qnoy qu'ii 
lemble d'abord qu'il y ait moins d'avantage pour la caution ea' 
ce qu'il n'a pas le choix de bailler l'un ou l'autre, néanmoins' 
ileÂ vray de dire que Ton obligation cd moindre , parce que 
Famphilus venant à mourir , il en e(l déchargé ^ bien que le 
débiteur ne le foit pas, étant obligé de bailler J//V^iv/. 

Il en feroit de mefme (i l'obligé promettoit de livrer tel ou 
tel cheval , & que la caution ne fe full engagée qu'à bailler un 
certain cheval. 

Si l'obligé avoir promis un cheval ou cinquante écus , 5c 
que l'on eull employé dans le cautionnement que le fiJcjufl'eur 
bailleroit l'un ou l'autre au choix du créancier , il e(l fans doute 
que fa promcffe auroit plus d'étendue , & que par confequcnt 
étant plus onereufc elle feroit nulle y non obligabh eum qutA dm^ 
fi or e^Hi conditiofacfit ejl. l. Crdch S7. S p. Dm de fidejuj. 

Dans cette mefme Loy fi quts Stichum, <f. une obligation cranc^ 
connue en ces termes , que l'on promettoit (implcment de don- 
ner un efclavc î mais la caution avoit promis ou l'efclave ou dit 
écus. Le Jurifconfultc réfoud que cette obligation n'eft pas feu- 
lement nulle pour eftre plus onereufc que celle du débiteur, 
mais auflî parce que c'étoit une autre obligation : Marce/ius 
notât fdejfijj'orem non ideo t.ifitum non ohiigAri, quia induriorcm con^ 
ditionem .tcccptfis efl ,f(d qtéiaCr haliam potins qbligationem acce* 
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' 'Puifquclc fidcjurfcur ne peut s'engager à payer une fomine 
plus grande que celle qui cA contenue dans l'obligation princi- 
pale , H néanmoins il a promis davantage , Ton obligation fer^- 
l'cllc abfolumcnt nulle , ou lubfiftcra c'clle iufqu'àconcuircncc 
de l'obligation principale } Pour prouver que l'intervcmion cCl 
nulle l'on allègue la /. Grdce. i/Iud àt fdejtéjf. illud commune 
eft in uuiverfis ^ui pro alits obligâ»tur\ quod jt fncfint in CAufAm do- 
fiorcm âdhibiti , tos omnino non obligari. Ces paroles omnino 
non ohligAfi , ont elle diverfemcnt expliquées par les Interprc»' 
tesi quelques-uns onc tenu que la caution n^ctoiteu lienoblU 
gée, fetondansfur le S, fifidejufjores, de fidejtff, aux InfHc. qui dé- 
clare ces obligations nulles,parce que l'obligation du fidcjulTeur 
«'étant qu'acceflfoirc , elle ne doit point ellrc diftcrente de U 
principale, oblig itio fdejnfjorts efi Accefiio principAlis 0bligâtionis,n€£ 
flus in accefione potejl ejfe tjukm in principali re. De force que La 
/caution n'cft pas feulement tenue jnfqu'à la concurrence de l'o- 
bligation principale : Papon en fes Notaires des Contrats âdci^ 
iuObires ,a fuivy cette opinion comme la plus véritable. 

Il fcmble néanmoins plus équitable de faire valoir le caa« 
lionnementjurqu'à la concurrence de la fonime promifeparlc 
principal oblige , quid in majori fumma inejl minor , cr utile pet 
inutile non viciatur. Cliarondas en fes Pand. 1. 1. c. 55. ed de ce 
fenrimcnt. De force que l'obligation du fidejuffcurpourfe mon- 
ter à une plus grande fomme n'ell pas nulle , mais elle doit eftrc 
) réduite à h fomme principale , & pour cét etfet quelques Do- 

6leurs ediment qu'il ne faut pas lire , comme l'on fait ordinair 
ECment eos omnin» non obligAÙ , mais qu'il faut corriger cette 
le£lure en cette manière eos non omnimodo obligAri , c'ell à dire 
qu'il n'ed pas obligé en toute manière, mais' feulcmeac pour 
la fomme principale. 

Mais il cft fjns difficulté, que fi l'obligation n'étoît que de 
cent liv. & que le cautionnement ne fufl que de cinquante liv. 
il feroit valable , in m^ijorem enim fummAm fidcjujfor reÛè Accipitur. 
le cautionnement fcioitauifi nul , fi l'obligé n'étoit tenu que 
fous condition , & que le fidcjuATeur le fuft purement , fi fub con- 
ditione reui fit acccpim fidejufj'or pure , non obligAbitur. 

Ainfi pourvu que la condition du fidejuflcur ne foir pas plus 
dcfavantageufc , il peut intervenir ou pour le tout ou pour une 
partie ^ CQ toutes forces d'obligations civiles & nacu^Ues; 
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iuce. S. §. 6, de fidfjtiff. foie qu'elles foicnt coutraQccs pac 
la tradition de la chorc ou par le feul confeniement, & quo/ 
que l'on ne puiiTe pas intervenir caution pour la peine d'un 
crime , ny s'obliger corps pour corps , ncmo enim eft mmhrorum 
Jjtorum Dom nu6. L liber homo. D, ad 1. Aquil, On peut nean- 
znoins cautionner pouri'aâion qui en réfulte Se pour les dom- 
snages & les intcreQs qui en peuvent eAcc demandez. /. Gr^c}» 
i. feâ & fi8.de fidejuff. 

Il c(l donc necedaire pour juger de l'effet du cautionne-] 
oient de conHderer la nature & les conditions de l'obligation. 

Si l'obligation confifte à faire quelque chofe s comme fl pac 
iexemplc , l'on s'écoit oblige à bâ(ir une maifon , la caution ne 
pourroit ellre forcée d'exécuter cette obligation , elle feroic 
feulement tenue aux dommages & intercfls de celuy au profîc 
de qui la chofc devoir edre faite j parce que c'ed une maxime 
générale & certaine, que in omnihua faciendi obligationibui ,ut 
fi non fiât quod fieri venii , [uccedat obligatio prjifintioque eju6 qnod 
intereft* L f/ quis ab alto. $. «//. D. de re jud. 

Il y adiiference entre celuy qui ferend fimplement caution 
pour une certaine fomme ou pour tout ce qui pourra être du 
par le dcbiceur , qui in omnem caujam fidejuÇit. Cela etl décidé en 
ja l. fidejiijfores 6S. \.fro Atirelio. D. de fide]uf\ Deux particuliers 
jétoient intervenus cautions de payer cent liv. par an pour une 
ferme du tifc , le tifc après s'eQre mis en pofTedîon des biens du 
Fermier , pourfujvic les cautions, tant pour le principal que 
pour les inteteQs, mais ayant paru parle brevet du cautionne- 
ment qu'ils ne s'éioicnt précifemcnt rendus garans que de cenc 
ilvrçs par an y non in omnem conditionem , ils furent déchargez des 
dommages 5c intereds , mais il fut ordonné que fur les deniers 
provenans de la vente des biens du Fermier , les interefts fc-] 
toient premièrement déduits & le refte fur le principal , & que 
ce qui défaudroit feroit payé parles cautions : Si le cautionne* 
xnent avoir edé con^ù en ces termes, que Ton s'obligeoir de 
payer tout ce qui feroit dû par le Fermier , en ce cas cumfideju/or 
in omnem cau/^m condn^ionis [e obligaverit eam tardius ilUtarMm 
fenfionum per moram coloni ufnras prajlâre debtrc, L quxro^ ^4. D» 
loc, cftant une maxime que mora rei fidejujfori qnoque nocet. L fi 
î^fh H\ {* Çl & i mrj, SS^ de vcrb* çbljg* Dç forte que U 
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caution efl cenuoaux incercftsynon fculeroentdu four qu'elld^ 
a elle poucfuivie par le créancier , mais au(ri du jour que la d&f 
mande en a cdé faice au principal obligé. Cum fac7o fuo rtus prim^^ 
çifAlis cbligitionem perpétuât eti rm fidejufftris durât ^bligido : 
Sf À coUno. sS. \, Ckm faffo, D.de Jidejuf, & /. Si^l^^vum, Sitou<« 
cefois le Bdcjuiïeuc ne s'edoic exprcCfcaienc obligé qu'à la fom- 
me principale , le recardemenc du créancier ne luy pourroic^ 
nuire pour les incereds, U centum CàpUA. D. de eoquodcertoUcûr 
Ce qui vient d'eClre die n'a pas lieu toutefois pour les dépens^- 
qui ne peuvent cftce demandez au fide^ufTeur que du jour qa'il' 
a edé appelle en la caufe , parce qu'il pourroit dire que s'il avoîc' 
edé fommé il auroit acquitte la dette , & empefché que le- 
creancier ne B(l des frais i mais quelque générale que pud érre 
la cUufedu cautionnement , elle ne s'eftcndroit pas aux amcn^ 
des qui feroient jugées pour quelque faute perfonnclle de l'o^ 
bligéiles cautions des Magidrats ne feroient pas refponfables 
des amendes où ils feroient condamnez pour avoir malverfé' 
dans leurs Charges. Lpdcjuffor. 6S. de Jidejuf, D. & /. Libertm, ty^ 
\* ult. D. ad mujj/c/paUm pœmlibus aftionibm mn adftringumtif /V 
quas taciderunt ht pro ejuibus inttrvenerunt» Eos enim damnum Rei' 
fublicdt pr^Jlare fM/s efi quod promittt v/detur. Chopin du Domai- 
ne , 1. 3. c 14. n. 2. ed d'avis que mefme la caution d'une ferme 
du Domaine n'ed point obligée aux dettes extraordinaires da- 
Fermier adjudicataire qu'il auroit contraûécs en fon nom. \' 
plus forte raifon elle ne feroit pas tenue aux amendes que l'on 
auroit jugées pour la faute perfonnelle du Fermier. Hfc enim; 
pon débet impHtâriJidejufforibus quod iUepropter pœrtdmfudm pr^fli^, 
fit. l,ult. D, de fdejufi. Comment, s» éccef ion, de verb. ^bltg,vide Cu^^ 
jac. ad D. 1. fi à colono ad /. i), qnxfi, Paulu- 

L'on donne fouvent des lettres de crédit pour cenx qui voya» 
gent , ou pour des Ecoliersquc l'on envoyé en des Univerfii;.er;. 
ii elles font conçues en ces termes. Donnez à un tel la fomme 
qu'il vous demandera , & je vous en rfpond. Si l'on bailler 
pluHeurs fommes 5c à plufieurs fois à ce débiteur , la caution 
j*era-t'cllc obligée \ la première fommc feulement , ou à tout ce 
qui a cdé prcdé î L'on repond que ces paroles, la fommc qu'il 
vous demandera, font termes d'infinité, vetbâfrnt ai 
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jftff*& fhi Bart, Et par confcqucnt ccluy qui a baille la lettre cft 
.oblige à tout. PapoQ en (es Noccom. 3. t. des Concract 

J^idejuflfoircs. 

i^ur fijavûir donc jufqu'où le cautionnement doit s'étendre, 
il faut confidcrcr exactement les termes où il eft conçu : car s'U 
n'eft tait que pour une certaine Tomme , la caution n'cft pas te- 
iHuëenf lus outre : Etiln'cft point tenu aux intereds s'il ne s'y 
cft cxprcffemcnt engage , en ce cas il ne peut s'en défendre , 
Jejuffor fi in ufuras tjuoque obligdtus eft jaftam caafam rc€ufândi cm 
Jolvere non habet» Lfidejuff^or. io. C, de^ejnfi. 

Cependant le contraire fft décide en la Lfidejujfor, \, Aurelîoi 
J), de fidcjuff, que je viens de citer , car cncor qu'il demcuraft 
confiant que la caution du Fermier du fifc ne fe fufl obligée 
^ju'cn payement du fermage & non aux intereftsj L'on ordon- 
na néanmoins que fur les biens du Fermier les intérêts Te* 
c oient payez les premiers , & les fermages fur ce qui reftcroit, 
&. que s'il ne fuBifoit pas pour les acquiter , les Cautions fe* 
loient contraintes pour le (urplus ,iju/dqetîd ex bonis fnijpt reda- 
<7//w ptins in ufuras cedere reliéjuam in (ortem dr ita in idquod de^ 
fuijfrt fidejujfores condemnAndos, Or c'cftoit en effet faire payer le$ 
intérêts à la caution, contre la difpoHtion de la Loy qudro,D, 
Jocati f ôc de la Loy jo, C, defidejujj. MonûcurCujas en fes Notei 
fur cette Loy , pour concilier ces Loix dit que hoc finguUre eji im 
conducforeve^ii galium pubiicorum ut qui in certam fummam jidejupit 
tencAtur etiam in ufuras. Ce qui a lieu pareillement pour les fer« 
mages des biens appartenans aux Villes ôc Communautcz^ 1.2* 
\. i^, D. de admin. rer. ad eum pA6f, 

Hors ces cas celuy qui n'intervient caution que pour une 
certaine (omme, U qui ne s'cd point obligé in omnem CAufam 
£onduÛionis y n'eft point tenu aux dommages & intercfts , & en 
cas d'infolvabilité du débiteur, le principal doit eftre payé fur 
ies biens auparavant les intérêts, pour la décharge de la cau^ 
lion. 

Il faut encore examiner les termes où font conçues les cau- 
tions judiciaires , de payer le jugé qui font données tant en ma- 
tière civile que criminelle , il y a différence entre la caufe prin- 
cipale & la caufe d'appel, fi le cautionnement étoit exprcffe- 
mcni limiiépour les dommages , intcrcfts & dépens de l'inAan- 
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ce principale ~ il ne pourroic être étendu aux dépens faits M 
caufc d'appel , fidejuffor judiatum foivi âcceftustn j^rima Cdujj non 
tenetur in eo quod fojtea. judicatur in caufa appellatio/tis. l. cum apudk 
Lfe quif. D.judic, lolv, Maisfî le fidejuCTcur s'cft oblige cii ter- 
mes généraux de payer le jugé , il doit payer non feulement le? 
CQodamnations jugées par la première Semence , mais auili ceU 
les qui leront prononcées en caufe d'jppcl : Et du Moulin en 
fon Traittc de Individ. p. n. 138. rapporte un ancien Arre/fc 
du Parlement de Roiien , qui l'avoit jugé de la forte : Il ne fc* 
loit pas néanmoins tenu en l'amende du fol appel , en Uqueiia 
le cautionné auroit elté condamné. Bacquet i. pag. du Droit 
d^Aubeine c. 16. n. 9. où il traite cetce qucdion , & il rapporct 
une Sentence de la Chambre du Thrcfor , par laquelle la cau^ 
tion fut déchargée de l'amende du fol appel , ijuià caufa appelU»- 
tionis diverlâ cH a canfa principali , ejîifue infiAhÙA diveria, /. ihvi' 
tMs.C. de procur. ôc il ajoute que iî un comptable eOroic condam», 
né au quadruple , oui quelqu'autre peine pécuniaire , la cia* 
tion n'en feroit pas rcfponfablc. 

£n matière criminelle , la caution donnée pour un accufé 
n'cft point obligée aux acccffoircs du crime , Ci elle n'a léponàti 
généralement de l'événement de toute la caufe : Chopin d< Do- 
m wJ. },tom. 14. ». Ccluyqui s'eft obligé de reprefenter un ac- 
cufé , cil tenu à faute de le faire aux intere(ts de la partie, ôc md*' 
me en l'amende pecunaire» comme il a edé jugé au Parlement 
de Paris : Chiroadas en fcs Obfervations in verbo fdejuffor. Mais 
l'on ne pourroit pas exécuter contre luy la peine corporelle qui 
auroit efté jugée contte le contumacé. 

Ces deux Obligations ftjli dr judicatum folvi, dcrcpre- 

fenter ou de payer le jugé font différentes. Celuy qui ne s'cft 
obligé qu'à reprefenter, en cft quitte en rcprefentant celuy que 
l'on a cautionné, mais lors que l'on s'oblige de payer le juge-, 
l'on n'eft pas déchargé pour remettre l'acculc-dans les prifons. 

Cette quedion néanmoins fut agitée en matière crimi^iclfe 
au Parlement deTolofe,à fçavoir fi le fidejulTeur s'eftant obli- 
gé en CCS termes , de reprefenter l'accufé <5c de payer le juge , il 
pouvoir eftre pourfuivy pour les inrcrefts & dépens, nonob* 
liant que l'accufé euft cfté reprcfenté : Il fcmble que l'obliga* 
tion n'cHant poiat .^.Iternativc ^ au çoaccaire la caution ayant 

promis 
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yrôraîS'paf tiiw conjonctive de feprcfentcr l'accufé Scdt payée 
J« juge , clic n*cft point libérée en reprcfcntant l'accufc , 5c' 
qu'elle pciK cftre encore poarfuivie pour les intcrcOs & dépensa 
Monficut Mainard ,1. 8.c. i8. rapporte un Arreft du Parlement 
dcTolofc, par lequel le contraire a eftc juge, & l'Arreft fondé 
force que les termes de payer le jugé, s'entend fubfidiairemenr, 
2 faute de reprcfentcr le prifonnicr : ce qu'il y avoir de particu- 
lier en l'Arrcft , croie que la caution avoic-edé baillée pour tirée 
l'accufé d*4inc balTc foITc, mais il n'arvoic point efté rais.hors de' 
prifon 'y de forte que Ton difoit qu'encore qu'il fuft expreflc- 
mene employé daiisle cautionnement quv l'on s'obligcoit de 
payer le jugé, cette claufc néanmoins fcdevoit rapporter à (a 
principale obligation , qui eftoit entant que l'on fuft obligé de 
rcprefcntcr l'accufé après avoir efté élargy. 'Nous n'explique-' 
fions pas de cette manière cette claufc de rcprefcntcr l'accufc Se 
de payer le jugé, car elle contient deux obligations indivifes, 
de reprcfenter & de payer , ce qui engage la caution à deux cho- 
fcs, de rcprefcntcr & de payer le jugé , aurrcment il faudroît 
concevoir l'obligation en ces izimzSf de nfrefe mer ou de fàytr le 

C'cft une maxime que mora rei principAlis fidejuffori nocet ,àc 
forte que dés le moment que le principal obligé cil en rerarde- 
œencja caution peutedre condamnée aux incerells qui fontf 
dûs ex mora dummodo in cmnemcauftm imerventrit j Lqudto, D. iûcaf* 
fond* 

Mais quoy que \c retardement qui procède du chef du débi- 
teur faïTe préjudice à fon fidejufl'cur, il n'cncft pas de mefme 
lors qu'il n'y a que lefcul fidejufTcurqui (o'\i in mord: En ce cas 
fa négligence ne nuit point au i^t\tiz\^ûdo\\^,fifidcju(forfolus' 
morarft fccerit nonunetur reui principAlis mora, 2j, §. D. de ufêr. 
Lmora de verb. ohii^. Le JmifconfuUe en la 49. f, /. de verb. obli^,' 
prppofe un cns où le fait du fkiejufl'eur ne produit aucune adlion 
ay)Conire le principal obligé:, ny contre le fidejutTcur mcfinie,'" 
p fiipulntus firh per te non ftri ejuo mi/itts agere liceaf , dr'fidejuffo' 
rcm ACteper» ,f pr fiiejuffvremfteterit neuter tenefur. La raifon eft 
que par ce genre de fkipuUtion perfonAm tuAm compltctor d* noté' 
ferfonâmfidtjufjèfis quem fonè dedijU^^Ôc c*cft pourquoy fi voftré" 
jcaucion ieude nalcispcfcbc le paiï.3ge , ôç qu'il n'y ait rien dg 
//. Farl» " ' ~ - - g 
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yodre fait, Je n*ay aucune aûion , ny contre l'un ny contre Vau- 
tre > mais (i vous vous oppcfez à mon paQ'age , & vous & voftre 
caution edes condamnables en mes inrcreirs. /. inter Attificei in 
fine. D. de joliif. F, Cujac, in Comment, ad lib, 24, PauH ad £dic7um 
ad. /. 4p. de verh» çhlig. 
ônpcaf peut bailler caution, non feulement pour une obligat^ 

bailler eau- tlou qui fc contra£bc prefentemcnc, mais auflî pour une obliga.- 
lîon pour future j mais en ce cas la caution ne peut eftre convenue 

une oMigJ* ^ * , 

tionpKicQce plutod que le principal débiteur n'aie commence de devenir 
u future, lige', fif^iff fffif„ fidejuffor, antetjuam rem d^heat , cçni'eniri foteji^ 
L f^ijfjfor. S7' D, de fiàejuff. 

Il n'ell pas auiïi ncceffaire que la caution intervienne dans le 
mcfme temps que l'obligation principale a çdé contractée, le 
cautionnement peut cflre fait par après , mais s'il n'a point tù.é 
flipulé lors du Contrat , ou que le débiteur ne l'offre pas volon« 
Apr^srobli. tairement, le créancier ne l'y peut pas contraindre après l'obli- 
oa^nc°^*a^" gation paflce , il fe doit imputer de ne l'avoir pas dcmandcc> que 
contraindre s'ilacxigc des cautions & qu'il lésait acceptées, quoy qu'elles 
à bailler foieut infolvables , s'il en demande d'a^utres il eft non rcccvablc 
â cette demande , fu£ ficiliuti impenfum ferre débet ,fi minus idor 
neçs Jidejkffores accepit : neqtte enim oportet per Jingula mtmemâ one- 
rjrieum4 qno petititr. l.ftisk quo. 3. i.fifemcl. Z>. ut in poff, leg. Si 
toutefois quelqu'un avoir condituc une rente , & qu'il y eufb 
affedc certains biens , dont il fe difoit propriétaire ôc qu'il ne le 
fût pas, en haine de fondol on le condamneroità rendre l'ar* 
gent ou à bailler caution. Enfin la caution peut être pure ou 
fous condition , pour toujours ou pour un temps feulement, 
ôf. l'on peut mefme cautionner pour un ahfcnt & pour çcluy qui 
VïgnozcJ.Jidcjubere. 3. D,defdejf(/, 

Pour rendre le cautionnement obligatoire , il ne fuâiroit pas 
que le fidciuflcur promit feulement que le débiteur payeroic 
fort bien la dette , quii f$6ium alienuni inutilitiT ffcvnft'tur.Lfi^ 
eut» 65. A de fdejuji. On agita cette queftionau Parlement 
Dijon , fi un Marchand ayant demandé à un particulier û celuyi 
à qui il vendoit de la marchandife eftoit folvable , & ce particu- 
lier ayant repondu qu'oiiy, il n'eftoit pas réputé avoir fufHfam- 
JHCntcaotionnécet acheteur, car le Marchand difoit que fur fa 
parole fur l'ajfeuraacç c^m û. ïuy avoir doonée ^ue Tacheteuc 
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édoit folvable , il luy avoic baille fa paarchandife à créance^ 
qu'en couc cas tenebatur de dolo : Le particulier rcpondoic que 
ces paroles ,quileJioh folvable , ne l'cng-igeoicnt point , qu'il 1« 
croyoit tel , mais qu'il ne s'en cftoic pas rendu garand : Par l' Ar- 
red il fut jugé que ces paroles n'eniportoient point un caution-* 
hemcnt. Bouvot en fes Qucftions Notables, tora. 2. L8. q.5;, 
yoyez ce que j'ay remarque fur la Hn du Chapicre précédente 
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Des Actions du Créancier contre les Fideju^eurs» 

L Es actions du créancier contre la caution font différentes 
félon la qualité des Bdejufleurs ôc la nature des obligations^ 
A l'égard des (îdejullcurs il y a différence entre les cautions 
judiciaires & les conventionnelles; la caution judiciaire peuc 
cdre contrainte après le Jugement 6c les délais expirez fans au- 
cune difcuilion des biens du condamné, Lfâncimm.C.de ufuurei 
jud. dribiClof, ce que Bartolc fur la/. /. D. jud.folv, prouve par 
pluficurs raifons. Il faut encore faire cette dillinâion , fi la eau- t>c la can^ 
tion judicairc a efté baillée pour une caufe civile ou pour une 

r ' ' M 1 • • ••! j caufc civile-' 

caufe crimmelle , ccluy qui en matière civile a promis de payer pourcau- 
le jugé , peut cftre contraint pour cet effet fans diftindion j & la (c criminel^ 
condamnation prononcée contre le principal débiteur , fuffic 
pour avoir exécution contre la caution , parce qu'ils font égale- 
ment obligez c^<:^/Vff/7///rf(7rrf/. 

Il n'en cft pas de mcfme en matière criminelle , la caution ne La cactîoii 
foufifre point la peine impofée à celuy qu'il s'cftoit obligé de re- 
prcfentcr , quoy qu'il ne le fafTepas, maison le peut eniprifon- ne (ouftrc 
net -pour l'amende pécuniaire jugée ex deliclo , pour les dom- rouniarw- 
niigcs , intcrclhôc dépens. Charondas en fes Pande^l. 1. 2. c. bic/""^*' 
3^. Si une pcrfonne a e(lé caution pour reprefcnter un accufé, "* 
peut-il eftrc recherche après que l'accufé depuis le cautionne- 
ment s'eft reprcfcnté pendant l'inflrudion <k lors du Juge- 
ment & Sentence d'abfoltttibn , ëont il y acu appel ? L'on dij; 

- " - - c ij - 
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/jue Tappel c(l fuTpenCf, qucUoaucion iadîcîaîrc edant ietiu'é i 
couc ce donc edoic tenu le principal débiteur , cela taie que l'ao* 
cufé eft tenu de fe rcprclentcr en caufc d'appel tout ainû qu'ii 
a taie en caufe principale i & que par cOnfcqucnc la caution n'cfl 
f oint déchargée : On répond qu'en matière ciiiTiinell. U'ct|a-> 
lion demeure feulemcoc obligée jufqu'à la rcprefentacion df 
Ta^ccufe , après laquelle Ton obligation celle , ôc par confequenf 
fi depuis l'appel les accufez edoient obligez de fe rcpreCenter, $ç 
qu'ils ne vouluflcnc pas y fatisfaire , la condamnation ne pottfr 
roit avoir lieu contrc^celuy qui n'e,ftoi,t oblige que de ccprefcn- 
ter. Cela aedcjugéjde laforcè auPadcusf nt de PariSy fuivan; 
l'Arrcd rapporté dans la croiûéme Partie du Journal des Aa- 
dienccs, 1. 6. c. 19. il y auroit eu plus de dirHcuUé fi après la re^ 




demander rCprcICl 

aftcdc lare- prefcncc de la partie. 

^rcfcQcatwn. p^^^ fidcjuflcur Conventionnel , lors qu'il cH dcmçurc 
dans les tetmesd'un iiipple cautionnement , il ne peut cflcç 
pourfuivy avant la difculllon des biens du principal obligé» c^r 
régulièrement le BdejuÛ'eur ne s'engage qu'en cas d'iofolvabi- 
Jité du principal obligé , id promhtere videturquod a principdlt exi» 
gère fervare non poter 'u, /. /. C. de conven, fifci deb, La difcu(ïioii 
néanmoins ne peut edte demandée que pour les immeubles ^ 
car tous les Doàeurs font d'accord que Ton n'ed point tep.u de 
difcuter les meubles , les procez les aûions. 

Maiscomme fouvenc le créancier nefeconcence pas d'un^ 
/Impie caution , & qu'il defire qu'elle s'engage aux mefmes ter- 
mes & conditions que le premier obligé , loir comme principal 
preneur Colidairement & un feul pour le tout , fans difcuiCon <Sc 
fans ordre de divifion , il c(l necedaire de diflingucr toutes ces 
cfpeces de cautionnement, âc de marquer les différentes avions 

Cî^^ndia quicnnaiflfcnr. 

•iifenffion Lorsque la caution n*eft obligée qu'en cas que le débiteur 
faite dc$^ ^^^^ infolvable, le créancier ne la peut pourfuivre qu'après avoir 
biens de lo- difcuté Ics bicns de l'obligé 5c l'avoir rendu infolvable : Si au 



çeujf dV^b '^^"^^^''^^ avoir promis de payer une certaine fommc , ca 
fTîiution. J?as que le débiteur d'içclle ou d^urig icn^e ne; la payaft pas , ci| 
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te cas il rtifficoît d'avoir intrrpfiUé coptiftaipâJ dcbkt!ùt > '-^ à 
falucdc paycmcrtc ccluy qmvaùroit^promis dc paycr-feroit Ccritt 
de payer, pîtrccquete acfcroic pas un« limpk fidcjuflîon qui 
rçquwcoit difcuiliioa, jaaisjc'cft.UQC^biigition faite (ous con-. 
^ition àc payer, laquelle cftant puri^cc lorrquc-Jjc principal dcbii^ 
f $Mr5><îl%p;»y.c^oil>U'Qb.ligaeion cft piiiifii^ A la corfdKfoii'ivc-; 
puë.FniJfmiJj'(er ideft AcfumtHom ApfcUatUiredi von lelvfjjet.fidejkfjùr 
uneretMr, Lfid4julfoT.Mgari.16. \. fm. de fidejuf Charondas 
^(l de leHii^iCût^oWaUovCn ics.R«p.>b2,.Rqï; 104. ac-fataifon 
^ft qucqqî^»4<Qn pxçnrfr.Qie anç.tcll/ç pcomeflcpi^ç un«. obliga- 
^i^n > (oHfla tami» m9 exijltre jaûodmoium\\;.dbnec.7hiw jdvm^ 
f6t€ji,i$Aque em prjm excutt 0 port et ^ ..11 cft vcay que par l'ancie» 
Proie Romain, l4^:fCîkncicr.n '<:ftoic pas Jtcmi! de faire £ecte dif- 
^qilipn, <5ç ijpov^voit indiftiDÔ^iiijSnts'Udrcll'cr à l'jua & à Tau^ 
ire. ././. 2,3, dr s. C^de fidcjn^.. ]^Hmfiio'foteflm eft crediiinireliÛo 
reo eligendi débitons, nifi intir cornr4ihentes 4//W placiti m dic/Uur. 

Cette Jutifprud.cncc comme trop tigourcufc fut modérée 
•par l'Authentique Pr^t/ente. C .de JidejNjf.qui ne pçrract aux créant 
çiçts d'Agif cpntrp ks cautions du principalpbligé/iîiion encat 
jd'abfencc ou de fuite , ou qu'ilfe caclwft û bien qu'il ne pûft 
tfftre trouve 5 ôc fut ce principe l'on a favorifc les fidciuffeurs 
^autant qu'il a cftc poflîble , pourvu qu'ils ne s'en fufTcnt pas ren- 
.dus indignes , comme il atrivcçoit û la çaution avoit empêche 
4a difculïîon du principal obligé , car ea.ce cai il «eferoit pas 
^ccevable à demander une difculTion à laquelle luy-mefrac s*c- 
/oit oppofci onprivcroit pareillement la cau.tion du bénéfice 
.Je difcuflion s'i) avoit mcconr^u i'avoir cautionné, fuivant le 
fcntiment de Baldc fur l'Auth. contra ,^iti,,fr/?/ri4m. C. de 
,/fum.pec. ^ -, . 

Non feulement le créancier ne peut s'attaquer dircûCDQcnt 
détenteur des biens , que le débiteur a aliénez depuis fou 
-obligation, qu'après avoir intenté contre luy )'a£lion perfonncl-] 
.le ôchypothecairc,(uivant les Authecvciqucs./r^'/W/V.C^/r^W^; 
jà' A^.&hûcjidehitor. C. de pigfK m^is il eft pncorc tenj! de difcu- 
ccrles biens du débiteur pollcdez par le tiers détenteur , avant 
que de faifirccux de la caution } Ôc quand mefme la difcuffion 
des biens du principal obligé auro|t ^ faite, fi toutefois dcpuijs 
5|cs biens de fa caution il garycn pit à une Jfoeillcurç fots 
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cuoe , cêcté caution pourroic forcer 1& créancier de retoutnet 
encore une fois fur fon principal obligé , pourvu que fa folvabi^ 
licé i\x(i notoire & certaine , FacUin. 1. 8. Controv. 1. ^6. d'Erpef- 
Tes des Cautions, Part. z. x^ect 3. Hypolit. de Marâiis ^ 
fdejitff.H. 24, ' ' ' î r :r;; 

T>c la (tifcaf- L'on a douté fi le débiteur ayancedéconfirqué , %(koit ne^ 
iiondu fifc, ^^(jf^ifç difcotcr le fifc ou les Seigneurs confifcAtaires avan^ 
que de pouvoir convenir les fidejud'curs ? L'opinion pour l'affir^ 
mative eft fondée fur ces raifons / que le 6(c n'cil point hcf itiee 
du débiteur , efi taMkmfùffcff'dr iênt^um.L i\ \^àn^^hêitâ, D. de jure 
ffci-, que le conHfqué doit ellrcconfîderé pour un abfcnr, caè 
où il a edé jugé par contumace , 6c en ce cas il c(l véritablement 
abfent , ou laSentence de condamnation a efté exécutée en fa 
pcrfonne , & en ce oas il n'cil plus prefent: Or par l'Anihcntiquc 
fr^feme , U difçudîon n*cft point neccfl'aire lors que le débiteur 
cft en fuite ou abfent , par la /. Stnttntiâ, C. de pdejujf. [ententiA 
bonorum omnium ad empthntm continem rei damnâti ^incipalis , 
ttrcejforis eligendi potcttâs et non adimitur, 

La négative cft c*ftablic fur des raifons plus decifives , pai* 
jque le fi£c fuccede aux biens du débitent , il doit edre conCidcré 
comme fon héritier, car encore qu'il ne foie pas un véritable 
héritier, néanmoins d'autre part il n*a pas la mefme faveur qu'un 
iinaple acquéreur , & ^ofl'édant les biens par une cfpcce de fuc- 
ccflion Û CJutlon rre'peuf eftrô attaquée qu'après h difcuflion 
<ies biens do ptincipal obligé , puifquele fifc entre en fa place, 
y. /. C. de fide'jufj.L 2. C. de (ent, p.ijiïf, & pour la /. S entent i a ^ elle ^ 
cfté abrogée comme plufieurs autres par l'Auth. Ptdfente, C. de, 
'fidejtéf. Fâohin. l. 8,c.5V. -» au..^. ^ 
Cas aufquels ^^Y ^ certains cas néanmoins où le créancier peut s'adrcfTet 
on p.ut s'a- ^ire^tcrficnt contre la caution , quoy qu'il n'ait fait aucune dit- 
trc^u^au" ^^^^^^'^ biens du principal obligé > l'Anthcntique Pru fente ca 
tloa. -propofe trois , l'abfcnce, la fuite , oHi s'il fericntcaché : Les 
•ÎDodeurs ont remarqué ']f4u fie tjT!l moyens j-par Icfqucls Tab- 
•icnceou lafUited'Uft debîtéijr p^uccftte)7rèfumcc : mais bidî- 
rlairemehi il eft réputé abfent , lors qu'il n'a point de domicile, 
ou qu'il ne fc tiouve point dans l'étendue de la Jurifdi£lion où il 
îâ càutronné, oucjVlàqutHeiUéUécOUH.ifTrnf. P.ipon 1. lo.r. 4: 
5. z-^. EîpcaçJ/£t^y,i^îr^ 
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' la çaution lJ^i fuçctjc au dcbicctir , irt peut plu s' demander j j 
ladifcuflîon , parce que par i'adition d'hcrcditc l'obligation iia camion cî- 
dcjuIToire a cdé edeince , 6c la caution e(l encrée ea la place da "«^ ^ p'^ 
irincipal oblige. 1. Jidej4vw.C, de ^dfjujj: , " 

Les Doreurs ont remarqué deux cas où la caution ne peut 
demander la difcudion s le premier, lors que le débiteur efl no- 
«oiremenc infolvabie 5 le fécond , lors que la difcufTion eddiffi* 
xi le à caufe du pouvoir , ôc de i'autoiicc du principal obligé 1 
jGIcJ* in Mlt,GL adLjû,4everb.obtig, 

Si la caution a renoncé au bénéfice d'ordre , £c s'ed obligée 
fans divifion , elle peut edre convenue avant la difcutCon du de« 
biccur. Et lors qu'il n'y a point de renonciation au bénéfice d'or- 
dre , l'on ne convient pas fi cette exception de la difcufflon 
doit eitre neceCTairement alléguée & oppofée avant laconte(la<> 
lion en caufe, ou fi Ton s'en peut encore fervir lorsque la eau» 
fe a efié contefiée ; Cette qucdion a edé traitée par nos Do« 
^eurs qui font prefque tous de ce fentiment, que cette exce- 
ption du bénéfice d'ordre eft dilatoire ôc non peremptoire , & 
.que la nature de ces exceptions qui ne périment point, mais qui 
différent l'a^lion , c(l d'edrepropofée avant la conteftatiouen 
raufc , & cette opinion a eftc confirmée par Arreft du Parlement 
de Grenoble : mais le Parlement de Tolofe a jugé que cette 
exception peut eUre proposée non feule ment après laconteda* 
f ion en caufe , mais mcfme en caofc d'appeL Dolive 1. 4. c. %zi, 
Ranchin^ fur laDecifion, 94. dcGuy-Papé j ce qui me paroît 
plus équitable, puifqueJa Loy prend plaifir àfecourirceux qui 
fc font engagez pour rendreotSicft ikurs a^is, âcpoui les^Q 
^ir en leurs neocilîtez. - 'rn: - ^ î - ' .. r u *. -f. 

Il ne faut pas toutefois que la demande de la difcuffion Terve 
<3e prétexte à la caution pour éloigner le payement de la decte«' 
^ar fi le débiteur e(l notoirement infolvabie , Ton ne doit pas 
^"g^gct le créancier à une difcuifion qui luy fera inutile , la 
caution doQc en ce cas peut eftre pourfuivie: il en efbde mefme 
lors que ladifcuflîon feroit malaifée,à caufe du pouvoir du priiv- 
jCipal obligé ; ce qui a lieu (ur tout à l'égard de ccluy qui auroic 
cautionné pour le Roy ; car le Roy ne pouvant pas eftre infol^ 
rable ,. fie toute fois ne pouvant eftiedifcuté , le cautionnement 
^cgcurcroitfans ejfet ^ frÇcluy guia caudofigéf ouvoitfcpce^ 



viîoîrda béncfîcô d*otdrc & de difcu^libn " tnaîs Tuffitt-ît pôu? 
s^cxsmpccrdc la difculTion du Procez Verbal d'un Huiiîîer qui 
actcQe n'avoir trouvé aucuns biens apparcenans au principal 
obligé ? L'on doit y ajouter foy fi- la caution n'offre de prouve^ 
le contriire. J «1 . 

Au contraire , le Roy peut contraindre fans difcuiGon le^ 
cautions des Fermiers de (es droits & revenus, non feulement 
lors qu'il paroitune afTociation (uivint l'Ordonnance de Fran^ 
çois I. de l'année 1517. Art. ly mais mcfrac auffi qnoy qu'il no 
paroidfe point qu'ils prennent parc dans lei? Fermes , parce quer 
l'on prefume que ces fortes de cautions fonr toujours aCTociéeS]!^ 
It Bret Plaidoyé 41. fur la fin. 

r Si le créancier ne fexrontente point d'un (Impie cautionne^ 
Ifticnt , '6c qu'il falïe employer dans le Contrat que non fclilc^. 
ment l'en cautionne, mais que l'on en fait fa dette comme prin<*» 
cipal preneur dcfolidairement, (ans avoir toutefois renoncé ais 
bénéfice de divifion 6c ordre de difcuifion , fera-t'il encore re<^ 
cev^le à demander la. difcadion du principal obligé ? L'on 
trouve fur ce fujct trois opinions ditïcrcntes,. . 
fj . La première eftd'Accurfe cv de plufîeurs autres, que lors qud 
Je fidejudcur s'oblige par après dans le mefme aftc comme cau- 
tion^ iï nepçii poiat le bénéfice de diCcuffion , parce difent-ils 
qiifLÏ'xmjat pxcfjume poîrat denovaiàon , 6 clic n'cft cxptcfTc- 
ji>ent faitev^.:«ii^» C.<^/rtfiiii/; Or l'obligation du fidcjuflcut ayant 
€^mmencé par urt (impie cautionnement , elle n'eû point dc« 
Icuitepar la chufe fubrequeote d'un cautionnement foltdaire; 
paCQequ'.eJlc û'eft qu'acceUbire. Et bien qu'il femble que n'é-f 
tant pas demeuré dans les termes d'un (Impie cautionnemeni; 
eu rendant prihciptl'prcncàr , il ait cacirement renoncé au 
bcncfice'de diviûon Se de dKcaiilon, cum fît rew infûlfdMmêbii^à^ 
QoatKîn ncamuoÏQSil faut dite que l'oblieition ayant une fois com- 

faut difciitcr _^ • / ., . M » A. • 'in. li* * 

le principal wù^pce parlc cautionnement, ilndt pomt rciputcs cfrre obli- 
obiigt^ avaoc gé'^ faMfMm ïCHs dfkèndi , mat& .comme âds^fïcuc , de cettd 
ia caution, ^jpfç principal prcncuc.oc l'engage pas davantagic en cec 
endroit que celle deiUcaution , parce que pour edre exclu» 
des bénéfices qui (bnc accordez aux fidcjufTcur? , il e(l befoin 
ci^MQ^ rcnonciatiop^pjisirc^ .Ëf cetce opiniQnrâ :efté faiyie pae 



fdrtez parCharondascn fcsRcp.l. lo.c; ^6. c'cft le fcntîment 
de B^cqiict, des Droits de Jufticc , c. ii. n. I56. & de du Moulin, 
(onttAcK ti[ur.quiA hnbet bemficium ordînis in Attthent, de dnob. rets 
ConjlU.ç p, etiiun fi ft principaUm dehit^rem conjtituerit, 

Q^ielqucs autres tiennent un parcy mcioycn & font cette dî* 
ftindtion, que quand parle mefmc a£le l'on commence par la 
caution, <5c que ronajoiKc qu*outrecela l'on s'oblige commd 
principal preneur, en ce cas il n'y a point lieu aubcncticcde 
diviûon & de difcuflion , tjuîa fidcjuffar dr principalfs debitor con* 
fiituii videntur duo rei debendi , maïs fi la caution s'cft obligée en cSlion^^atf 
divers temps elle peut demander la divifion & la difcuflion, ejNÎà «içn^mdcr 
d»o rei debendi conflit ui non pojfunî , ôc ce D'cft plus alors qu'utï 
cautionnement. 

Mais fuivant la troifiéme opinion , le fidcjuffcur qui s'eft en- 
gage non feulement comme caution, maisaufli comme prin- 
cipal preneur, perd abfolumentle bénéfice dedifcufiîon, autre- 
ment cette obligation & ces paroles par lefquelles il fe confti- 
Cuë principal preneur n'auroient aucun effet de feroient inutiles; 
quoy que les termes des Contrats doivent eftrc expliquez erV 
forte qu'ils puilfent opérer , afin qu'ils ne foicnt pas fupetflus; 
& Cl l'on ne mettoit pas de différence- entre cautionner ôc s'o-^ 
bligcr comme principal preneur , & que ces paroles ne fignifiaf- 
fcnt qu'une mefme chofe le créancier ftipuleroit inutilement 
^ue le fidciuffeur s'oblige non feulement comme caution , mais' 
auflî comme principal preneur^ ' 
- Qiie fi l'on objede qu'il faut confiderer l'origine de l'obliga- 
tion qui n'cftoit qu'un pur cautionnement î l'on répond que' 
cela feroit raifonnable , fi l'on n'avoit pas ajoute en mefme' 
temps une autre obligation auffi forte & auflS importante , 
fçavoir l'obligation folidairc, ainfi ces deux obligations eftaiic 
égales , elles doivent avoir un pareil cfi:'et , puifque le fidcjuAfeur 
ne s'ed pas contenté de cautionner , mais qu'il a bien voulu s'(>' 
bligcr comme principal preneur. 

Il cft vray que la novation n'cft pofn't pfcflimée fi elîe rt'clF- 
i&Xpriméc, mats en cette rencontre ilnefc fait pas de novation,- 
parce que ces deux claufe^ peuvent bien fubfiftcr dans un même 
Contrat, que le débiteur ôcla caution s'obligent folidaircmenr, 
fans pouvoir fc (crvir d\x bénéfice de difcuflion , parce que l'orj 
//. Faru - - 
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Jrcfuîiic qii*îl y a tacitement, renonce en «'obligeant cotnmô 
jj^iocipal preneur , & il n'y a rien d'incompacible qu'un fidejur- 
ieur caucionnc fans avoir le bénéfice dedivifion 6cdcdifcuIIiony 
parce que chacun peur renoncer au droic qui e(l incroduic en fa 
faveur, 

, En Normandie nous fuivons cette opinion , 6c nous tenons 
que les termes d'un Contrat ne doivent point edre illufoires, 
comme il arriveroit , ù celuy qui fe conf^ituë principal preneur, 
DC pouvoir eftre pourfuivy fans difcufllon. 

Comme il e(l fouvent mal aifé de ne s'obliger pas pour au« 
truy , 6c de n'aiTifter pas Ces amis 6c (es proches dans un befoiil 
6c dans une ncccllicc prenante , il cil fort équitable de donner 
du recours, 6c de favorifcr autant qu'il fe peut , ceux qui ne fe 
font précipitez dans l'embarras 6c dans le péril d'un cautionne» 
ment, que par un principe d'bonncur 6c d'amitié , ou par une 
trop grande facilité. 

C'eft par cette raifon que les Empereurs par leurs Conftitu* 
{ions, accordoient aux tiJejuDcurs trois fortes de bénéfices 6c 
de grâces , la première 4e ne pouvoir eflre pourfuivis c^u'aprés 
la difcuflion des biens du principal obligé, rimhent. PrAfcmc, cjâ 
fdçjfijl.^ ce tu faveur cftoit appcllée , btnejictumffrdimts, 

La féconde grâce confiftoii au bénéfice de divifion , lors qu'il 
y avoit plulicurs hdejuUeurs folidairemcnt 6c conjointcmcnc 
obligea ^ le crcjancier edoit tenu de divifer fdn adion cntr'cux 
s'ils elioicnc tous folvables ,6c cette gtace qui fut premiercmcnc 
introduite par le Prêteur , 6c depuis confirmée par l'Empereur 
Adrien y s'appclloit henefic/nm kpiftol/tDivi Adriâm & *iuxiliitm. 
divlfio»ûs,,\, (t'plunfi Injlit» dc jidejuff, /. fidubitet. lo. \. iudtmum^ 
2>. de ji^t jkjfj. inter/idfjufjâres, j^, a- Icqn, D. de fidqulfp 

3,Ç^bent-,bcc dcdivifion fut pareillement accordé à ceux qui. 
s'étoicnt obligez folidairemcnt, pourvij qu'au temps de l'action 
ils f u lie n l foi vables , j^tuhent. Hoc ita. D. de duob, rets. 

En vertu de la troifîérae grâce , lors que le créancier recevoir 
lepayemcni entier de fa dette par les mains de l'un des fideiuf- 
feurs, il cftoit tenude luy céder fcs allions, ce qui s'appelloit, 
heneficiumcedendArum Aclionitm : Ce bénéfice procède de l'équirc 
de la Loy plûtoft que du Contrat de cautionnement , non c/mfa^ 
l^.ê^ ^J^f^^ contracin frxcedcnti pro ut câuj4tur inter creditorem cjt^ 
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fâe)tijforem , fed caufatur pot/fis ex al/qtta bcnignitate legis. T^fgu- 
' %.dnt. de pfg»» fft S' memb, e. part. ». 30» & /• mulicr ac fine Tp. qi4$ 
ppt. in pig. D. /. fidcjufjoribus, //. D* de fidejiij. /. Modcftinns de 

Ainfi quoy que les cautions fc fuflcne ordinairement obli-*' 
gccs, elles ne laiflbicnt pas d'avoir le bencficc.dc divifion , & 
de difcuiTîon fi elles n'y avoienc renonce exprcfl'cment , ce qu'ils 
faloit faite en ces termes ^ que tels & tels s* ibligêient un feul pouf 
ie toHf ^ folidairement , q»*ilf ren»nfûi/ht'4U.heneficed*ârdre 
de divifion: £c fuivant le fenciment des Interprètes du Droit, 
une renonciation générale à tous ces bénéfices n'eutl pas eflé 
fuffifante, Hypol, de Marfilli de jidejujf.n.2S,drfeq. IlfcmblcmC'^ 
me qu'il croit necefTairc que le terme de renonciation fuft cm- . 
ployé dans le Contrat, car l'on douroit ©ncor du temps de du 
Moulin , fi la renonciation au bénéfice de divifion écoic fufiilan' 
te lors qu'il étoit fcule^nent dit/40/ divifion { mais il réfoud en 
fa Queftion 7. des Contrats ufur. que ces mots famdivijjâncoa* 
tcnoicnt une renonciation au bénéfice de divifion. • - 

En Normandie l'on n'eftimc pas que toutes ces claufet 
foicnt neceflaires , il fufïit que les cautions fc foient obligées fo-» 
lidaircment , fans y ajoûtcr toutes ces autres précautions, un 
feul pour le tout , fans divifion ny difcufiion , parce que ce terme 
joltdâircment les renferme toutes, & que ccluy qui s'oblige un 
feul pour le tout Ôc folidairwncnt renonce tacitement à toutes 
les exceptions du bénéfice d'ordre & de difcullion : En eftet l'o- 
bligntion folidairc devient fupcrflirc , fi nonobftant qu'elle aie 
cftc fiipulée l'on peut forcer le créancier à la divifcric à difcu* 
ter tant le principal obligé que les cautions. 

Il y a néanmoins plulicurs cas où la caution ne peut pas dc- 
minder le bénéfice de divifion , elle ne fcroit pas rccevable con^ ' 
tre fou ccrtificateur , paicc qu'à fon égard elle tient lieu de dé- 
biteur principal : Or le débiteur principal ne peut jamais de- LcJcbitcut 
mander cette divifion entre luy & (aciution : Lftplures. \ fidc- paTdcnm^- 
\k(Jïïr. T>.de fidcjaffor. dcrbdivi- 

La caution qui pouvoir oppoferla divifion & qui ne l'a pas ^^j^caudl^ 
fait, maisa piyc la derre entière ne pourroit pas répéter de fes 
cofidejuflcurs leur portion qu'il auroit arquitcc. 

Le benc^cc de divifion n'avoit pas lieu en faveur descau^ 
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tions qui s'ctoicnt obligées folidaircmcnt, lors que les caution^ 
n*écoienc pas folvablcs. Et le créancier ne pouvoic cllrc coiv 
tfaint d'agir contre ccluy des Bdcjutfcurs qui n'ctoit point rc- 
purc folvable : mais la portion de l'infolvable rctomboit (or les 
CQidcjuQ'curs , ejn/mtd/ enim eft naturA ohligAtionts flnrium reorftm 
dfbendi , ut inser eos fti muiuum persculum. Et il a mefcne cftc )ugé 
4U Parlement de Paris, qu'encore qu'un des coHdejuITcurscuCl 
acquis la rente du créancier dans refperançe de fc faire payée 
<le la rente entière fur fes coobligcz , que non (eulement il dc^r 
duiroit fa cote-part , mais qu'il contribuëroit aufTi pour la pacp 
de l'un des coobligcz qui ctoit infolvablc , Bacquet , des Droite 
dejuûiçe. C.?.. n.243. 
U aîTîfion ' ^ bénéfice de diyirton doiteftre demande fans pouvoir cftrc 
.doitdtrcdc. pppofc ny fupplcc pat le Juge. Il n'a pas lieu comme je l'ay 
TOo°fu7pic^^ cy-dcû'us pour les cautions judiciaires qui peuvcnç 

jpar Icjugc. cftre convenues quoy qu'elles n'y ayent point renoncé. 

Celuy qui feroit intervenu conjointement avec une femme 
ne feroit pas admifTiblc à demander la divifion , caria fcmmç 
étant incapable de cautionner , il rcftctoit fcul oblige , /«^ 
ducfa enim muliere afilo in foltdum dittur \ jcire enim potuit aut ignor 
rare non dehuit mulitremfrujlra interçedere. l. /i litiu4, D,de fir 

Cday qui II n'a pù ignorer que la femme ne pouvant s'obliger pour aiL-' 
îîccTc ""y» ''«^'«f l'obligation ne pouvoit fubfilter qu'en f* 
fcmmcdc- pcrfonne , ç<;laa lieu pareillement pour la caution du mineur, 
meure fcul Dans cette uicfme Loy , Papinicn propofe cette autre que* 
flion , fi le mineur qui avoir cautionné avec un majeur étoit rer 
flitué, le majeur pourroit eftre ppurfuivy pour le tout î Lcju- 
rifconfulce fait cette diftin£lion , que fi le cautionnement avoïc 
Çclacautîon cflé fait par le majeur feul qui s'ctoit obligé folidaircmcnt , 
quoy c]ue depuis I on nft intervenir un mmeur, l obugation lo- 
lidaire fubfifteroit à fon égard , bien que le mineur fufl reftituc 
cnfon entier , parce que s'étant d'abord obligé feul & fans au» 
cune efpcrance que quelqu'un intcrviendroit encore caution, 
J'obligation foliJaire qu'il avoir contrariée n'avoit point eftc 
diviféc par l'intervention poftcricqre du mineur , Si major jSt 
finms (ûlm ab initio fid: j'4f[erit pro alto , deinde minor , reftituto mi/tore 
in ifftcgrum^ Major tjncfttrinjolidarn, ejuia ^ahinjtio obli^avit Çç^ 
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f/> folîdfun nuîlum j}eram (e habit urum pdriiciprm obligattonis j Cujac, 
p$ Comment, ad /. T/ttué, L lo. qudfi, Pajfin, 

i Que fi le majeur & le mineur fc font obligez conjointement Du majcut 
& en un raefmc çcmps , en ce cas le majeur n'cft tenu que pour *;'î" 

r l'LI- • J r \ r n ' ■ obliccz COtt- 

ia parr,quoy que l obligation du mineur ne fabfilte pomt. jobicmcat," 
, Mais quelle cil lataiioadela différence entre le cautionne- 
ipicnt fait par la femme , & celuy fait par le mineur , vû qu*eni 
l'un , celuy qui cft intervenu avec la femme eft tenu pour le 
tout, & au contraire quoy que le mineur foitrcftituc, celuy 
qui a répondu avec luy en e(l quitte pour fa part > La raifon de 
la diflFcrence cft que L Loy défend expteflfément aux femmes de 
outionner: mais il n'y a point de Loy ny de Scnatus ConfuU 
«c , qui défende aux mineurs de s'obliger par autruy , la femme 
^ui cautionne a un exception acquifc & certaine -, mais le mi- 
neur n'eft point libéré par une fimple exception , il a befoin de 
lettres de reftitution , l'obligation eû toujours certaine , la rc- 
ilitution en entier eft incertaine ^ arbitraire, <Sc elle ne s'ac- 
-corde qu'en connoiQ'ancc de caufc. /. in caufa, 13. de minor. 
Et elle dépend de l'arbitrage du Juge qui peut l'accorder ou la 
jefufcr : mais l'exception quinailtdu Vcllejan,ne peut jamais 
cflre refufée à la femme. D'ailleurs le fexe de la femme eft toû- 
jours certain , oaais l'âge d'un homme n'eft pas toujours bien 
connu , & l'on peut fe tromper en croyant une perfonne ma- 
,jjcure qui ne l'étoit pas. Hac ratione propter incertum AtAÙs , rf- 
fr opter inccrtum refiitutionisin integrum yfim/is & fœminA fidejujfe- 
tint pro âliû , mat tenetur in foUdum quia fcivit cum ejfeéh fe folum 
fibligari , fed fi major & minor fidejufjerint pro alio , major non tene* 
tur in (olidum j quia vel oefcivit correnm e]je miporem vel cogitavit 
4usilinm repitutionis tffe perquam dubium & incertum, Cujac. ibid. 

Nonobftant l'obligation folidaire de pluûcurs obligez & dd 
pluficurs cautions , ôc que mcfmc ils ayent renoncé au bénéfice 
de divifion , ù toutefois le créancier a divifé fa dette il ne peut u creancîct 
plus agir folidaircment contre les autres coobligez oucofide- «lîviiantu 
juflCcurs, il ne peut demander que leurs parts & portions, fui- ^u?piuT 
yant la /. crédit ores, C. de pacf, agir folid * 



Mais la difficulté eft fouvcnt grande pour fçavoir comment "^Twc^" 
le créancier cft ccnfé avoir divifé fa rente ; il cft certain que biigcx, 
^u'il paroift (^ue le S£çangiçi » içju dç l^in des coobligez 
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Tolidaîrcmcnt une partie de U dette , animo dtvsdendi , qïïd là 
rente cft rcpute'e divifcc i que s'il ne paroît pas évidemmcna 
par les circooftanccs du fait qu'il n'a pas eu cette intention , U 
diviûon n'cd jamais prefuméc par le (impie payement de 1^ 
dette. * . ; . - 

L'on peut connoître Tintcntion du créancier par la natitfe de 
la dette & pat les termes de la quittance, quand il s'agit d'une 
(impie dette pour faire prcfumcc la diviûon , il eft ncceflfairq 
pour ufer des termes de la Loy , fteuàitores, T>,de fdquf, que <Tf-r 
dhor Âdmifmt ttnMm ejc débit or ibm pro perfona fua folventem , c'eft è 
dire que la quittance qu'il baille à l'un des débiteurs , porte cx^ 
preflcmcnt qu'il le quitte de fa part & portion fans fe refcrsrer à 
la foliditc , car ces paroles de U Loy, pro perfona fua , rairqueniT 
1^""'^ "dï créancier , 5c qu'il a confcnty que l'obligation fût 

àfdivUïc. cfteinte à l'égard deceluy qui paye.ôcfuivant la pcnfécd'Alciac 
fur cette Loy , fi creditores , ces paroles ont le mcfme effet que 
ù. le créancier avoit dit , je pro partione fua vel prorata , vel pr0 
quota , vel pro viriLi jus parte admijsijje per folventem. Mais s'il 
avoit déclare que c'cftoit pour gratifier & faire plaifità celuy 
qui paye , l'obligation ne feroit point divifée , fuivant l'Arrc/l 
remarqué par Robert , l.^.rer.jud, cj. Il en feroit encore de 
iiiefmc (i la quittance eftoit pure ficfimple i car encore que le 
coobligé cuft payé fa part <5c portion entière , l'on ne ptcfumc- 
roit aueunc divilion à l'égard de celuy qui auroit payé , ni à l'é- 
gard d4^ autres coobligcz iolidairement. 

La divifion ne fe prcfumc pas fi facilement à l'égard d'une 
rente , foit pour les arrérages foit pour le principal , car la réce- 
ption faire par le cjeancier de l'un des coobligez , de la portion 
des arrérages qu'il pouvoir devoir n'induit aucune divifion , ni 
pour les arrérages à venir ni pour le principal , fi cela ne s'enoic 
ïait par un fi long temps qu'il furtifc pour prcfcrire, ne jcH'tcet, 
dit Alciat au mefmc lieu , ex Accifjoria pr^judicium jiAt principalt, 
& les paycmcns qui font faits ne fervent que poar le paûTé Se non 
pour l'avenir, dr liât una fa omnium ann or um prxjlatio , pluresta=- 
men funt prdiJÎ,uiones dr prdjumpiio qujt, ex »na prjefiatione oritur , aJ 
jiliim -feijitentcm trahi nm débet. 
A l'égard du principal de la rente, fi le créancier admet l'ui^ 
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IScs coobligcz à racheter fa portion , 6c que la quittance con- 
tienne que c'cft pour la part & portion , celuy qui a fait le rachat le rachat Ju- 
de la rente cft dcchargé,(k ne peut plus eftrc pourfui vv pour les po"»»»» 

« 1 Li- Ti • à'oDC rente, 

parts & portions des autres coobhgez : Il y auroit encore on dUibcié 
moins de difficulté s'il eftoit fait mention par le Contrat de «^u 
rachat , que celuy qui paye dcmcu4e quitte du furplus de la 
rente. 

Mais hors les cas où il paroît manifcftcnîcnt que le créancier 
â eu intention de divifcr fa rente , c'cft une opinion commune 
fx ftm^lici folutime nuUam fieti divifeonm , & il y a bien moins 
d'aparcnce que le créancier aie reçu animo dividcndi , lors que 
celuy qui paye n'acquite pas juftewent fa part & portion , mais 
<]u*il paye plus ou moins qu'il ne doit j car alors l'on ne pcuC 
s'ini^jgincr aucun dcflein de divifcr la dette , & cela eft encore 
moins douteux lors que le créancier ajoute que cefl (ans prcju- 
Mce de ri/tfûdiiitc , ôcc'eftce qu'il doit toujours faire pour une 
plus grande feurctc, & pour éviter toute arabiguité : le créan- 
cier qui reçoit de i'un des coobligez une partie de fa dette n» 
doit pas manquer d'employer dans fa quittance , que c*r/i (am 
ffcjuaîce de CinjoliditL Sur cette matiercvoyczdu Moulin de 
fcud, fS' qudp, $. les Docteurs fur la ificrcditores , & Bartolc fur la 
V. inter eo$. \, fidcjufjor^ D. de fdejuf, 

Ladivifionde la dette ou de la rente eftant prefumce par Tin- 
tention apparente du créancier , cela opere-t'il feulement en 
faveur de celuy qui a paye fa part & portion, ou fi les autres coo» 
biigcz font aullî déchargez de Pinfoliditc , en telle forte qu'ils 
foicnt rccevables à racheter fcparément leur portiort de la dette 
ou de la renie , ôc qu'ils ne puifTcntp^us cftre pourfuivis que 
chacun pour-leurs portions , comme la rente ayant e(létacicc; 
iTient divifce ? 

Alciat fur \\L fi crédit ores iS. C. de pxFt, & les autres Do£bcurs 
.:qui ont ertc de fon opinion , efliment que le payement fait pat 
l'un des coobligez folidaircmenr de fa portion de la dette ou de 
^a rente ou la quittance qu'on kiy a baillée pour fa part, ne pro« 
fitc point aux autres coobligez , & que le créancier ne peut eflre 
empêché fur ce prétexte de les pourfuivre folidaircmenr pour 
Je furplus de la dette \ le payement fut par le coobligé & la 
quittance q[ui a cftc baillée ne pouyaiu fciyir qu'à luy fcul ^ 
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non point aux autres coobligcz ; les laifons de cett^ bpînîoà 
font que h convemion faite avec quelqu'un ne peut cdce edcif* 
duc au profit d'un autre , nâmalteri quis pâcifcènon potcfl. \* alterié 
Jn(l.(le inut.ftipul.<\\i'\\ n'y a aucune conjcducc probable , qucf 
pour avoir voulu gratifier un des coobligcz il aie eu intention 
de faire cette faveur aux autres , puis que ce que le crcan^cier j 
fait il ne Ta point fait en leur confideration ni en contemplation 
des abfens , de pourquoy la facilité d'un créancier lui feroit-eHç 
fi captieufe & fi préjudiciable qu'il fût forcé d'accorder à tous 
les coobligcz ce qu'il n'auroit voulu permettre qu'à l'un d'euxi 
On peut avoir cette déférence pour celui qui paye <Sc qui tâche 
de s'acquiter : mais on ne doit pas avoir la même bonté pour 
ceux qui ne payenr rien , ôc c'eft pourquoy il y a beaucoup de 
différence entre ccluy qui paye & ceux qui no s'en mettent 
point en devoir , & l'on ne peut prc fumer de pa£lion tacite en 
leur faveur : Il eft vray que par \3Ll.ficfeditores, la réception d'u^ 
ne partie de la dette payée par l'un des coobligcz induit une di- 
vifion tacite ,fi crédit ores vefiros ex parte dehiti admififfe (fuemcjum 
veflrum pro fua perfcfktfplventem , ait er pr 9 altéra fta/texi^tur. Mais 
cette Loy ne peutfetvir de dccifion , parce qu'il n'y avoir que 
deux coobligcz , & ainfi le créancier ayant admis l'un des debi-| 
tcurs pour fa moitié , il ne pouvoit plus demander à l'autre qutf 
là moitié j que fi l'on objcwle qu'en expliquant cette Loy de cet» 
te manière , nuf/a exceptic diviftonis dari potuiffet , il n'y auroir 
pas eu lieu d'alléguer l'exception de divifion , puifquedc deux 
débiteurs l'un ayant payé fa moitié , l'autre ne pouvoit pas 
demander de divifion pour fa part 5 Ton répond qu'en effet il 
n'ed point fait mention de l'exception de divifion. 
. Auflî fuivant la /. Re»s, 2^.ç. de fidejttjf, le créancier foît qu'il 
fe foitndreffc ou au principal obligé ou à fes cautions , peut re-«] 
tourner contre l'un ou l'autre. Reos principales , vel mand.iurep 
ftnijUiciter accepta eligere vel pro partç convenir e vel [atis non fa» 
çicntt contra epiem eçrerat primo pofi iilum ad aliutn revcrti ,^cum nul* 
lum de hts eleÛione liheretur , licet, 

. L'on dit au contraire qu'il eft raifonnable que la dette ou Ta 
rente demeure divifée entre tous les débiteurs , puis qu'ils foni 
tous de rocfm^ condition, que lors que pluficurs pcrfonncs fon« 
(olid^irçwcpt obligées £ar up mcfmc a6tc ^ gé^il cft commua 
^ * -•-—-1- - çntr'cllçs 



?ncr*clles 6c il les regarde toutes conjointement j aufïi Tors que 
Je créancier divifc ce péril Ôc libère quelqu'un des débiteurs en 
l'admettant à payer pour fa part , ce bénéfice s'étend & fe cora- 
iDuniquc à tous les autres , envers lefquels Ton prcfume que 
le créancier n'a pas eu moins de bonne volonté qu'envers ce- 
luy qu'il a libéré de la foliditc , après tout que le créancier enr 
déchargeant l'un des obligez folidairement , il ode à chacun de» 
autres coobiigez le recours folidaire qu'il auroit fa portion dév 
duite fur cclay que l'on a déchargé , en prenant celîîon des 
a6tionsdu créancier , de laquelle cciTion il ne pourroit don<* 
ner contre celuy qu'il auroit libère , aaffi la Loy fi credhores le 
décide cxprcrfcnacnt de la forte , & la réception que le crean-» 
cier fait de la part de l'un des obligez , induit un pafl tacite de 
ne demander pareillement à chacun des autres coobiigez qiio 
leur portion, Ôcc'eft par cette raifon que cette Loyacllcmifc 
fous le titre de paHis. 

Bacquet des Droits de|u(licc , c. Ir. n. I45. témoigne que 
Cette derniers opinion eft fuivie à Paris , tam in fimplici dcbitû, 
& que pour les arrérages de la rente , en cas que le 
créancier d'une rente folidairement conditaée par pluficurs^ 
ait reçû de l'un des débiteurs durant quelques années fa partie 
portion des arrérages , & que cela foit porté par les quittances, 
toutefois en confcqucnce de cette réception d'arrérages la 
tente ne fcroit pasdivifée > & les arrérages qui cri feroicnt dûs 
à l'avcRrr ne feroientpas pareillement divifez , /jnia principale 
non débet régi ah accefforio. /. cttm t/tle. §.fi pojl divîfionem, D, de pn^fj 

La pourfuite que fe créancier feroit contre l'un des coobii- 
gez folidairement pour fa part feulement , n'induiroit pas une 
divifion de h dette , & ne priveroit pas le créancier de deman- 
der folidairement le tout à chacun des coobiigez , & mefme à 
celuy que l'on ir'auroit d'abord pourfuiyi que pour une partie, 
6i '\\ luy ferait permis d'augmenter fa demande v quid ergo fi db 
Altero pmem petierit ? ïtherhmerit ei abalterntro reiiquum pesere. U 
fiextoto.S.\.i, D. deieg.i. Bacquet des Droits de fuftice , c. z, 
n. 24. cftimc qwe cela n'a lieu qu'avant la Sentence , «5c qu'a»' 
prés la condamnation le créancier n'cft plus rcccvable àdeman-* 
der au condamné que fa portion , s'il aVoit pourfuivi tous les 
coobiigez Ôc qu'il ne leur cuil deman^dc qiie leurs portions^ 
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qu'âpres conte (btîon en caufe , la dette fcroît dîvifce , Alitant 
h /. iiberum, C. de fidejuff. 

Le fidcjutTcur peut aulTi quelquefois avoir des exceptions 
contre le créancier , fuivantia l.omnes deexceptts.ff, & la /. ex 
prfonÀde fidfj'tjf. dit , que ex per/o/iâ reicâtefijque accefiioniLmcom-^ 
fttere pctefl. 

Il faut néanmoins remarquer que ces Loîx n'ccabliffent pas 
cette decifion générale , que toutes les exceptions qui peuvent 
cftre propofccs par 4c débiteur puiffcnt au(îî fervir à fa caution; 
autrement elles feroient contraires à plu/icursauttes Loix>ce^ 
pendant quelques efforts que falTcnt les Interprètes du Droit 
pour concilier les Loix qui traittcnt de cette matière , il eft ccr» 
tain qu'il s*y trouve une contradidïion manifcftc : & c'cft pour* 
quoy Monlîeur d'Argentré Art. 464. Gl. i. qui n'a pas une 
vénération aveugle pout ccttcjurifprudcnce , & qui ne pet4 
aucune occafion de faire connoiftrc ou qu'elle eft injuftc co 
pluficurs chofcs , ou qu'elle abonde trop en formalircz inutt» 
}es , ou en des fubtilitez qui s'éloignent de l'cquiic , n'a 
pas manque de découvrir la contradidion qui fe rencontre fuf 
^e fujet , & que toutes les diftindions des Interprètes foncfrf-* 
yoles. 

Pour avoir fui van r le Droit Romain , & mefme fuivanf 
noftre ufage , quand & comment la libération du ptincipal 
oblige peut s'eftendre à fa caution , il faut remarquer qu'il y* 
deuxefpcces de libération -, Tune qui fe fait par une verirablc, 
a£luelle ôc irrévocable folution de la chofe due , en ce cas cet- 
te maxime eft généralement vraye, qxicUberato reo liber atur & 
^^iVhzxéf^^i"^^^ ' l'autre efpccc de libération fe fait par une exception 
la caution Icgltimc quc la Loy nous accorde , quand nous avons fait ou 
feftaulTi. promis quelque chofe contre fa teneur ou fa prohibition. 

Ces exceptions procèdent ordinairement de deux caufcs, oa 
de la chofe , ou de la petfonne 5 pour la chofe , lors qu'elle ne 
tombe point dans le commerce , ou que l'aliénation en eft dé- 
fendue, ou que la caufe de cette aliénation eft honte ufe& conç 
tre les bonnes moeurs <5c l'honncfteté publique r en tous ces cas 
on tâche inutilement d'en alTurer l'aliénation par des cautions, 
'jtar les caufes de la prohibition cftanc publiques , le Contrat nd 
i»eur yaloir<lontrcie principal obligé ni concrç les cautions^ 
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£Mm Ux venditiûmbm occurrere volnerit , nec fidejuffor qudque tene* . 
$ur. L 4. D, de fidejafjor. 

L'exception qui procède de la pcrfonnc cft plus difficile, 
& c'cft fur ce point que le Droit Romain cft confus , & que 
fes Interprètes font fore embarcalTcz pour en fauvci les anti- 
nomies. 

Il paroît jufte que quand l'obligation ne peut valoir contro 
le principal obligé,elle ne puid'e aiilli fubOfter contre fa caution^ 
l'acccifoire ne pouvant eftte fans principal. Ueitm priacipalts de 
£<^»jur.ôc^p3izhLex perfû/jlff. deJidejuf.Vtxccption fondée fur 
laperfonnc, compctit fidejuffori etiam invita reo. En effet , puifquc 
l'incapacité du principal obligé rend l'obligation nulle ^ c'eft ea 
vain que Ton fait intervenir une caution, puisqu'en confcquen^ 
ce de la nullité de l'obligation , il ne reftc aucun fujec où le eau* 
tionnemcnt puiffe fervir d'accctroirc. 

Mais Icsjurifconfultes Romains ont fait en cet endroit des 
diftindions embarraflfantes 5c contradictoires : ils enfeigneni 
que les exceptions pures perfonnelles, qUitperftnA cobjerent , ne 
s'eftendent point aux Bdcjuflfeurs, & par cette raifon lareftitu- 
cion du mineur ne profite point à fa caution. Cde fidejuj]'. Min. (i 
elle n'eft fondée fur le dol ou la fraude du créancier , le fide- 
juITeur de ccluy qui a fait cei&on n'eft pas déchargé envers le 
créancier. Inft, \. ult, de repiicat, & par la Loy 53. ff, de fidejujf. ca* 
pitu rei poftuUti fidejnjfores citra ulUm prx[criptionemacreditore qui 
reum poft cel4vit re^t conveniunfur : le créancier qui accufc fûn 
débiteur d'un crime capital , peut néanmoins pourfuivre la cau- 
tion s car encore que le débiteur puilTeoppofcr à fon créancier 
qu'il a mauvaife grâce d'exiger le payement de ce qu'il luy doit, 
dans le mefine temps qu'il le pourfuic criminellement pour fai^ 
reconfîfquer cous fcs biens , néanmoins la caution ne peut al- 
léguer cette dcfenfe , quia de [uo câpite non periclitatur , hoc eft^ 
dit Monficur Cujas , in Comment, ad lih, if. refponÇ, Papin. ad i. sj* 
Jin^nlttre re/ponfum Papiniuii , & toutefois ces racfmes Jurifcon- 
«fulces rcnvcrfant ces principes veulent que l'exception du Scna- 
tus Coofuhc Macédonien , en faveur du fils de famille foit uti- 
le à fon fidejuÛeur. L [cdfi paterfarniliM. \. Mon folum ad Stniit.Con- 
f**lt- Maced.^ que le fidejutTwur de la femme qui a cautionné 
i^ontrc la proliibition du Scaacus ÇonfuUe Vcllcjan , foie pa- 



'47 fR A IT E' 

rci lie ment déchugé. I. fi ptul/er, \ Stttât. Cenfult, VeBeié^ 

mm.ff. quoy que ces Scnacus Confultcs aycnt pour leur fon- 
dement la faveur pecfonacUedes femmes ôcdcs eufans de fa* 

XBiilC. 

L'on peut répondre toutefois qu'encore que le Vcllcjan foit 
introduit en faveur des femmes, Ôcquc par confequent l'exce- 
ption en foit psrfonnelle ; néanmoins parce que l'obligacLon 
cil nulle , de que totam.obligathnem Sen/Uus improbât , l'exce^,^ 
ption du Vcllejan concerne aufH l'obligation , 6c parcetce raU 
fon n'cQanc pas pureaaent perfonnelle , elle doit profiter au 
dejulleiir. 

La mcfme raifon doit eftre appliquée au SenatufcoDfulce 
Macédonien , car reprouvant le pred fait au fils de famille , il 
rend l'obligation nulle , & en ce faifant la fîdejudion qui ea 
eft Tacccffoire peut fubdfter. 

La contradiàion e(l encore plus apparence dans la l. 6. is cui 
bonis de verb, ûblJg.Ôc la /. Mmelius, 26, de fidijufj. quoy que ces 
deux Loix foient d^Ulpien , ce Jurifconfultc néanmoins dans 
la première , répond que celuy qui efl interdit de difpofer de Tes 
biens & le prodigue ne peuvent s'obliger , <5c que pour cctfc 
raifon l'intcrvcntioD du fidejuflcur cft nulle , ideo nec fidejujfor 
fro eo intcrvenire poterit ; Et au contraire dans la MarceUm^ il 
décide que celuy qui a cautionne le pupille fans l'autorité de 
fon Tuteur, le prodigue ou le furieux ne peuteftrc déchargé 
de fon cautionnement , magis ejî ut et non JubvenUtur. 
^ ^^r^c Interprètes ont eu recours à diverfes dittin£tions pour 

namrciic,& ^ccordet Ulpicn avccluy-mefrac. Ils ont formé de deux fortes 
fautrc civi- d'obligations , l'une naturelle l'autre civile , & en confequea- 
^ ce ils ont raifonné de cette manière, que les obligations des im« 

pubères & des enfans eftoient abfolument nulles , parce que ne 
pouvant avoir de volonté ni donner de çonfentement , ils np 
pouvoient s'obliger naturellement ni civilement. Uo'enedoic 
pas de mcfme pour les pubères mineurs , bien qu'ils fufl'ent 
rcftituez contre leur fait , & déchargez de l'obligation civile, 
la naturelle fubfiftoic encore , & par confequent celle du fi- 
el cjuflfeur reftoit en fa force , ubicumque reus ita liber at ht k crc^ 
ditore ut nAtnrà debitum maneat ,tenetur fid(juJfor» /. ubicumquç 
dejdejujf. " . ' . ' . " 



^ Ç*<ft.aufïî de cette manière que laGlofe explique la /. Marcel'^ 
Jus , que naturaliicr obligAntur pupj/li dr adulti curatorem hibernes fi^ 
Mccuratorcveltutorecontrahentes : La folution de MonfieurCujas 
fur cette mcfme Loy , rae fcmble plus folide , que fro pttpiHo 
riofo , prodige jure obligath , putaexdelichvel quaft ex comraÛufi- 
dejhjfor tenetur. l. 70, h fia furiofo. D, eod^ proets vtio non obligutis f-^ 
iiejulfor non tenetur. 

Bien que cette didinclion d'obligations naturelles âc civiles 
ibit inconnue dans notre ufage, &nonob{lanc le fentimenc de * • 
Moiilîeur d'Argentrc, qui vouloitque l'obligation fidejuflbirc. 
ne pûftrubfifter en aucune manière , quand l'obligation princi- 
pale eQoit a^inullée i nous n'avons pas lailTé de fuivre la difpo* 
Ëcion du Droit Romain , âc nous tenons que la reflitution da , 
uimeur ne pronte pointa la caution , ni mclmc celle de la fera- d'uncfcmme 
me qui a cautionne à fon fidciulVcur i la raifon eftque ccluy qui ^ ^'^^ 
cautionne «n mineur ou une femme dont ilconnoît la qualité, quc\our^ 
eft prcAimé s'obliger feul & fe charger de rcvenemcntdc ton- ^cux foienc 
te l'obligation j ainfi il n'a point fujet de fc plaindre , puifquc "ç^cuîe^^* 
n'ignorant point l'incapacité du mineur , il a dû prévoir qu'il oblig«fc. 
prenoit fur foy toute la charge , & d'autre part le créancier qui 
çonnoiOfoic le peu de feurcté qu'il avoic de traitter avec un 
mineur, 6c qui n'a confideré que la caution comme une per« 
fonnc capable de s'obliger , ne doit pas eArc trompe fur cette 
{^onne foy. 



CHAPITRE V. 

JDe l*Aâion qui peut competeràla Caution contre 

le Principal ohligé, 

LE fidcjufTcur peut pourfuivre le principal obligé en deux 
temps diffcrcos , avant que d'avoir payé pour luy ou après 
Iju'il aacquité ladcttc. 

Le fidejulTeur peut demander fa décharge en plufieurs cas; 
feo^t iç £Cmw^uci/iy Jçulcmçnt les ptiacipaux & Iç^ plus or ji; 
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naircs , Ci depuis le caucionnemenc le dcbiccur principal dii&pS 
camion peut ^cs biens & fait un mauvais ménage. 

dcnundcr ù. Je ne feroîs pas néanmoins du fenciment de quelques Do^ 
d<fcliargc. ^ç^Js , qui cftiment que fi ce mauvais ménage avoit commen-J 
ce avant le cautionnement , quoy qu'il continuai par après, 
que le HdejuiTcur ne poucroit agir pour fa décharge, parce qu'il 
ne Ceroic rien arrivé de nouveau: mais la continuation del^ 
diflîpation ne fuflir-elle pas pour donner fujet à la caution de fe 
plaindre } Neque emm d€»egAndHm eji aux/li»m hù qui jujlè de^e-^ 
CântMf, l. 2, D. de bis qui Junt [ui , vel altem jar. 

Sur cela l'on fait cette queflion , fi la caution au Heu de pour* 
fuivre le débiteur pour fe faire libérer , denon^oit au créancier 
Ja mauvaife conduite de Ton débiteur , 6c le fommoit de fe faire 
payer , ou de fe faifir de Tes biens âc effets avant qu'il les eud 
difiipcz , le créancier négligeant de le faire , pourroii par après 
inquiéter la caution , fur tout fi les lacultez du principal obligé 
ne confidoient qu'en effets mobiliers , qui fe pouvoient difGper 
aifément , & fi la caution pourroit accufer le créancier de dol 
s'il ne le faifoit ? Le Jurifconfulte ScéivoU , répond qu'il ne le 
pourroit pas, quU nonvidttur dolo faccre qui jure fuo utitur. l. fs 
jidejkffor. 62. D, de fidejujf. Cela feroit fans difficulté à l'égard des 
renies conllituécs , car le créancier n'en pouvant demander le 
rachat , la caution l'interpelleroit inutilement de s'en faite 
payer s cette qucdion donc ne pourroit arriver que pour les ar« 
rerages ou pour des dettes mobiliaires : mais en ce cas on pcuc 
dire encore que la caution pouvant elle mefme travailler pour 
fa feureté , il n'a pas lieu de contraindre Ton créancier à le iairq 
pourluy. 

Les Doreurs néanmoins apportent cette redridtionà la ré» 
. ponfe de Scavola , qu'elle ne doit cdtc fuivie que pour la cau« 
tien pure «Se fimple , mais fi le cautionnement avoit edé fait en 
ces termes , ta idquodk debitore fervAri non pofit , qu'en ce cas 
le créancier feroit obligé de faifir les biens de Ton dcbitci^r s'il 
en eftoit interpellé par la caution. Accttrf. Bm. &PAulmCAftr^ 
in d. /. Sijidtjujfor , ne mâlitiis hominum indu/geatur. 
Comment la On formc cncore cette autre queftion , fi après l'obligatioti 
mcurc°oblî- > mais avant quc l'argent foit payé , la caution dc« 

g(fc. nonce au cicandcr qu'il n'^ic point à le bailler, parce qu'il a d% 
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Couvert que lé débiteur cft infolvablc , la caution ne fera pas 
déchargée û ic créancier baille Ton argent, nonobftant i'avcrtif- 
femenc qui luy a edé donné ? Le créancier à mon avis n'a pû 
p.iycr qu'à Tes rifqucs & n'a pu engager la caution , fur tout s'il 
clloiten fon pouvoir de n'cxccutcr pas le Contrat, tjuia prmif 
fio de mutuândo dnte numerdtioftem non conftitttit ôbligati(wcm. 

Le fécond cas où le fidejulfcur peut contraindre le principal 
obligé de le décharger cil, lors qu'il y a du temps que le caution- Quand \i 
•jicnicnt dure , fidJu in obligAtione remÂftfa. On ne convient pas 
'Combien de temps il faut que l'obligation aie fubfidé pour don- charger, 
iner ouverture à l'aâion du fidejuifeur pour demander fa dc- 
,chargc 5 pluficurs cftiment qu'il ne peut cftrc plus long de dix 
années : mais laplus commune opinion e(l, que cela doit eftre 
remis à la prudence du Juge, qui pcutaccourcir ou prolonger le 
delay fclon les circonilances particulières du fait. Voyez Guy 
Papé, Qucft. 117. & les Notes de Ranchin. 

Si néanmoins le cautionnement avoit trait à un certain 
«etnps ) le fîdejuiïeur ne pourroit demander fa libération fur le 
'prétexte du temps qui fe feroit écoulé depuis fon cautionne^ 
xncnt : par exemple, la caution d'un Tuteur ne pourroit pas de« 
mander qu'on eud à la décharger , â caufe que cette Tutelle 
auroit duré plus de dix années , car il n'a pû ignorer le temps 
de fa durée , & qu'elle concinucroit jufqu'à la majorité du mî- 
ineur ; celuy qui demeure garand d'une evidion demeure toâ-^ 
jours engage tant que l'acheteur peuteftredepoflfcdé. 

Il en feroit de mefme de la caution baillée par un mary pour 
Jafùreté(Sc la répétition des deniers dotaux de la femme après 
Ja diflblution du mariage , car le fidejuifeur ne fe peut plaindre 
^que le mary le laiûe trop long-temps engagé , parce que le mary 
n'efl pas tenu de rendre la dot durant fon mariage , quoy qu'il 
^uilTe durer 40. & 50. ans, & mefme cela pourroit recevoir une 
exception fi le Tuteur, le vendeur ou le mary faifoient un fî 
mauvais ménage ôc une telle diffipation de leurs biens, qu'un fi- 
dcjulTeur fuft en danger d'une perte évidente , il feroit jufte 
en ce cas de les obliger à donner d'autres cautions en Iciu: 
place. 

Il ne faut pas mettre en ce nombre le fidejutTcur d'une rcntô 
^ai peut forççilc dçbUçuxàU racheter ', & c[cft proprcmcp^ 
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en ce cas que Taûion dufidcjuffcur cft rcccvabîé ; îors que té 
cautionnement a fubfiftc quelque temps , il a intercft de fe 
faire libérer , & il n'cft pas juftc qu'il demeure toujours en- 
gagé- 

La caution peut agir contre le principal débiteur pou^r obtcJ 
nirfa décharge, aufli-toft qu'elle a eftc condamnée à payer la 
dette pour laquelle le eauiionncment a eftéfait , & bien qu'on 
, luy ait donné temps de fatisfairc & d'exécuter la condamrration 

contr'cllc jugée , elle peut prévenir ce dclay. LjidejuJJor vcm^^ 
ditore. 4-f . D. de fidcjuff, 
Qmntf Fa La caution qui a payé & acquité peut en pourfuivrc la rcconv^ 
^"tfu" P^"^*^ contre le débiteur, ;>fr je folittiomm. C. mtnd. & il peut le 
ïi^ccom-^ P*^^ deux voycs AcTtone mândiUi vel Aciione ncgoiiêrum gefl(h 

pcnfc, fum , & l'hypothèque luy en cft acquifc du jour que l'adc da 
cautionnement a efté palTc devant des pcrfonncs publiques. 
Si le cautionnement n'acfté fait que depuis l'obligation priiv- 
cipal« , le fidejuiî'cur ne viendra en l'hypocheque du jour de l'o-f 
bligation principale , û lors du payement il n*a ftipuié une fu- 
brogation î car auttcmenc il ne fuccede point de plein droit 
.au créancier , & il ne peut exercer fes a£bions qu'en vertu d'une 
fubrog.ition , ceflfantquoy il doit s'arrcfter à l'hypothèque qui- 
JuycrtacquiCc par l'adle de cautiormcroent : Mais (i la caution 
demande au créancier la cclTion d'adions & la fubrogation , vl 
pe peut la luy rcfufer. 1. Papinien. D. mindàù , vel contra, 
Et bien q\ic le débiteur cuft paye le créancier , fi route fois 
il ne l'a pas notifié à fa caution il ne laiffera pas de luy rendre 
ce qu'il a débourfé pour luy ; Cognolcendum efl enim eifi ntn dp- 
vwjvtr debuêrem (i^ivijje , m forte creditor obrepaf & ignorantiam 
tjm circumvenUt t & excntiat et fMmmjm in qjiAm jidejufsit, i. fi fi^^ 
dejkffûf. 24, §. Sf cum débiter. D.mAnd. Il a efté du devoir de l'o- 
bligé de déclarer à fa caution qu'il clloit quitte , autrement ii 
a eu une juftc caufe d'ignorer ce qu'il avoir fait ,. fauf au dcbi^ 
tcur à repeter du créancier ce qu'il a re^û , Ôc il n'eft pas ncccf- 
faire pour cxcufer le fidejufl'eur qu'il ait efté condamné de 
payer v car quoy que le créancier rt'euft fait aucune pourfui- 
tc contre luy , néanmoins il a pu le prévenir pour éviter les 
frais .& chercher fa décharge , comme il eft décidé en Fa /. idem- 
que, fo. \. Jidejuffores, D. miind, pdejnj[6rcf & mandat or es eùjmf fim 

jMdi(h 
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fifJ/ciû folvirwt hnbenf a^ionem mandat/, Mi'\$ lorfquc h caution ^^^^^ 
i payé clic doit le dénoncer audcbitcur, autrement ne l'ayant pas cautioo » 
tàit, (iee débiteur fait un fécond payement de la mcrmc dette^ P^y^'^ «=^'9 
h caution ne luy peut rien demander. Dth cnim proxlmum fi^ofi nonccr a* 
folutionemnon nunÙAverit. 1. fidejnffor. Jp,\. hoc Ucm.- dcbucar, 

Mais a le principal oblige avoïc eu quelque exception , & s'il 
avoic pu (e défendre de la decnande du créancier , feroit- il jufta 
qu'il en fuft privé par le payement précipité que la caution au- 
roit fait , Ôc fans l'y avoir appelle ? La Glofc fur la l.// fidejajfor.jp»- 
\.in omnibué. D* mafid, i tï3r\ié cette queftion , & elle la réfouc 
par CCS diftindions , fi le fidejufl'eur avoir de fon chef quelque 
exception qui ne fuft pas honncftc 5c de bonne foy , on ne luy 
pourroii reprocher de l'avoir négligée, l.idemque 10. %. genêt ali* 
ter. D.mand. Q^c fi l'exception cftoit juft-e , comme par exem- 
ple , fi le créancier avoic promis de ne rien demander ninu prin- 
cipal obligé ni a fa caution , le principal obligé pourroit oppo-» 
fer à fa caution l'ocception de dol./.^/. & 26. D.depa^.à»^ 

L idemque, \. gêner dit ei. 

Si l'exception ne pouvoir fervir qu*i la caution & non au prin- 
cipal obligé , comme fi la dette elloicprefcriteà fon égard 
qu'elle ne le fuft pas à l'égard du principal obligé , il a pu négli- 
ger cette défencc par un principe de bonne foy, quâmquamenimf 
jam liber atm fclvit, pamen fidern implevit & dcbitonm libcravit, Ufi 
f deju(for» 24. $. ult, D. mand. 

Enfin l'on confidere la qualité de rexception,fi elle étoit feu-' 
lenicnt dilatoire , c'cft àdixe qu'ily euft un terme & que lacau-f 
tien euft anticipé le dclay , il ne pourroit agir contre Icdebitcuc 
avant l'expiration du terme , mais après cela il le pourroit coii*\ 
traindre à le remboutfer ^ L/iwandAvero. 22, V. mand. Mais fi l'eip*'- 
ceptioo que le débiteur pouvoit propofet étoit percmptoire ôc^ 
perpétuelle & que vray femblablement le fidejufl'eur ne la pu(t 
ignorer , il n'a point de recours que fiTcxccption procédait de- 
quelque fubtilité de Droit , la caution ne peutcftre accufée de 
fraude pour l'agir obmife , de boua. tnimfide agitur , eut non csn-^ 
gruit de aplc/bm- juris dijputarc. D. /• fi fidejuffor. §. 4* 

Quelques-uns ont douté fi le tidejuflcur pourroit ftipulcD 
valablement que le principal oblige feroit tenu de le libcrcp 
^ans un cexuin temps l Ils fe ^oadoicDC fur ces raifons qu'il' 
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de rclTcncc de ces rentes confticuécs à prix d'argent qu'elles 
foicnt perpétuellement uchccablcs , & que fi Ton approuvoit 
CCS fortes de IhpuUtions , ce fcroit ouvrir la porte aux fraudes 
& faciliter les moyens de rendre toutes les rentes rachctables, 
les cieanciers fourniroienc eux-mêmes des cautions à leur dé- 
votion , lous le nom defquels ils obligcroient les débiteurs à 
ftire le rachat des rentei dont ils feroient redevables. 

Mais on répond que û les cautions ne pouvoient pas ilipulec 
leur libciation après un certain temps » ce feroit oQcr le moyca 
de trouver des cautions , ce qui feroit plus defavantjgeux qu'u-, 
tile à ceux qui ont befoin d'argent , qu'il cft vray que celuy qui 
fe condituc en rente ne peut elhc forcé à la racheter , mais cela 
n*alicu qu*à l'égard du créancier , & non du fidejufl'eur , du 
côté duquel il fuffit que le débiteur reçoive ce fccours & ce boa 
otficc , que moyennant Ton intervention il puiflfe fe fetvir de 
l'argent , fanscflrc force de le rendre : Sufjiiii ut benfjic'to pde» 
jujsionis fu adjutui non dcceptM. Molin» de h fur, q, 36. n. 248,^1» 
Du Moulin traite cette quedion , û IcBdejulTcur qui auroit 
a pri"du°° pris du créancier une ceffion de la rente après en avoir rcccu 
«rcjDcîcr les arrérages , pourroit» forcer le débiteur à la racheter , Ôc ct\ 
oueccOion attendant le rachat continuer à fe faire payer des arrérages ? Il 
elle peur for- lemble que cela fe peut , car le débiteur n en lourrre aucun pre- 
tc"ri if''' i^^'ce , il luy doit eftre indiffèrent s'il paye les arrérages au 
jhctcr. créancier , ou à la caution qui a fes droits : Mais du Moulin 
cftime que cela ne fe peut , parce qu'il cft impoflible que la ren- 
te ait fon cours , & que le débiteur puilTe eftre contraint de la 
racheter , en ipfo quodfidqnffar faÛus eji créditer ijuccumque tituloi 
ffve univerf.ili , frve particuUri , /we iucrativo , Jhe onerofo j & e9 
ipfo qnod jure créditons fantratîtii vult uti , fu penftones percipere, 
Jefe vîcifsim obligat , ut débiter perpétua quamdiié voU t fertem Aabeat^, 
Ds tffur. qujejî, 2ç, 

. S'il arrivoit que ce fidejulTcur vendift fa rente à un autre, 
pourroit-il forcer le débiteur à la racheter 6c à le libérer de 
ion cautionnement ? Le mcfme Auteur répond que l'obli- 
gation fideiuffoire a efté entièrement efteintc par la confufion 
qui s'eft faite des droits de créancier & de la caution , 6c que 
par confcqucnt elle ne peut plus revivre. 

Mais û le fidcjuûeur 2Voit edé évince de U ccnce , ea çç 



«*îl cfloît pourfuivipourlc payement des arrérages \ 7onfuficne 
rncdii temports ultUuendA effent , & l'aftion fidcjuffoirc coin- 
ifïcnceroit à rcnaiftrc. UoL ihid. Que fi le fidejuttcur vouloir 
plûioft que la rente fuft rachetée , & que pour cet effet il offrît 
de rcndce les arrérages qu'il avoir recjùs , Ion aaion feroit juftc, 
parce qu'il eft toujours reccvablc à demander fa libération. 

Quo/ que lors qu'il y a plufieurs cautions d'un mefnic débi- 
teur , celle qui a paye feule le créancier ne puiffe pas fans avoir 
prisceflion d'adions du créancier répéter de fes cofidcjuATcurs 
ce qu'elle a payé poux leur part , parce que les cautions ne con- 
traient pasentr'ellcs mcfmcs , néanmoins cette caution n'a 
pas befoin d'une cefllon d'aftions du créancier pour répéter 
tour ce qu'elle a payé pour liiy , car la caution ne contraic pas 
feulement avec le créancier, mais aufli avec le débiteur qui 
promet de l'indemnifer de fon cautionnement , & par cette rat- La c.ovcn 
fon la ceflîon d'adions ne luy eft pas ncccffaire , puilque pat fon J„ j,^5,,„, 
propre droit elle a une aftion pour repeter du dcbi-reur ce qu'cl- ce qu'elle a 
Je a payé pour luy. \. fi^uidantem. ô, Injlit. de fidcjujj. Dclpcflcs fj^ 

des Cautions , p. 1. 1. 1. 

Le débiteur doit reftitucr à fon fideluffeur non feulement U 
fomme principale , mais tous les frais faits& qu'il a faits en con- 
fcquencc de fon cautionnement , /. éjtéi freprîo, \, aliter. D. àt 
prccur. /. idemque.\.fdej4or, D^mandJ. pofi fûintioneM.C.m.md. 
& fuivant cette dernière Loy , la caution peut repeter tout ce 
qu'elle a payé , fans diftinguer fi le payement a efté fait pour le 
.principal ou pour les interefts , car à l'égaid de la caution 
les interefts luy tiennent lieu de principal. IXns la L fde- 
juk jf.'. A ma»d. Ton traite cette queftion , fi quelqu'un 
cftoit intervenu caution pour ccluy qui s'obligeoit de payer 
à un autre une certaine quantité de bled , fans faire mention 
du prix ni de la bonté dudic bled , avoit néanmoins baille 
du meilleur , pourroit-il contraindre le débiteur à luy en rendre 
de pareille qualité , ou à luy en payer la valeur î Le Jurifconful- 
tc répond, que non , alhd triticumà reorepetere poterit fjitam cjuo 
pefsimo tritico liber. ne fe k /lipuLuâre licuit j U raifon eft qu'il pou- 
voit s*acquiter ôc le principal débiteur en baillant du bled , quoy 
que ce ne fuft pas le mc'ïWcuvJdejiprft fine ddjeffione bonitMis tri- 
ticf pQjltero triticum fpopo^ditqfipdij^fj^d^^ 
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puis donc qu*il pouvoir s'acquicer à meilleur marché , i\ n'a pas 
<iû faire préjudice au débiteur. 

La caution nerepetcroitpas les intcrcfts qu'elle auroitpaycz»' 
il l'obligé precendoit n'en devoir point & s'il avoir lieu de s'en 
.défendre , ou s'il n'y avoir pas encore efté condamné , comn'ke 
il eft décidé en la /. ^intm Uui 'nis, 4S. D. mand. pârum enim fide- 
liter fâcit fidtjiéjfor quod potefiatem eximere reovidctur ftto jure nti: 
Le Jurifconfulre en cctrc mcfme Loy propofc cette cfpccc, 
fçavoir li nonobdant le contredit du débiteur , le Bdcjuffeur ne 
•fc pouvoir exempter de payer les inrereds fans faire tort à fa 
réputation <^ à fon honneur s'il pouvoir les repeter de il ré- 
pond qu'il pourra les repérer par cette raifon , que at^/i oportet 
ejfe noxix jidqujfari ft spfe peperctijct pudati (uo : Les intérêts du 
capital payé p.ir la caution ne (ont dûs du jour du payemenr, 
^ar alors elle n'ed conHderée que comcne limple créancière» 
mais feulement depuis que le débiteur eil en demeure, D. L 
r pofl (oluùonem. Cmând. c'çll à dire depuis l'interpeliation judi- 

çiaire. 

L'on ne doute pas que les arrérages d'une rente qui ont eftc 
avancez par le BdcjuÛéur n'ayent la mefme hypothèque que i'o* 
bligation principale , mais il rede cette ditïiculté que comme il 
c(l raifonnable qu'il ait recpmpçnfe des deniers qu'il a avancez, 
(i les intereA> de ces deniers là ou les intérêts des arrérages 
qu'il a payez ont aulTi la mcfme hypothèque ? Cette quedion a 
efté décidée par le Règlement de 1666, Articles 149. & iço. & 
les întercfts la Cour a fait ccttc diftinûion , que les interefts qui font dûs 
dr^iund^" pour le rçc#i|rs des arrérages payez par le plegc ou par le co- 
dûs a la caa héritier ont hypothèque du jour du payement , s'il a payé fur la 
Jwa'i'cz'*^ pourfuitc du créancier , laquelle pourfuite il eft tenu de fairp 
^ ^ ' içavoir à l'obligé dans les (ix mois & en avoir aûc en Juftice, 
autrement lefJits intercfts n'ont hypothèque que du jour de 
l'aQion > mais les intérêts des arrérages que le piégea paye^ 
volontairement , ainfi que ceux qui font adjugez pour le re» 
tardemcnt d'une dette , n'ont hypothèque que du jour de il 
demande: Les Articles 149.(^150. ont bien réglé l'hypothèque 
des intcreds des arrérages payez par la caution; mais l'on n'a 
point décidé li ces intcrefts eftoicnt dûs du jour du payement 
pu feulement du jour de là demande ? Pat Arrelldu Parlement 
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.cle Paris raporté dans le 8. Tome du Journal du PaUîs , îl a cftc 
jugé que le çoobligé qui a une indemnité ayant cfté forcé ca 
Jullicedc payer quelques arrérages de la rente, faute par l'aa- 
crc coobligc d'y avoir ratisfait,doit avoir les interefts du joue 
dupyement, quoy qu'il n'en ait fait. aocuoeJcrnande : larai- 
fon cft que celuy qui paye pour un autre fait cellcr des ce mo- 
ment coûtes les pourfuites que l'on feroit contre le débiteur, 
tout ce qui efl paye pour luy doit former un capital qui produit 
des intérêts.. 

Cela pourroit recevoir. -difficulté en Normandie i car puis 
45ue fuivant cet Article 149. du Règlement de 1666. les interefts j/n^^pajH 
dûs pour le recours des arrérages payez par ia caution , n'ont parUcamii 
hypothèque que du jour des payeraens s'ils ont eCti faits fur la oatintcrclk, 
pourfuice du créancier , fi on ne les a fait fçavoir à l'obligé > il 
îcrablcque pour avoir auffi les interefts des arrérages que l'on 
a payez fur la pourfuite du créancier , il foie auili neceffaire 
d'en faire la demande au débiteur , âc de luy dénoncerie paye- 
ment qui a efté fait à fa décharge. 

L'on pouvoir dire toutefois que lors que le débiteur s'eft 
obligé d'indemnifer fa caution à peine de cous dépens , dom- 
mages <Sc interefts , ces interefts des arrérages payez, comme 
HuÇR l'Jiypotheque de ces dommages & intcrells doit commen- 
cer du jour de l'obligation , puis qu'elle en eft une fuite Ôc une 
dépendance 5 & c'eft aulfi la Jurifprudcnce du Parlement de Pa- 
ris , ce qui paroîc d'autant plus équitable , que fouvent ce re- 
cours des interefts demeure inutile au créancier , lors qu'il n'a 
hypothèque pour iceluy que du jour du payement , parce que 
le principal obligé eft devenu infolvable depuis fa première 
obligation i mais comme en Normandie l'on n'adjuge que dif- 
ficilement les interefts , lors qu'ils ne font point acquis en ver- 
tu d'un Contrat , l'on n'auroitdc la peine à juger ces interefts 
s'ils n'avoienc pas efté demandez, comme l'on n'a pas trouve 
à propos de faire remonter l'hypothèque des interefts, jufqu'au 
jour de la première obligation , quoy que les interefts des in- 
tcrefls qui font dûs au mineur prennent pied du jour de l'infti- 
tution de tutelle. 

II y a certains cas où le fidejulTcur n'a point d'a£lion contre 
jfi dcbijtcur , ^ pr9 invitOffiânimo remunerandi fdijufii. LJi r^* 
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munerândi, fi po(fi(f. mAndât. s'il cft intervenu poiîr une fcfr^ 
me ou poiu un mineur fans Taucoricé d'un Tuteur , 3c pluficurs 
autres fcmblables , de quibM vide Gregor. in Syntdgm, part, }, l. 24.^ 
Lacaatîoa c. f. Ic fidciuïlcur n'à point aufïï d'aïiion contte ic dcbiucQc qat 
d'îa^nron- * ^^'^ ccllion , car cette ce(Iîon cftant reçue contre le creati- 
trc le dcbi- cier qui a preftc Ton argent , la caution n'elt pas plus favorable,' 
fakccOion ^ ^^^^ moins à plaindre , parce qu'elle devoit cftrc mieux in- 
formée des facultez deceluy pour lequel elle s'engageoic , Se • 
c'eft la jLirifprudence ptefque de tous les Parlemcas de France, 
Pcfpcflcs , des Cautions , patt:^x. t. 3. 



CHAPITRE VI. 

J)^ ï Aciion du Fidejuff'eur contre fes 

CofidejHjfetirs. 

A Prés avoir parle des bénéfices de difcufïîonôc dedivi^ort 
qu'il cft permis au fidcjulVcur d'oppolcr au créancier qui 
le pourfuic pour le payement 3e fa dette, il refté d'expliquer cet- 
te troifiéme grâce que le Droit Civil accorde aux BdejufïeurSy 
hencfcium cedendarum aflionnm, 

La caution qui acquite la dette peut demander au créancier 
qu'il luy cède fes actions perfonncHcs & hypothécaires. Credito- 
fi qui pro eodem dcbito, & p/gnora ^ fidejufforem accepit , lîcet fi mjlit 
fdijujforem concentre, qued cumfactt , débet jt44 pignorum in enm trartfi 
ferre. 

Cette a£kion procède plûtoft de l'équité de la Loy que de la 
nature du Contrat. /./««/«r. D. qui pot,inpign.\\ ccflîon d'aftions 
n'cft pas ncccffairc à l'égard du débiteur , mais clic l'eft abfolu- 
ment lors qu'il y a plu(ieurs coobligez ou cofidejudeurs , car 
encore qu'un cofidcjulTeur paye la dette entière , il na pas néan- 
moins aucune action contre fes cofîdcjunfcurs ou cooblig-rz, 
quoy qu'ils foient libérez par fon moyen , laraifon eft qu'il a 
acquite la dette du principal obligé ôc non point la leur , ne s'c- 
lant pas obligé pour cuxj nm dito fidcjnjforesjunt reidcbendi , hoe 
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e/l msîmdûjwguif in folidium ienentur , et fi unu4 folîàum folvAt 
fro [e folidum[olvitnoo nominefidejiêfforis , atque ideo non h/ibet uti- 
iemaâiionem adverjm cofidejufforcm. Cu 'iâc. in Comment, adl. lmpe- 
rdtor. ah, I. ^uaft. Papi», de forte que s'il néglige de prendre une 
ccdlon des droits du créancier il fe doit accuferd'imprudence^ 
c'cft ladccifion exprefl'e de la /. fidejujfor.jpp, D.defide. ôc de la 
y. cum nltcr. 11, C. eodemcum alterex fidijujforibm in [olidum debito 
JatisfutAt y Aclio et adverfuâ eumqui una fdejufiit non comprtit , pû' 
tuifii enim cum fijco folveres defiderare ut jm pignoris quod habuit pf> 
CHô in te tYâmferret4ir , cr fi hoc itafacfum ejl , cefiis ahionibui uti po^ 
teris. Bacquec a dit la mefme cliofe des Droits de JuQ. c. 21: 
II. 21S. ce qui n'a pas lieu feulement ch faveur d'un créancier 
pciviiegié ou du fifc , mais audi pour les particuliers , comme il 
cft dit en cette mcfme Loy. Or comme il cftoit railonnable de 
donner un recours à celui qui avoir paye pour fes coHdejulfeurSy 
fur tout lors que le débiteur eftoitinfolvable ou d'une difcullioii 
difficile , l'on trouva^ remède de lu/ faire céder par le créan- 
cier fes avions tant perfonncllcs qu'hypothécaires. 

Cela ne reçoit qu'une exception pout Icscotutcurs , car Ct De deux tu^ 
l'un d'eux paye tout ce qui eft dû au pupille, il aune a£lionuti- '^""ç^lirt,?. 
le contre lecocuteui pour la moitié , fans qu'il luy foit befoin mcoUe pa- 
de prendre aucune ceflîon d'adions. /. /. §. dr fi forte. 13, D. de pii'c.îial* 

' . , n / / • ^' • • « rcpctitiott 

iut.& rat. pot. la railon clt que jolv t pro eo , & nomtne ejti6 , & pat {^u Uutrc. 
Ja mefme raifon le Magiftrat qui avoit payé pour fon collègue : 
^quum enim ejl ut à te recipiam quod pro te foivi , fi forte mihi 
non cejjerii aÛionem ts eut folvi pro te* Cujac, in comm. àd l. Impe* 
TAtor, lib. i. qucifi. Tapin, 

Mais Ton demande fi le créancier peut cftrc forcé à faire cette 
ceflion î L'aifir mativc eft décidée par plufîeurs Loix : pr/iftare 
débet crédit or. actiones mandât ori Advcrjus fdejujforem. I. Stic hum. pjm 
^. ft mAndato, D. de folut, & par la Lfidejujjorib. 17. de fidejujf. D.fuc- 
çurri [olet ut ftipuUtor compeliâtur et qui pArdttis eft fûtidumfolvere, 
fédère cdterorum nominâ : que fi le créancier refufoit de faire 
cette ccllion, on la feroit ordonner par le Juge, (.infraudem. 
qui pro aHo. B, de jure fifci : & cette forte de ceiHon ne lailfe pas 
d'eftre efficace contre les cofidejuAcurs , quoy que le créancier 
pe (oit tenu à aucune garantie. 

^ ^Ç?*ociei: ne pouyoic par fon propre- fait cçdcr 
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adions, le fidcjuffcur auroit une exception valable , comme jf 
eft dtciciccn U LStichum, ps. î". ii-crteinor nihil à mdfjdatore co»' 
débi t j cum ipft;4avitio jcciderit , ne m^ndatori pofrt acfionibits^ 
ced<re ^vsïQih cecce exception ccdendarum Aclionum ne peuteflro 
, empêchée lors qu'elle procède de la nature de l'obligation 
par exemple , û c'cdoit contre une femme qui pourroit fe dé* 
fendre par le bénéfice du Vcllejan, comme pour avoir caution- 
né avec une autre pcrfonne , car comme ce cofidejuflfeur n& 
pourroit prétendre aucune recompenfc contre la femme , cet- 
te ceûion que le créancier luy fetoit ne luy pouvanr fcrvir con- 
tre la femme , il la demanderoit inutilement. De mefrae d Is 
débiteur avoit payé la moitié de la dette à condition que le 
créancier déchargeroit l'un des fidcjuHeurs , 6c qu'il ne pou> 
cTcancierfc ?oit ^inquiéter pour le fuDplus , en ce cas le créancier fe peut 
ài^'^à\^ défendre de céder fes aûions contre l'autre fidcjulXeur , parce 
aajgo»r décharge qu'il luy a confentie a efté ftipulée par le débi- 

teur mefme, lequel a pû ménager & (lipuler cette libération en 
faveur de l'une de fes cautions j fid'tos quis âedtrit fidejujfores , pé* 
. ' Ttn^ f^ifi faivere nt nnum liberet , L in his. y. \.fi duos, D, de (alut* 

Le créancier peut aulU refufcr cette cedion d'adions , lors- 
que la caution mefme a renoncé à la pouvoir demander , céci- 
té renonciation eHanc valable. /. Ji quts i» conj^ribendt, C. de 

Quanif dcaz Que d deujT cautions s'edoienc obligées en divers temps*, 
"""".•t quoy que le creanciereufb libéré la dernière , la première n'au- 
ru dîners P$^s li))et de 9 cn plaindre nr d oppoler au créancier qu li 

tcrap$,ccqQi n'cft plus en eftat de luy céder fes a6tion8 , parce que cette cau^ 
<n arrive, ^^^^ s'cftAnt obligéè fculc ôc fans avoir ftipulé qu'il luy feroit 
donné un co6deju(Teur , ne peut pas dire qu'elle n'efloit intert' 
venue que dans l-efperance de communiquer avec un cofide>- 
, . juffcur la perte qui pourioit arriver : mais (î le créancier avok 
remis ce cautionnement en faveur de celuy qui avoit caution» 
jié le premier , cette exception feroit bonne en la bouche de \% 
leconde, qui diroit avec apparence qu'elle ne feroit engagée 
^ue fiic l'aÂ'urance d'avoir un coobligé. 

>^jjl eft (^s doute que le fidcjufleur peutbien demander cette 
ceÂion contre Ces cofidejuûeurs , lors qu'il offre le payement 

r ~ " * ~ contraindre 

^ — — 
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contraindre le créancier à luydélaiûTcr les biens qui luy Ont cfté La caotîon 
baillez par engagement 5 il refte néanmoins cetce difticulté , fi d?Jut"c5''^i 
pour obtenir ce dclaiflcment il fera tenu d'acquitcr les autre» oncaunTicao-' 
dettes antérieures du mcfme créancier , & auïquelles ces mef- 
mes biens eftoient hypoihequcz. L'Empereur en la /. 2,C, de les bicDS CD» 
fidejkjj' répond que fi in alia quoque cdufa creditor eadem pig/tora, g^S<^ 
vel hypothectà haheat obligAtas , non pr/ua compellendus cfl ttânsferre 
f Ignora qukm omne dehitum exolv.itur : îa caution quoy qu'il ac* 
quite la dette pour laquelle elle c(l intervenue , ne peut forcer 
le créancier à luy céder fes actions ni à fe départir des biens en- 
gagez qu'il ne l'ait rembouifé déroutes fes dettes antérieures 
du cautionnement , mais elle ne fera tenue de payer les det- 
tes pofterieures, non plus que les dettes fous fignature privée, 
quoy qu'elles enflent une datte antérieure au Contrat du can- 
rianncmenr. /. unie, C, €tiam oh chirogrAph.tr. pccu. & c'cft audî 
le fcntimenr de du Moulin , dans fa qucft. 47. de u(nr. 

Lors que la caution offre au creaircier le payement entier d€ 
fa dette , il eft tenu de luy céder fes actions. fidey*fforibt*i fuccur- 
ri fêlet ut firpulator compelUtnr et quifoUdum (olvere pardtiis efi ,vet^ 
dere cxterorum nominn, l, Jidejnfjorib. ly. D, de fidejnjf. cette cef- 
fion néanmoins ne peut eftre demandée que pour la part de* 
ancres & non pour celle du fidcjufl'eur qui acquitc la dette: fans 
cette ceflTion d*a£lions le fidcjufl'eur qui a payé entièrement la 
dette ou une partie d'icelle , n'araucune aàion de fon chef nî 
recours contre fes cofidcjufleurs , s'ils ne fe font rendus eau- 
tions l'un pour l'autre j laraifoneft qu'il nes'eft point obligé 
pour eux ni pour leur intereft , puifqu'ils n'ont rien profité de 
l'obligation. Ceft la difpofition de la Loy , ut fidejujj'or. jp. dejt- 
dejujf. 3c de la /. eum alter, C. eod. & du Paragraphe ftplures j Injlit, 
eod. Il ne .peut donc avoir fon recours que contre le debitew 
pour lequel il s'cftoit obligé, & qui avoit reçu les deniers , Bac- Dc$ camion» 
quet des Droits de Juft. c. 11. n. ii8. H n'en eft pas de mcfme de obiigccsfoii- 
ccux qui font obligez folid.iirenaent & qui ont ég.ilcraent profit 
té de l'obligation , car ils font tacitement obligez à fe déchar- 
ger & garantir l'un l'autre , parce qu'ils font également débi- 
teurs, in quant mn pecunia ad eos pervenif funt rei deêendi , c^,^quc 
frincipAliter ohîigati. 

Mais quoy que le coHdquÛeur ne prenne point ccfTïon d'a« 
Part. H 
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étions du créancier , il ne laiCfc pas d'avoir la mefme hypothei 
que que le créancier avoic fur les biens du principal obligé , ce 
qui fe tait par une tacite fubrogation , fuivant un Arreft du 
Parlcmcn-cde Tolofc, rapporté par Monficur Mainard, l.i.c.4y. 
où il dit que la Loy ModejUnuâ, D. de jolut. ôc les autres qu'on aU 
lègue au contraire , efloient plus fondées en fubtilité qu*cn rai- 
iov\ 6c équité de Droit, 6c qu'elles ne pouvoient avoir lieu, que 
iff txtfâneo folvente pro al/o , 6c non ta reo folvendi in folidHm, 
C'edauni l'explication que du Moulin a donnée à cette Loy^p 
J^oHeflinii-s in Le6f, primd. DoUnâ AddiCt, l, Modeftinin. n, iç, où il 
dit que cette Loy n*a lieu que , in extrsneo , veL âmico , vel conf»n^ 
guineo lolveme pro alio > ijîe enim cum fit extrânetéé qui nuUum cmm 
f redit orâ nego'ium grfit ,ideo nulU ei cefio dehetur nie êntefoltuio" 
nem , nec in ipl^ folutione , nec pojl joLHtionem ; De forte que 
quand un eftrangerpaye purement 6c fimplcment , quoy que 
jccluy pour lequel il a payé foitenderement libéré , néanmoins 
cette a6tion à laquelle le débiteur eftoit obligé enveis le créan- 
cier ne luy e(l pasacquife ; au contraire elle eft abfolumcnt 
cdeinre } de forte qu'il n'eft plus au pouvoir du créancier de la 
faire revivre par une celHon pofterieuie de fes avions , laquel- 
le ne peut avoir effet, comme il cft décidé en la ^ Cdefo- 
lut, nufU tihi adversm treditorem alirnum aélio fupereji , e§ fuod ei 
ulebitdm tjuAntitdtcm offcrens juj obligationis infetransferri defiderai, 
tum ,th eo te nomen Cûmpârajfe non juggef^^ » 6c fuivant cette di- 
ftin£tion de du Moulin , cette Loy ModeftinM , n*eft point fon- 
dée fur une fubtilité , mais fur l'équité. Ainfi toutesfois 6c quan- 
tes que celuy qui a payé eft obligé à la dette , ftve xque principi^ 
liter yfive acccjjoriè , ftve dijpAtiter , five impArîter , (amen ex eo ipfo 
qnod h ibet jus petcndi cefionem A6fionum primitivxrum , vel de hoc 
excipienii , folvendo [tmpli citer cenfctur fdcite pâcijci de omni aUo 
jure fuo refervâfàdii fine prjtjudicio juris fui in Âliis , id eft , refervjdo 
jure ctpionis , fie (em^er i^i^ft tAcitum psclum , cum hoc fit de nA- 
turAAÛaf. Papon , 1. II. t. 3. Arrcft 18. eftinioit qu'il eftoit plus 
feur de prendre ane ceflion d'a£iions , maisMonGeur d'Argen-* 
tré foûtient que cela n'eft point nccelTaire , ^uare f^pe nuilA ta- 
tione tam fophiftici jvris habita dedimus A^iones fidcjujforihns a con- 
fidrjuffcribns partcmvirilem petentîbus ex dquo dr bonovitAto circttitu 
ffiNfili , nimiumformHUrio , Ad Art. 213, Confuct^^ Brit. Gl. j, 6c 



fitc ces raiTons lors de la rcforraacion de fa Coûcume , il fît em- 
ployer en l'Article 194. que (i les pièges cftoient folidairc- 
fncnt obligez , & q«e l'un d'eux fût pris pour le tout , iLauroic 
recours vers les autres pièges pour leur portion, fans avoir au- 
tre ceflîon du créancier. 

C'eft une queftion ordinaire de fçjvoir fi le fidcjuATcur peut 
contraindre Ton cotidejufTeur à contribuer au rachat de la rente 
à laquelle ils font folidairenicnt obligez ? Elle s'offrit en I'AHi- 
dience de la Grand' Chambre le iroilicmc Mars 1^5^. Monfieur 
Deibigny en vendant fa Charge de Lieutenant General au Ponr» 
Lcvefque , obligea le ficur Mallet fon refignataire de racheter 
dans mois une rente de 400 livres , ôc pour fa fcureté le Sr 
Mallet luy donna (ix cautions qui s'obligèrent folidaircment à' 
taire ce rachat. 

Après plufieurs années , la Dame de Rabut reprcfenrant une 
des cautions, adjourna tous les coobligcz pour les faire con^ 
damner à racheter conjointement cette rente > l'un d'eux en 
ayant fjit refus , Cartel pour la Dame de Rabut, rcprefcntoit 
rinfolvabilité du principal obligé , & le confentemenc de tous 
les autres cooblig<z qui avoient mefme déjà configné leurs por« 
lions, ficla difïîpation que ccloy-là faifoit de fcs biens, ce qui 
avoir donné lieu à la pourfuite , que tous ces cohdejudeurs' 
cftoient adinvicem correi dfbendi , de forte qu'ils peuvent agir 
l'un contre l'autre aH'ione util/ , qu'il en cftoit de mefme des^ 
cofidejufl'curs comme des cohéritiers j l'un d'eux peutcontrain»' 
drc l'autre à payer fa part , fuivant la dccifion de Celfm , rappor«' 
tée par Ulpicn dans la /. hif confequemer. f. Celfuf. D.fam. hcrcif^ 
coheredem ^ (jr fi non fotvit hiibere tiihilominns fjmilix hercifcttndà 
judicium , ut cogAim h.ires (olvere , cum aUas non fit liberaturuf ren$ 
creditor , nfi in folidum cifatisfiat : Les cohéritiers pouvoient dire 
qu'ils eftoient dans les termes de \il»fipro ea, D.MandX.fi.tb ini' 
tio obiignionem ita ful^epijii ut eum pofts ânte foliitionem convenirCp 
tune ad [olutionem agere potes : car Monfieur Derbigiiy avoit'ex^^ 
preflfement (lipulc que le rachat des rentes feroit fait dans (ix* 
mois > le débiteur peut eftre contraint par ces cautions de les^ 
décharger, quoy qu'il n'ait point efté ftipulé de la forte , fuTvant 
cette Loy fi proâJ , mais plus cxprcffûracnt encore , fuivant li 
I, Lucius» D. mand* quoy que le lidcjuttcur n'ait rien payé pou£ 
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luy; Mn enîm Jemfer expecfândnm e(i ut [oh/tt , p âht reut im fel»^ 
tionemcejjavh , dut certe bona Jua diUpidat , ou comme die ccue 
"Loy ^fipro ej juji^im metus cduf.tm prdbehit , & la taifon cftoit pa- 
reille entre les coBdejuiïcurs , quidomnes rci debcndi . Hcroûcc 
pour Alcaurac dit , qu'il n'eftoic eng.igc par aucum: obligatioa 
à faire le rachat de la rente , qu'ils n'avoient d'adlion contre luy 
que pour le taire contribuer aux arrérages, ce qu'il confeotoitdc 
taire i toutes les Loix qu'on avoit citées n'eftoient que dans le 
cas du fidcjuffeur contre le principal obligé , mais le fidejuflfeut 
cftoit fans action contre fon cofidcjuffcur , ut fideja(for ddversùs 
cojidcjnfforem [uum agdt ddtidaacfio ntncft. /. sç» D. de fidejujf, ils 
ne fc font point obligez les uns envers les autres , noninvicemfi- 
dcjubfnt y ils ont eu feulement cette intention de faire plaifir à 
leur amy chacun pour leur part : Par 1* Atreft Aleaume fut con^ 
damné a faire le rachat dans trois mois s il y »voit obligatioQ 
dans le Contrat de faire le rachat dans fix mois , & Aleaume rc- 
(iftoit feul à l'exécution de cette claufe , tous les autres ofFrans 
leurs portions. Cet Arrclleû conforme à ceux du Parlement 
de Paris , rapportez par Biodçau fur Monûcur Loiict ,1. F. tx.t^j. 
& par Ch.irondas en fcs Rcponfcs. 1. 15. Rcfp. 44. 

Auire Arrcft pareil fur ce fait : Le nommé le Sauvage dcbU 
tcur d'une rente eftant devenu infolvable , le créancier s'adref- 
fa fur les Sieurs de Btetcvillc & du Bois fes cautions , & ayant 
Tain quelques deniers appattenans au Sieur de Breteyillc , ledit 
Sieur de Breteville fit adjournei le Sieur du Bois pour le faire 
condamner à fournir pour fa part les deniers neccflaires pour 
faire le rachat de la rente ; le Sieur du Bois offrit de luy bailler 
du fonds h mais ayant vu que le Sieur de Breteville avoit fait le 
rachat de la rente, il foûtint qu'il n'étoit obligé qu'à la continua- 
tion de la rente pour fa portion , le Sieur de Breteville fon cofi^- 
dejulTeur n'ayant pas d'adlion contre luy pour l'y contraindre, 
^ l'ayant fait juger de la fortcjSur l'appel du Sieur de Breteville, 
Régnant fon Avocat foûtenoit qu'un fidcjuÛeur pouvoit obJi* 
gcr fon cofidejulTeur à contribuer au payement de la dette pour 
laquelle ils eftoicnt intervenus cautions , qu'ils eftoient tous 
étyxTx^orrfi debendi^ que le principal obligé eftant notoircmenc 
infolvable , il ne leur reftoit aucune efpcrance de fc pouvoir 
^uycr. Maunourry répQAdoit pour le Sieur ^QÎs <^ue p^ç 
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le Droit Romain, le fidciuffcur n'avoic point d'action contre fou 
coûdcjufl'cur , parce qu'il n'avoit pas acquitc fa dette , mais celle 
<l'un autre j & fi par la JuriCprudence des Arrelts l'on avoit ac- 
corde ce retours par un principe d'cquitc , il ncfalloitpas l'e'ten- 
drc trop loin pour faire violence au fidcjufTcar , qu'il cftoit aflfcz 
malheureux de payer pour un autre fans qu'on le forçaft à ven- 
dre fon bien pour faire un rachat à concrc-temps , & auquel il 
ne pourroit eftre contraint pour fa propre dette , à plus forte 
raifonjpour la dette d autrui : Mornac fur la /. hn confequenttr, \. 
Celfus. D.fam. mif raporte un Arrcft par lequel il acflc jugé 
qu'un cohéritier ne pouvoir forcer fon cohéritier à" racheter 
iine rente de leur commune fucccflion : En effet , il feroit fâ- 
cheux qu'un cohéritier des le moment qu'il trouveroit fa com- 
modité , ou fouvcnt par malice pùft contraindre fon cohéritier 
dans un temps où cela luy feroit impolTiblefic fort incommode: 
Or il y a beaucoup moins de raifon à l'égard d!un fidejufl*cur, 
parce que l'obligation d'acquiter les dettes d'une commune fuc- 
ceflTion cft mutuelle & neceffaire 5 mais elle eft volontaire entre 
les fidcjurfeurs : par Arreft du cinquième Février 1(^83. la Scn- 
ccncc fut caflce , & le cofidejulTcur condamne de contribuer aa 
jachat de la rente. 

Pour faire valoir cette ccflîon d'a£lion$ , le coobligc qui fait De lacefn<* 
le rachat d'une rente doit prendre garde en quels termes il le 
fait , car fuivant le fentiment de Bacquet au même lieu , n. 233. û 
le Contrat commence par le payement du capital & des arr&i 
rages , & qu'en confequence le créancier confente que fa rente 
fbit cftcinte & amortie , en ce cas n'y ayant aucune ceffions d'a- 
ctions , le coobligc ne peut agir contre fon garand que pour le 
prifTcipal & non pour les arrérages} mais fi le créancier fait 
d'abord ccûTion & tranfport de fes droits , noms , raifons Se 
actions , moyennant le payement qui luy eft fait : Tune efi po- 
tius nominis emptio tjuam foiutio , quia fa^tum de a^îone cedendA 
frdceftt folutiontm. 

Il fcmbloit die le Jurifconfultc en la /, cumis. 36.de fidejuff. 
que le créancier qui avoit efté payé ne pouvoir plus céder fes 
adions, puifqu'il n'en avoit plus , foteraS qnidem dici jam nullas 
tffe cum liium perce périt dr perceptione omnes liber âti fint. "Mais cela 
^'cfl pas vqicable , parçc que ce n'çd pas uo payemcnc , mais 
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une vente qu'il fait de Ton droit, ftoni» folutum accepit , fei qu3f 
dam modo nomen débitons veudidit , idto hahet aÙiontf , ^Mi^ 
unetur ad idipfum ut frsfet a^tiones. 



CHAPITRE VII. 

Comment les Allions qui natjfent du cdHîionnc^ 

ment prennent fin. 

rob!îg\tîon l 'Ay ^'^P^'^^c dans les Chapitres preccdens comment lei hy* 
principale J pothcqucs ccÛcnt & prennent fin à i'cgud du principal obli^ 
eftantdicîn- il faut maintenant examiner les moycns^par Iclqucls l oblw 
cft d^ctar- g*»ï>on ndcjuiroirc finit & demeure eltcmtc. 
S<:e« Il c(l certain que l'obligatiofl fidcjuffoir^ , 6c les allions qui 

en peuvent naidce ne fubfident plus , lors que l'obligation prin- 
cipale a ceiïé , 6c comme cette obligation principale peut pren- 
dre fin par plu (leurs moyens , au(E la caution peut ao^uerir fa 
décharge par divcrfcs manières. 
La dette La libération la plus forte <5c la plus naturelle fe fait par le 
efbntpaycc, payement dc la dette , foit qu'il ait eflc fait par le débiteur ou 

les caucioas ^ * ^ 

ceOeot. par les cautions { 5c sil y en api ufieurs , elles demeurent toutes 
déchargées de plein droit , dés le moment que la dette a-edé ac* 
qu itée , /. amifu, s -2. h di fidejajf. 

La caution acquiert aulTi fa libération par le laps du temps &c 
par la prcfcription de l'obligation principale , & /î le débiteur* 
La prcfcri- P^^^^rrcur» <5c après qu'il eftoit à couvcrt de la demande de fon 
ptioa àé' créancier par le moyen de la prcfcription , donnoit de nouveau 
charge u une caution, ce cautionnement fcroit nul , quoniam, ditU/.<r-. 
roris nulia fidejufto ejl. /. fiquis poft quant, D. 37, D, df fdcjujf, 

La caution n'eft plus obligée lors qu'elle change dc volonté» 
leschofes eftant entières , & qu'elle a déclare ne vouloir pl^is 
cautionner avant que le créancier ait baillé fon argent, l.JiqM 
m.iftcipiis. 17. \. Proculus, D. de I/tftit, aéf, 

La tranfa^tion par laquelle le débiteur e(l tenu quitte dc U 
«Ictcc fort à fcs cautioas , l^fi^^j^Jf^rcj* h f^&'If* 



DES HYPOTHE^V ES. 
La -novation de l'obligation principale fiitc par le créancier tanovatloi 

- ... r \ r vi • o t n d'obi ik'atioa 

'-:»vec fon débiteur feulement prontc a la caution } & c cil une fcti iacaut 
4iovation lors que le débiteur s*oblige à une plus grande fom- cioo. 
me , en laquelle il comprend la première obligation , & qu'elle 
devient payable à d'autres termes , quoy que le créancier ait ex- 
prefTement flipulé que c'cftoit fans novation de la première 
obligation. OHotUsres ipfa, dr prctiummutatur , tune videtur ejfe 
ncvus contraâfits. L pdûfa conventa. \. Pattlus, D, de contrah. empt. 
-Car la caution n'cîlant point intervenue en cette féconde obli- 
gation , & cette proieftaxion eftant contraire à l'amie qui pro- 
xiuit une novation^ elle ell entièrement inutile. Charondas en 
fes Rcponfes , 1. 7. c. 74, rapporte un Arrcft du Parlement de 
Paris qui Ta iugc de la forte. 

Il fc fait encore une novarion, lors qu'au lieu d'une chofc on 
en ftipulc une autre en l'abfcnce de la caution qui ne s'cftoit 
obligée qu'à une certaine chofc , comme fi au lieu de vin le 
créancier (lipuloit qu'on luy payeroit du bled. 

C'cft une qucftion agitée par les Docteurs , fi la prorogation 
<du terme de payement induit une novation à l'égard du fidciuf- 
feur, lors qu'elle a cite faite en fon abfcnce ? Par exemple , l'o- 
bligation en laquelle la caution e(l intervenue edoit payable à 
/ix mois , & le créancier après le terme échû , au lieu de fe faire 
payer proroge le temps de payement en faveur du débiteur, & 
f.ins le confcntcmentde la caution: Sur cela l'on demande fila 
caution eft déchargée \ L'on fait cette diftin6kion , ou le fidejuf- 
feur ne s'eft engagé que jufqu'à un certain temps 5 fi par exem- 
ple , il avoir (lipulé que fon cautionnement ne dureroit que juf- 
.<ju'au jour dcNoël,Ôcqu'apréscc terme expire, le créancier cuft 
accorde un nouveau terme de payement , il eft certain qu'en 
ce cas la prorogation du terme donnée par le créancier ne per- ta prorogi»: 
petueroit point l'obligation du fidcjulTeur , s'il n'avoir cxprefTc- 
ffuent confcnti à cette prorogation , & toutes les protcftations sVtcnd^f!i)bt 
le créancier feroit au contraire feroient inutiles , rtam limita' fur u «u- 
ta cau/d limitatum producit fffeûum. l. agrof. D. de termine, mot, 
Ainfi ccliiy qui eft caution d'un bail pour cinq années , n'eft pas 
obligé à la prorogation du bail que Je propricuire en a faite, l.fi 
furn Hermès, L,locati, 

' fti^ ^ cautionnement eft indéfini , & fans aucune limita^. 



tioa. 
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tion de rem ps , la caution n'c(l point libérée par la prorogarronl 
du terme de payement que le créancier donne à Ton débiteur: laf 
Coiitume de Bretagne Article 2,o8.pour faire cefTer l'obligation 
du BdejulTcur, defice ces deux conditions, que le créancier don* 
ne rerme au débiteur , ôc qu'il fe (»&c un nouveau Contrat i Ho^ 
ipfim conjun^ivc requirnur , ut fÎAt novAtio ohligiùom , idefi ut a 
piorc M/ctdjtur nova fist ,fnfe rermnt.itione , fioe per[o»* obligA- 
tA ' hûC enirn cxfu txtin^ta piore , fidejufforia. quoquc fatifcit, L b^vâ^ 
tione.C.de nov,\t* ktgtrM. addichm Art. Ranchin. âd qu£]i, iif, 
GuidoPap. La raifon pour laquelle le fidejufleur n'eil point li- 
béré par la prorogation du terme du payement, e(l que le cau- 
tionnemenr ne finit pas lors que le terme du payement e(l échu, 
& par la prolongation que le créancier en fait , il n'cd pas repu- 
té fe départir de fa première obligation , parce que cela ne fe 
fait pas novdndx obligéUionis caufa , fed fau/a dtffcretrdx folutiofttf, 
le temps n'a pas eQé employé en l'obligation du 6deju(reur pour 
la faire finir après iceluy , mais pour en ditrerer l'exécution : U 
fed fimAntnP^. D. prec/trh. Cliarondas en fcs Pand.l. 4. c. 16. 

C'eft encore une qucftion , fi lors que le créancier a néglige 
de fe faire payer , ou qu'après avoir commencé des exécutions 
fur les biens de fon débiteur il les a depuis abandonnées , peut 
pourfuivre la caution pour edre payé ? Coquille fur la Coutu- 
me de Nivernois , Tir. desExecut. Art. 10. a tenu indiftinOe- 
ment , que fi le créancier efl négligent de pourfuivre fon prin- 
cipal débiteur , de qu'il foit devenu- infolvable , le Bdcjuâeur 
eftant pourfuivy fe défendra par exception pour n'en cftretenu, 
non feulement quand ce fidejuHeur a fa fîdejudion limitée , qui 
cft le cas de [a hoy , fi fidejujfores, D. de /îdeju[f. mais auili quand 
le fidejuifeur a Amplement cautionné. 

L'opinion de Coquille eft contraire aux maximes du Drok 
Romain , qui font di^erence entre celuy qui s'cd rendu caution 
en cas d'infolvabilicé du débiteur principal,6c celuy qui n'cl\ que 
fidejufTeur pur6c ûmple: Au premier cas^la négligence du créan- 
cier qui n'a pas faic les pourfuites en temps 6c heu contre fon 
débiteur met le fidcjufTear à couvert , parce qu'il ne s'eft rendu 
refponfable que de l'infolvabilité , quanto minmÀ debhore confe' 
qaerttur ; & c'eft la décifion de la l.Ji fide']uffores 44.D. de fide]uff. 
o\x le pupille n'ayant point pourfuivy aprçs fa majorité le fîde- 
, - . - . jutTcuc 



îaffcurqui cftoît alors fol vable , le Jurifconfultc repond , nor% 
ttmere uttlemin fidejujfores affioftemcompâtere. 

Mais quand le fidcjiiacur cft pur & fimplc ,c'cft à luy à veiller 
& à prendre garde aux affaires de celuy qu'il a caucionnc,5c c'cft 
le cas de la L/ifdfjufor. 62, D.defidejuf oîi le Jurilconfultc ré- 
pond , que le créancier ayant commencé d'exécuter le débiteur, 
quoy que par après il ccffe fes diligences pour convenir le fidc- 
juû'cur , ce fidejuffeur ne peut oppofer au créancier fa négligen- 
ce , encore mcfme qu'il luy eult dénonce qu'il euft à fe taire 
payer , yî fdejtijfot credhori denuntiAverit ut dehimem ad [olvend^m 
fecuniarft compelleret , ifqae ccftverit , An pofh eum fidejuffor doit 
mdli ejcceptioHc [tmmwcre ? Ktf pondit non pojfe , & la G lofe ajoute 
cette taifon , que non vidctur dolo ftccre qui fuo jure utitur. Si 
toutefois Ton rcprocUoit au créancier que pardol & fraude il 
auroit laîûc devenir infolvable le débiteur , le fidcjulTcut auroic 
une juftc exception , mais la feule négligence ne peut cftrc 
qualifiée un dol. Boniface en fon Recueil des Arrefts du Parle- 
ment de Provence, toni. 1. 1. 4. tic. 20. c. 19. rapporte un Arrcft, 
par lequel une caution fut condamnée de payer , nonobftanr 
que le créancier euft commencé des exécutions fui le principal 
débiteur , & que depuis il les euft négligées. 

La Coûtumc de Bretagne, Art.192.. décide le contrairc,Mon- 
(îeurd'Argcntré lors de la réformation de cette Coûtunic,avcr-. 
lit IcsEftars que cet Article & celuy de l'ancienne Coiuunic 
cftoicnt contraires au Droit Romain , mais l'on n'y eut point 
tl*cgard. 

Quoy que la condition des fidcjulTeurs foit favorable , la feu- 
le négligence du créancier n'eft point un moyen fuffifant pour 
le décharger, puifqu'ils ont pu prendre garde eux- mcfmcs que 
le débiteur ne devint infolvable, & fi le créancier eftoit oblige 
de pourfuivre incclTammcnt fon débiteur , à faute dequoy en 
cas d'infolvabiliré la caution feroii libérée de plein droit , il fe- 
roit le plus fouvcnt inutile de ftipuler des cautions , parce qu'el- 
les ne manqucroieni jamais d'alléguer que le créancier n'auroic 
point fait fes diligences en temps & lieu. 
'. Touicsfoisôcquantcs que le débiteur principal fe trouve libé- 
ré parquclquc exception qui ne luy eft point perfonnellc , mais 
qui procède de la chofe , fa caution fe pcuç aider de cette cxcc^ 
Part. - ^ 
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i^i\on '.\Lmnes:.ifi* Z). de exccpt, ç'il cûoit autrement clic dc^ 
vicndroit inutile au débiteur aicrmc , car ne pouvant proBtec à 
f4 caution , elle auroit fon recours contre luy : Il fautnean* 
looins remarquer que mefmc les exceptions perfonnelles du dé- 
biteur lont communicables au BdejufTcur quand il a fon recourt 
Contre le principal obligé , fuivai^l'opioion de Paul de Cadre^ 
4^. /. fx perfona. D,dc fidejajj. 

. Il arrive a(Tez ordinairement qu*un débiteur après s'edre ab* 
fente dcfaicbanqueroute compofe avec Tes créanciers &obtien( 
d'eux la remife d'une partie de leurs dettes. Là-deÛ'us l'on de* 
mande li le fidciulTeur peut obliger le créancier envers lequel 
il cù. intervenu à exécuter le concordat que la plus grande par- 
tie des créanciers du débiteur commun ont fait , 6c â'il profite 
de la remife accordée au débiteur ? Le créancier peut dire que U 
remife qu'il a faite par contrainte & par necellité n*éteignoic 
pas û abfolument l'obligation que le débiteur ne fiât encore 
obligé en cas de meilleure fortune à payer ce qu'on luy avoir 
rerais : Eteneft'cr, cette claufe.eft prcfque toujours employée 
dans les atermoyemens. Or fuivant Ja dilpofition du Droit Ro- 
main » ubi cumque rem itâ Jtéer.tfur àcreMfçrt , uf jtatura deb/tum 
mancât ,tenetur Jideju(for » qu'il s'clloit principalement affuréfur 
les facultez de la caution lors qu'il avoit prcftc fon argent , & 
que par cette confideraiion l'ayant fait obliger folidaireraenr, 
cette obligation dcmcuroit toute entière , nonobftant la cef- 
fion de biens du principal oblige. Les raifons du fidcjuflcur font 
que cette compoûtion que les créanciers font avec leur débi- 
teur, eft un paft réel qui produit une exception valable & perti- 
nente en faveur de la caution , pActA i» rem omnihm prgfunt quo* 
rum ohligiitionem dijfolntam e(fe ejtfs htereft qui pAcifcitur, l, cr he- 
red. \. uit. D, depA^. Ce feroit rendre nulle & inutile la coropo» 
(îtion faite avec le débiteur , parce que la caution auroit une 
action recurfoire contre luy , ôc il pourroit le pourfuivte pour 
le payement de la dette entière. Et c'eft pour empêcher ce cir- 
cuit , & ce recours d'aftionsque l'on a jugé que ces fortes de 
conventions réelles profitent aux fidcjuQeurs i routefois Se 
quantcsquela caution a recours contre le principal obligé, U 
convention faite par le créancier avec luy fert à la caution, 
i. ftimj& hercd, ^' fiff-jîdejujfoi non Unctur fn dariorem caujAm^ 
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Cette (jucQioh a cftc décidée cd faveur des caatioTTS par deujc 
Arrcfts î le premier donné au Parlement de Paris , raporté par 
Goujct en fon Traité des Hypothèques queft. 51. & le fécond, 
du Parlement de Grenoble , raportc par Montelon Arreftii4. 
dans le 8. to. du Journal du Palais , pour les Lettres de Change, 
(\ le tireur vient à manquer , & qu'il fe falTc un concordat entre 
Jes créanciers le porteur de la Lettre e(l tenu de s'arrêter ou au 
t'rcur , ou ^ celuy qui l'a acceptée , & lors que les créanciers 
font forcez d*acj:order des atermoycmens ils ne manquent pas 
d'y appcUcr leurs cautions. 

Du Moulin a traité cette qucftion , (j le créancier ayant reçu 
de la caution une fomme d'argent à condition de le libérer de 
fon cautionnement , le débiteur pourroit l'obliger de luy en 
tenir compte ,& de la luy déduire fur le principal , & il réfouc 
cette difficulté par cette diftin£lion ; que fi le créancier à cauftf 
delà libération qu'lj a confcntie fe trouvoit en péril de perdre 
fa dette , il ne fera pas obligé d'en tenir compte au débiteur, s'é-^ 
^^nc mîs au hazard de perdre fa dette; mais (i le créancier n'avoie 
Hicn à craindre, le principal oblige eftant tres-folvablc , il ncfc- 
roicpas juHe qu'il proBtad de ce qu'il avait rcceu fans aucunfcf 
Ju/le caufe. de n[ur,qtijtjl. 34. • 
. Que fi l'obligation avoit efté faîte fans Caufe , le fidejuflcnr 
-^urroit oppofcr la nullité d'icellc , quoy que le débiteur crt 
^onfentift l'cxeciition , parce qu'hl eft plus avantageux de ne 
payer point que de repeter. /. drideo. Z). de compenf. 
" Si par l'obh'garion l'oti devoit payer une certaine chofc on 
"ûhc certaine efpece de naarehandife , 6c que depuis le cteancier 
fen l^abfence de la cautiort accepiïft d-e prendre une autre chofc, 
ou une autre efpece de marc^handife , ce changement fetoit-il 
une novation en faveur de la caution ? L'on fait encore cette Qi,ancJ U 
diftinwlion , ou h caution ne s'eft obligée precifement qu'à la li- camion c(l 
Ttaifon de la dhofe contcnueen l'obligation , & alors elle eft dé^ plnc^chan- 
«hargécpar le changement ^«c l'onufettde la chofe convenué, gcmcatdc la 
■fl au contraire le fidcjuffcur a proniii purement & fimplemcnt 
de fatisfairele'creancicr , le changement ne le libère point , 6c 
c'cfl l'opinion commune des Dôflcatî. Hyppol. de Marfyl. de 
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Ceft encore une qucftion cclcbrc, fi l'hypwhcquc contra£^cd 
fur des chofes données prend fin , ou û les chofcs données fonc 
déchargées de touceshypotheques lors que la donation c(ï ré- 
voquée pir la furvenancc d'enfans ? L'on peut dire pour les 
créanciers , qu'il cÙ. bien vray quefuivant la LlexveWgaLi. D.dt 
fign. rejoluto jure dAttUs , refolvitur jus dccipientis : mais cela ne 
peuc entendre que d'une refolurion abfolumenc neceffaire , 6c 
non de celle qui dépend en quelque force de la volonté , cac 
bien que le donateur aie droit de révoquer , il peut neaooioias 
ne révoquer poinr. 

L'on en trouve un cxcorple en la /. fi tes, ). D. quih, moà, figftl 
velfjypoth.fûlv, fi la vente avoir efté faite fous cette condition , d 
elle agréoit à l'acheteur , & que cependant cet acheteur euft 
iiypothequé la chofe qu'il avoir achetée , il ne pourroit pas 
refoudre la Vi:nte , fur ce prerexte que la chofe neluy plairoic 
poinc , pour faire perdre à fon créancier l'hypothèque qu'il 
avoic fur icelle , ubific res diJlrAcfa efl , ni fi emptorî difplicuiffH 
fignm ijiniri non puta : les raifons font qu'il ne doit cCtrc au 
pouvoir d'un dcbiceyr que l'hypothèque de fcs biens fublKle 
ou ne rubfîlle pas : de force que la refolurion du Conrrac 
eUant purement volontaire de la part de l'acheteur , clic ne 
détruit poinc l'hyporhcque qu'il avoit contrariée fur icçlle, 
& bien que le droit de révoquer procède d'une çaufe jan^ecedcn- 
ce 4c iphcrcnte 4 la donation , elle ne peut toutefois avoir ua 
effet rétroactif au préjudice des créanciers hypothécaires^^ c'c- 
toit l'opinion d'Albert fur la conditution de Çon(lancin,^tfi/f' 
tftmvis caim reftlutofia condUio ex eadem lege dçnationi ftthcffe CAm- 
fd , non ideo redutitur donasio aÀ n^n CAufam ofnnilfua dî^if, L'oQ. 
oppofe au contraire que cette re vocation fe fait par une caufe 
antécédente & necclTaire, ^ud$pffcontrAc7»li»efl, ôc l'on preAi- 
ine qu'elles font toujours faires fous cette condition , fi dtnAtor 
libères non fufceperit , de force que cette condition manquant les 
chofés en rcviennenc au mefme point comme Q la donation n*ap 
voicpoint efté i\\tt,Aigent,Uiqui ùdhered.Dje cûndU.infi.Sc quç 
par confequcnc coures les hypothèques que le donateur a con- 
cradées furies çhofesidonnées Bniflent 6c demeurent fans efter. 
& cette opinion éft la plus verirable & la plus fuivie car aof 
crement il icfoit au pouvoir des fiona<aires d'éluder les rçyoi 
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citions Se de les rendre inutiles -, cette condition revocacoî» 
rc pour la fucvivance d'enfans cd ù naturelle qu'elle fe fait de 
plein 4roit > la déclaration du donateur n'edpas merme abfo* 
Jument ncceflfaire , puifque Tes enfans ne lailTeroienc pas de 
§'cn prévaloir , quoy que leiir pete n*cuft pas marque de volon-. 
té pour la révoquer ; en cette efpece de donations cette con- 
dition eft toujours fous-entcnduefi le donateur n'a point d'en- 
fans. De forte que cette condition venant à manquer , Ton pre- 
fumeque la donation n'a jamais cilé £aice , déficiente condHiorh 
fufceptts [cilicet liber is , ferinde eft ac fi nunquâm fuijjet donatum : 
ainfi CCS révocations procedans d'une caufe antécédente les 
JiypoUieques ccflçnc , parce que l'on cft dans le vray cas de la 
leglc , rejoluto jure dantu yrelolviturc jt^ dccipientis. Il en faut 
néanmoins excepter le doiiaire de la fcmme,dont l'hypothèque 
.iubûlle fur les chofes données au mary,fuivant l'Article 449. de 
JaCoûtumede Normandie. MainardJ. 5.ch.do. Papon des Do- 
uât. 1. II. art. 10. 

En pofantpourun principe certain , que les hypothèques 
•contrariées par le donataire fur les chofes données, çeCTent & 
ne fubfiflent plus après la revocation de la donation , s'il ariivoic 
que le don'ataire en eu(l difpofé , la récompenCi & le recours 
qui en feroit demandé par le donateur ou fon hcritier^auroienc- 
ils hypothèque fur les biens du donataire du jour de la donation, 
ou feulement du jour du Contrat d'aliénation î L'on doit faire 
cette diilindion ou les chofes aliénées font encore en eûence, 
ou elles ne fubfiftent plus : li elles font encore en eflfence , com- 
me l'aliénation en eft révocable , le donateur peut en reprendre 
la poffcilion j m^is H les chofes ne fe trouvent plus ; comme pac 
exemple fi c'eftoient rentes conliituées dont le donataire cuft 
reçu le rachat , il y auroit plus de difficulté pour fçavoir fi la rc- 
compenfe du prix de ces rentes prendroit fon hypothèque fut 
les biens particuliers du donataire du jour de la donation ou 
i3u jour du rachat ? L'on peut dire que l'effet de la revoca- 
xion eftant de remettre les chofes en leur premier eftat, & le do- 
nataire ne pouvant empêcher par aucun afte de fon fait qu'elle 
n'ait fon exécution entière & parfaite , il s'enfuit que le donatai- 
re a. aft'edc fes biens au donateur par l'acceptation qu'il a 
fëfc ^9^*iiS5l}>j[«[Sçi5$voç|kçioa , ^ que comme il ne 
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peut pas erapcrchcr qu'elle n'ait lieu 6c qu'il cft oblige de reiî^ 
dre tout ce qui luya cdé donné, l'action qui nai(t & qui pro« 
Dclarero- ccdc de cctte levocatlon doit avoir hypothèque du)Ourdc la 
cation de la donatioD, patce qu'auttcmcnt la rcvocaiion pourroitdcmcurcc 
dooatioo. jnutilc , lors que toutcla donation ou ia plus grande partie cott- 
fideroit en rentes donc le donataire auroit re^û le rachat en utt 
temps oiiil feroit infolvable. L'on repond que par l'accepta- 
tion de la donation, le donataire n'a contracté aucune obliga- 
tion fur fcs biens , il s'ed mis en cfiat de proBter de la libéralité 
de Ton parent ou de Ton anay, mais en Je faifant il ne contra- 
ùoit aucun engagement, au contraire il en devenoit plus riche. 
De focte que ceux qui contradoient avec luy n'avoient rien à 
^ craindre., car quand ils auroient dû prévoir que cette donation 
pouvoir eftre révoquée , cela n'auroit regardé que les chofés 
données, fur Icfquelles il eft vray de dire qu'ils n'avoient qu'une 
hypothèque incertaine & revocable y mais pour les autres biens 
du donataire , puis que la donation ne produifoit de foy aucun 
engagement fur iccux, & qu'il n'y avoir encore aucune répé- 
tition à prétendre , & qu'au contraire c'étoit un a£lc parfait Se 
confommé , ils pouvoicnt contracter fcurcment & en bonne 
foy avec leda^take ; il ne feroit donc pas jufle qu'ils fuilcnc 
^piyez de leurs hypothèques par un aâe poderieur , forcé <Sc 
involontaire , comme eft le rachat d'une rente conftitucc , Ôc 
«'cil de cetémps-là feulement que le donataire c(l devenu 
obligé au donateurs avant cela le donateur n'avoir rien à luy 
jdem.ander fur fcs biens particuliers , ôc quoy que la revocation 
rfe fade en vertu d'une caufe ncce flaire , & que par confcqucnc 
ji fcraWe qu'elle doive avoir un effet rctroaftif , cela toutefois 
né peut s'entendre que de la faculté que le donateur a de pou- 
voir révoquer 6c de reprendre des mains du donataire tout ce 
jqu'jl luyadonné; mais il ne s'enfuit pas que cette révocation 
jproduifetine hypothèque fur les biens patticuliérs du donatai- 
re^ au préjudice de fes créanciers qm ont contracté avec Juy 
avant la revocation jque s'il oppofe qu'ils ont dû prévoir cctrc 
révocation, on luy réplique qu'il a dûluy-mcfme prévoir que 
CCS rentes étant pcrpccuellemei)t rachceables il a dû s'aflfeurer 
:6c en eropefcher leTachar «, Vil''âN^oil«4a'penféé' ou refpcrarfct 
d'cftre quelque joùcçfi pouvoir de Kvoqucr fa donation : Cc«ç 
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<5«cflîon fcroit beaucoup moins doutcufc, fi les rachats avotcnc 
clk^ depuis la nai^fance des enfans , ou li la révocation n'a- 
voir pas cQé demandée parle donateur, mais par fcs entans 
feulement, comme ils le pourroient faire : La donation étant 
révoquée ip{o jure ^ par la futven^nce d'enfans. Car le dona*/ 
tçur ayant ellé en pouvoir de s'afiieurcr , & l'aâion étant ouver*' 
ce pour la revocation, il doit imputer à fa négligence s'il ne l'a 
pas exercée. 

Comme par la révocation de la donation , fondée fur la fur- ^ 

it t I i ' I I • Cît'on de la 

venancc d cntans^les hypothèques contractées par le donaïai- donation pat 
rç ne lubfiftent plus i Ton a pareillement agité cette autre que- ^of'cnancc 
ftion , Cl les hypothèques contradées par un acheteur prenoient " 
auin Hn , lors que la vente étoitdifToute pour déception d'où- 
trcmoitié de juile prix. 

J'ay traité cette queftion fur l'Article 171. de la Coutume de 
Normandie, à l'égard des lots 5c ventes , où j'ay fait voir qu'en- 
core que l'acheteur pud retenir le fofids en fuppleant le jude 
prix, ÔL que par confequent la vente ne fôit diflbute que par fa 
feule volonté, néanmoins les lots & ventes n'en font point dûs 
au Seigneur féodal , parce que l'on confiderc plûtofi la nature 
de Tadion qui tend à révoquer le Contrat Ôc i recouvrer la cho 
fe , que cette faculté que l'on donne à l'acquéreur de pouvoir 
Aippléer lejufte prix. Kejlitutio enimefi tAntum in ohligatione^ 
Juppletio veto pretii in folutione feu in folvendi pêtefiaie. 

Ces raifons font auilî decifives pour la refolution des hypo^ 
chèques, car bien que la refolution du Contrat dépende de l'a- 
cheteur , & qu'il foit en Ton pouvoir de le faire fubfider , & que 
par confequent la refolution en foie volontaire & non point 
ceccfTaire, néanmoins fuivant le fentiment commun des Do- 
i^eurs , l'on confidere plûtoft, id ^uod ejl in naturâ afHonis te- 
vocAtorid qux competit Ad rem , qt4Àm iUud qued efi in nudi fâcuU 
tate folvendi pretium. 

Si la vente a voit eftc faite à faculté de rachat , les hypothè- 
ques Bnident fi le vendeur retire en vertu de la condition , par- 
ce que la refolution du Contrat cil abfolument necelTaire, /. 2* 
C* de pa^. emptor, (jr vendit, ».inui> • 

Mais cette règle que j'ay rapportée cy-devaac,qttc refolutâ 
i^Pj^, ^fJo^y^ff*r_ & jiés accipientis , n'a pas lieu l'Ois qoç je fic£ 
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Le ficfrc 'Cf^^ur^^^u Scigncaci ccttc qucftion autrefois fi doutcufc 
toorac au l'cUplus maintenant, & l'on n'a plus fuivy l'opinion des an- 
Scigacurd«f- clcns Fcudiftcs , depuis que les ftcfs ont cftc rendus pam'mo^ 
watrt'dctres. niaux& hcrcditaircs comme je l'ay montre fur l'Article xoi. de 
la Coutume de Normandie , qui décide que le fîef retourne avx 
Seigneur , déchargé tant des rentes foncières & hypothécaires 
que dettes mobiliaires. 
y^^'^p^j^i'» L'ûfufruit , les biens cmpliyteutiques , le bail à rente , les 
tcofcj.êcdes baux à longues années, peuvent eftre hypothéquez. l.Ux ve^H- 
biax i Ion- ^^i^^ 2). de pigft. L tutûT. \. fin, D. de fign&r. mais l'hypothèque 
^ ' n'en dure qu'autant de temps que Tufufcuit , l'emphyteofe <5c 
ces autres droits fubfiftent. /. necejfârio. S. \. uU. D. de perte. & 
ctmm. rei. jtfd, /. eum quem, C. de ufufr. La raifon eft que le dtoic 
de l'ufufruiticr , de l'emphytheute & du fermier à longues an- 
nées , prend fin de neceflîtc & non de volonté. 

Chopin du Domaine du Roy. l. 5. 1. 1 1. n. 7. dit que tant que 
Dcrapanage. ['apanage dure, l'apanagcr en peut librement difpofer j mais lors 
que l'apanage prend fin , tous les droits d'hypothèque font dif- 
fous 3c annuliez , parce que l'apanage doit retourner au melnie 
cflat qu'il a edé baillé, 
notation C'eft Une véritable novation qui décharge les cautions , lors 
ft fait par ooc qjjç {'q^ convertit uue dette mobiliaire en une conftitution de 
lia^rcTwifti ïcntc. Jcan & Pierre Riqucut s'obligèrent à une fomme de 
tucc. 4000 liv. (Se par le mcfraeatle Jean promit à fon frère de l'in- 
dcmnifer : Depuis cette obligation fut conftituée en rente par 
Jean Riqueut , à charge de faire intervenir fon frère , 6c à faute 
de l'avoir fait , on le fit condamner par corps à rendre le pr in« 
cipal , la veuve de Pierre Riqueut y fut aufli condamnée j donc 
ayant appcllé , Morlet fon Avocat difoit que par la conftitu- 
lion de l'obligation principale , il s'étoit fait une novation. /. Wf. 
C. de novat. ejuod fecundam olligdthuern pro jtnerhribus eUgaintt, 
Car au lieu d'une obligation pour une femme mobiliaire , ce 
créancier avoir choifi une conftitution de rente* que pour opé- 
rer une novation il n'cft pas ncccllairc que le mot de novAtiom 
(bit employé. dans le Contrat , quoy que cette Loy dernière 
femble l'ordonner de la forte , mais elle n'eft pas obfervéc en 
France , ^:aa contraire l'on y fuit l'ancien Droit Romain j c'cft 
jjoorquoy il futtit fuivant Iç fcntiinent de Monficur d'Argentrc 

fur 



Tur l'Article 273. de l'ancienne Coutume de Bretagne, n. 17, 
ut tam aperu conjeâïura fir^t , ut aegari noftpop't. Comme il arrh 
?e lors qu'une dette mobiliaire qui ne produit aucun intere(l, 
^ qui ed exigible çoutesfoisâc quantcs cH conllituée en rente» 
& que le principal ne peut plus «ftre exigé. Maurry pour Iç 
créancier demeuroic d'accord qu'il ne pouvoir pas demander 
le principal à l'Appellanc , n^is en renonçanc-aux intérêts , foa 
obligation demeuroic en fa première nature Ôc étoic exigible 
comme elle l'étoit auparavant : Par Arreft du Z9 Mars r65i. If 
Sentence fut caflce , à l'Appcllante déchargée de l'obligation. 

Autre Arreft pareil du i Juillet 1677. entre Jacques le Pre'^ 
voft appellant, & Elizabeth Régnant veuve de Daniel Chrc- 
ftien , tutrice de leurs enfans , Intimée. Le fait ctoit que Car- 
dine le Fcbvre veuve de Guillaume Rcgnaut emprunta de M'' 
Charles Potier Do£tcar en Médecine , la fommc de içoo liv. 
à la caution folidaire de Thomas Régnant & de Daniel Chrc- 
fticn fon gendre , 5c n'ayant paint rendu cét argent dans le ter-^ 
me qu'elle avoit promis , il fefit un autre Contrat, par lequel 
ladite le Febvre & Thomas Regnaut (on fils , fans y appellef 
les héritiers de Daniel Chrefticn , conftituercnt ces 1500 liv* 
cncent livres de rcnte,à laquelle ils s'obligèrent folidairemenr. 
Le ûçuT le Prevoft qui avoit acquis cette rente , pour eftre 
paye des arrérages fit faifir les meubles d'Elizabcth Regnauc 
veuve de Daniel Chreftien : Le Vicomte ayant prononcé à bon-» 
ne caufc (on exécution , le Bailly avoit caffé fa Sentence , donc 
le fieur le Prevoft étoit appellant : Le Febvre le jeune fon Avo- 
cat , difoitque Tonne pouvoit luy objecter denovation, puif 
que par le Contrat de conftitution il avoit expreflcmcnt ftipur 
le que c'étoit fans dérogera fa première obligation , qui dc-^ 
mcuroit en fa force & teneur, & fans faire préjudice à l'avion 
qu'il avoit contre fes cautions , qu'il ne fe faifoit point de nova- 
tion fi les contta£tans n'avoient point eu l'intention de la fairc^ 
^. prétterfAifuib, mod, eblig, tclL Jnftit. mais parce qu'il eft mal- 
aile de juger de l'intention des contraûans, Juftinicn ordonn» 
qu'il n'y auroit point de noVaiion fi elle n ctoit ftipulée,/. 
Vétiûmêffj, C. (te novat. 

Losiglu répondoit pour l'Intimé qu'il ne faloit plus parler 
de prcft , ny de la prcn^ierc obligation , puis (qu'elle étoit ét^ir^ 
//, Part* " ^ 



ic, & que le créancier parralicnarion qu'il avoit faite du prin- 
cipal avoir renonce à le pouvoir exiger, qu'il y avoit grande 
diftercnce entre les deux Contrat»5,'quc le pren^kr contenoîc 
une obligation mobiliaire , cxigfble &-pte^c^^ptiJl>ît par itcnté 
années i l'autre étoit unc conflitution iniiTiobiliaire & perpé- 
tuelle, qui ne pouvoir cftrc prcfcrite que par 40 ans, & quoy 
que le créancier eud (lipulé que c'étoit fans novation & (ans 
dérogera la première obligation qui dcmcuf oit en fi force 6c 
vertu , néanmoins cette refcrvation ne pouvôit valoir contre U 
la caution qui n'ctoit point intervenue à ce nouveau Contrat, 
puis que par ce moyen fon obligation éioit éteinte fi abfolu» 
hicnt'quc l'on ne pouvoir plus eh demander le payement ny a 
Cardincle Fe\uc& à Thomas Regnaud, ny par cohrcqueoi aux 
héritiers de Daniel Chreftien : D'ailleurs le créancier ctoit non 
recevable à inquiéter la caution , puis qu'il luy avoit ofté les 
moyens de fc taire payer j car s'il pourluivoit pour fa rccom- 
pcnfie le principal obligé, il objc^eroic avec raifon qu'il n'étoit 
point tenu d'acquitter le principal , parce qu'il étoit aliéné : Pâc 
ï'Arreft la Sentence fut confirmée. 
Qiiandihy- Lc Créancier ne perd pas feulement l'hypothèque de fa prc- 
S^d''?ont!t "li^rc obligation contre les caurions & les fidcjuAieurs , lors 
{cscautioos. qu'en leur jbfence il en change la nature , & que d'une ci>liga» 
cion mobiliaire exigible rl en fair une conOitutlon de rente 
immobiliaire & perpétuelle j il tombe encore dans les mcfmes 
inconvenicns, lors qu'il prend un héritage en payement d'une 
fomme mobiliaire , ilencftde mefme lors que le ceflionnaire 
d'une fomme mobiliaire fe rembouife par la vente d*un fonds, 
^ar quôy que par après il en foit depofl'edé la caution eft déchar- 
gée de fon obligation , fuivant un Arreft que je raporteray dan$ 
la fuite. 

Cela néanmoins reçoit beaucoup de difficulté» car puis que 
!c créancier qui a pris du bien en payement de fa dette ne laiCfc 
pas de rentrer en fcs droits quand il en fouffrc l'evidion , parce 
que le Contrat qu'il a fait contient une condition tacite en cas 
jqu'il ne foit pas depoflcdéde fon acquifition ,le fidejuATcur n'a 
pas plus de droit que le débiteur étant la mtffme perfonnc qui 
rentre dans fcs droits à caufc que fon acquifitiôn , ne fubfiftç 
'p\iisi de forte qur le fi.dcjuûciu nc s'en peut prévaloir dcraea- 
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tint obligé comme il cftoic auparavant par la'rcfolution dcU 
Guiitancc q^c le créancier avoii baillée fous cette condition ta-, 
cite qu'il dctBeureroitpaifiblc ponclTcur defon acquidiion, co 
qui n'cftant pas ni le débiteur ni fa caution ne font point libérer, 
anh folMtum non vidmr ijutd fâlutum mit dutJL * 
i Mais ii y a différence entre le débiteur &ia caution , durant 
le tenrpsqiie \c créancier a ioiiy de la cliofe qui luy a cftc baillée 
en payenicnr ,.robliguion a véritablement ccfle , mais elle n » 
pas efté entkrement éteinte, aUud enim e/i obligAttonem ccfjAre, ^ 
Miudextwgm. Une obligation abfolumentlctcjnte: ne peut plus 
revivre maifr comme la libération qui procède d un Contrat de .«intc oc 
vente renferme toujours neceû'airemcntcette condition , que tcu pii^. 
racquércurfoitconfervé en la paifible poQcflion de la cliofd 
vendue, l'obligation par confequcnt n'cll point véritablement 
acquitée, fi le payement n'en fubfifte point , comme je Tay. rc^ 

^marqué dans le chap. 17. ^ ' . ,11 • ^ 

- L'on ne peut pas dire la mcfincchofea l'égard delà caution, 
parce que le créancier en acceptant quelque chofc pour le 
payement de fa dette , il luy fait un prcjudicciircparablc. en luy 
oftant les avions qu'il pouvoir avoir contre le débiteur pont le 
libérer Car le débiteur eftant pourfuivy ne raanqueroit pasd'ob* 
ieacr que la dette feroit acquitée , & que par confequent Ton 
aaion eftoit inutile, & cependant fes facultez5cfcs meubles vc 
hans à périr ou diminuer , leiidcjufleur te trouverait engagé 
^ptés avôiV c(p'eré que le créancier avoU plus ricnà luy de-) 
itiartder.' Et<:^cft pourquoy quelque ftipulation que ce crcancier 
puiffe envploycr en fbn Contrat , en l'abCence de fa caution , il fe 
doit faire Une cxtinaioo à Ton égard , &iioa p;^s une ûraplc no^ 

v^iCette queftion » dlé'îugécî>Hvcrfcmcnt au^Rarlcrncnt dè 
Rouen : le r>oramé Heloiiin intervint caution de FicUet envers 
Renard , pour dix livres de rente s Fichet pour fe libérer de ccii 
t«-*eivic verw^ioun héritage àAenard .moyennant trois- cens lii- 
Vres ;.tet^i<iq^tcuf *p»cs èn:avok>oiiyilbng-tem^^ 
•pôfTfcd^^ôûrJhfi dettes de fori vendeur , il retourna contréJ^e- 
louirtî.'qui Idybppofaunctindenon recevoir, fondée fur \t 
:Èoritbc d*' vente qu'il avoit fait avcc le principal oblige qui 
avoït çftc- f tçiAjracnc cxcwç , ^-Ç" confcqucncc U xwe 
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ayant edécccintë , elle ne pouvoicplus ïc^Wïc , finiu er/U 
gaorù obligMto , ^ i contrAcîurectffMm. l.rUganter. D' de pignfir.aéf, 
C'cft une régie de Droit , que res (cmel extifiéla numquam revivip 
cit , la rente avoit efté parfaitement éteinte par l'achat d'une ter- 
re dont le «reanciex avoit retenu les deniers pouc Te rembouc» 
fer , folutioni , verbumomncm lihrrâtitncmcûntifKt eju^quornodo fa- 
£îim s l'obligation fîdcjufl'oirc ne peut fubliller après l'cxtinâion 
de l'obligation principale , /. cum frincipAlis, D, ée Reg. Renard 
rcprefcntoit qu'il faloit confiderer la caufe du rachat de la rente^ 
il avoit eûé fait parle moyen d'un héritage qui luy avoit cflé 
biilié en payement mais ce fonds luy eAant .ollé , les chofei 
rccournoient en leur premier ellat-, ccffa^te (éujÀ tCeffétfffeéftM^ 
Ce qui fert de tcponfe à cette Loy , que lolutioii< ejm quid debc" 
iur tollitur obligJtio, car cela s'entend fi le payeipent fubûfte , fi 
fûlfétum durât f mortuA qutdem aftiê non revivifcif t fed /ophd refufci- 
t.ttur t âc comme patient les Do£teurs , nonàmorte , fed à jfomnû 
refurgit. Par Arreft du iS Décembre i6oz. l'on confirma la Senr 
tence, par laquelle Helouin avoit cflé condamné ^u principal 
^ aux arrérages de la rente. ..... 

r Depuis l'on a jugé pluiîearsfoble conttaire , le 12. May 1648^ 
en l'Audience de la Grand' Chambre , l'on donna ArreA iur ce 
fait. Aubin Collet efloit redevable à Pierre Duval d'une certaiv 
ne Comme , Duval céda cette rente à Thirel , qui prit de Collet 
en payement un héritage appartenancà fa femme j les biens de 
Collet ayant eftc faifis réellement^ Thirel ayant cfté dcpoffcdç 
de Ton acquefl ^Chevreuil Tuteur de fes enfans^appella Duval en 
garantie pour le faire payer fur les biens de Collet, à quoy ayant 
condamné , Catuc (on Avocat s'aidoic de l'Arreft rendu, 
entre Cicero & Renard , & d'un autre donné au Rapport 4e Mr 
Godart iey Aoufti(S52i^nrreGilles.Varrou& Gilles Guichard, 
dans le vu duquel Arreft l'on avoit énoncé les Arrefts contraif 
rcs : le Petit pour Chc vrciiil , fc fondoit fur les raifons dont Hcr 
loiiin s'eûoit fctvLen l' Arreft précèdent : Par l'ArrcA la Senten- 
ce fur ciflfée, Ôc Duval fut abfoiis de la demande de Duvai. 
- L'Arreû rendu au Rapport de MonfieurGpdaçc «ftoif inter- 
venu fur ce fait. CatherincChapelle&JcanlcFebvrc, à lacaur 
tion folidairc de David Mauborgoc , s'obligèrent en 150 liv. de 
fçofc «nvcrsG^i]lalupc.PoiffQmC^c^^ç Aptes 1^ f^j>y Si 
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V£n<!k des hciitagcs à PoiÛbn pourde^ncurcr quitte de cette 
xcnie ^&. dcfnït$ cd ayiuiceftc évincé p^c décret v fansy avoiil 
appelle Mauborgoc,. qui fucenfuîte decrcxc , la nommée ¥\U 
Ufttc veuve de Poiflbn fcprcfenta pour cftrecoHoquée en la* 
4atte du Contrat de conditutiofi defdics cent cinquante livres 
,de rente ; Les créanciers de Mauborgne foutinrent qu'il avoic> 
cftclibcrç, par Uventc qui avoitcftc taictà Poiflbn parle Fcb- 
vrc principal obligé , & par révision qu'il avoix fouffette fanV 
y appellcr Mauborgne: Cequifutjugé, tantparl:eVicOmte& 
par le Bailly , & par l'Arred entre Marxhe Fillal^ce veuve dudir 
iPoiffon , & du Thuitlncinuc. . i • «f ri'l , .1 

On a étendu cette Jurifprudenco à ce4uy qui avok cedc-uife' 
jrcnte i le ficurde Cteulet fit ccflîon au fieur deTilly Blondet 
xic la fomme de440o liv. qui luy eftoicnt dûës par le ficur de 
fiervillc: quelque tempsapres le fieur deTilly prit enpayement 
de cette (omme quelques Terres qui luy furent vendues pat Je 
iieur de Fierville , «5c en ayant efté dépoa'edé après 38 ans , il ap,. 
pella en garantie les héritiers du fieurdc Creulet.Le Cornu fieur 
de Labindclicre , &dc Valois ficur de Beauvoifien , deux d'i^ 
.ceux s'cftoient chargez de garantie, & depuis eftant mieux con- 
sultez , ils appcUcrcnt de la Sentence qui les avoit condamnez, 
& mirent en la caufe de Pierre Pont Sieur de Baudreville , leur 
cohéritier. Le Febvrc pour le fieur de Tilly , s'appuyoit fur 
<cette raifon , qu'il n'y avoit aucune novation par le Contrat 
qu'il avoit fait avec le fieur de Fierville, fuivant la Loy dcr^^icrcî 
C^</. eif novationibué. Je répondois pour le fieur de Pierre Pohr, 
4}u'il n'y avoit pas leulement une novation , mais une véritable 
cxiinaion de ladette , qu'il ne reftoit plus qu'une a^ion utile, 
rx^-w/j^^? contre fon vendeur , inquaatitaum dtbhi , vel ejus cjuod 
i>/crr/i, qu'il ne pouvoir pas leur demanderdes interefls d'cvi- 
£tion, ne luy ayant rien vendu j que s^il pretendoit firulémcnt 
repeter les quatorze cens livres , il n'y eftoit plus recevabld 
après trente ans , eftant une fomme mobiliairc qui fe prefcric 
par ce temps- là , que par l'achat qu'il avoit fait de cette terre il 
Jàuc avoit oftc les moyens de pourvoir à leur feureté , parce 
qu'ils l'auroient contraint de faifiMcs rtieubles & les immeubles 
fieur de Fierville : Par Arreft du 20 May i55P.les héritiers fu- 
|£nt djcchargcz dç la garantie. 

oi'pfl: 211; flu n ~" . io w^l 2U9: liJl 
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Pour faire ccflfcr ces difficultcz , le Parlement de Rolién en ? 
fait un^ Loy en l>Arcicle 151. duilcglcmenc de 1668. doncvoicy" 
lesçcrpies : l'\OhUgâtion du piège ep ère i/rte y quxnàU dette a eflé 
ft^ée par le principal obligé , lequel neanMoins peut fuhroger celuy 

4 bâillé les deniers pour acquitter U dette k (hypothèque d'icelle Jhy^ 
ffs biens feulement , nonjnrceuxdu plege.- 

Cec Article ne doir pas edrc encenda de ceux qui s-'obligcnv 
folidairem^nc, quoy que l'un d'eux airpris feparcmenc ûtve in-' 
deainicé. En 1614. les nommez Rabot de le Brun, s'eftoient 
obligez folidairemenc envers Ic deurde Machan en 35 livres dtf 
rente , ôc en mefme temps &c devant les mcfmes Tabellions ctv 
r-abfence du ûeutde Machan: Rabot donna une indemnité au 
Brun , reconnoin'ant qu'il avoir reçu les deniers provenans de 
cecre conftitution. £n 1534. Rabot vendit des héritages au Sr 
de Matlian , pour le payement defquels on le tint quitte du prin- 
ç|pal& des arrérages de cette rente, avec flipulation exprctVc 
que ;$'il eHoit dépolledé pour les dettes de fon vendeur , iba 
obligation demeureroit en fa forme & teneur fur tous les obli- 
gez &. fans novation:lcrieur de Mithan long-temps aprésayanr 
çU^^^dépoÛedc par une lai(ie réeile , de la Boude Vicomte dc^ 
Tt)pr4gny > à qui ledic liteur de Mathin avoir fait celBon de Tes 
^cojtstic fpmnution aux héritiers du Brun , d'enchérir les hcri^ 
cages à n haut. prix qu'il pud càrc payé de la dettei, à faute de- 
^uoy^ircp.ncluoit perfonnellement contr'eux, à.quoy Icfdits 
herit^r^ ayant cA4^P^damncz -, far leur appelr , de Olvagncs 
]e^ dçfen4p|t;par-ccsidçux moyens^que dcpuisTanncc l6t4^^ on 
ne leur ^voit fait aucune, den^nde .de cette rente jufqu'cn l'an* 
n/ée i66z, ôç par confequent qu'elle eiloit éteinte par l'achat 
qucje fieur^de Mafh^n avoir tait des héritages de Raboc, on no 
pouvoir 4a faii;e revivre à leur pré>udice , n'ayant efté ptefcns 
si appeliez ^ ce Contrat , qii'iU ne dcvroicnt eftreconfiderez 
que cpm;n^. des. cautions : Rabot ayant donncone indemnité à 
leuc pçre dés le mefmq jour de )a coo£titutipor ; Greard poqs 
4c la Boude. fp^^ejrtoit au,cpntfair etij[^UQla poiïcljîdn furi'uo des 
ç^Vgpz 'fçy\i4.à)f^V^M :jefV^ir[:i^ffiiao.<«< fouiitioteirompe b 
piçfcripfipnY.qup pi<l.|e Cofitrâic de vente il^y javoic-ftipulation 
çxptfpfc , qji^^p.c^»§/l'cyi€^on U prenXifit; obligatiarLdcincurc^ 
rpit en fa force, & Tans novation, ^ q.ue ce^te.flîpDlarion opérait 
fiu cous les obligez folidaircmçnt^bjcn qu^ils n'eulfcnç cftéprc^ 
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Tcni au Contrat /qu'il y avoit difFcrcncc entre des obligez (bli^. 
daireiD^nt <Sc des cauxionsA que l'itKiemnité qui a\foic cOé donr, 
jicc repar«menc.n'cAoic point coniîderabIe:pir Arrefl du SJuil* 
Jc-c i(î6^..1a Courmic fut l'appel les parties hdrsde Gour. ^ 

Comme il n'eft pas raifonnablc que la caution demeupc roû- Qj,3t,j 
jours engagée , elle peut pourfuivrefa libération contre le prin- caution peut 
cipal.obligé en quatre cas. Le prcmicr,:lors.qu'il s'cft écoulé Un 
long-temps depuis le cautianncmcnc : pjiiu Jhtérit i» ohUgahone* * * 
Jylais l'en explique divcrfcraent le tctmc^dc^^/jy; ■ QuclqUes-uns 
limitent ce long-temps à deux années > lesautres lMt^endent juf- 
qu'à dix années} Mais la plufpart des Doûeursediment que celi 
ifc doit décidcf parles circonftanccs particulières : i,flfr$fâ\ & 
sbiglol,D,mand,C. Papon en fcs Arreftst. des Plegcs-. ' Art.i?. 
<juy Papé Décif. 117. Le fécond cas efV lorfquc le débiteur efl: 
^nauvais ménager que le dcfordre parolt en fes affaires , cum 
Ji^ergit AàJnopiam, Le troificmc , fi la caution a foufiferc des éxc^ 
jçutionvcn fes biens, & fi elle a cftc forcée de payer la d^V.CtS 
^roiseas font exprimez en la 1. Lucius Titim D,m4nd.fidiifitt^ ih 
^hLigatione ajjwit , ôc comme ajoute Monûeut Cujas fur cette 
X.o\yfàdiii,moraA trahat. Le dernier cas,eft lorfquc le fidejulfcura 
Jimité la durée de fon cautionnement, & qu'il a ftipulé que dans 
.un temps le pciacipalobUgéfcroit tenu de le libérer. Auparavant 
rOfdonn^nce de 1667. lorfquc le principal obligé n'avoit point 
/atisfaic à fa promelfc , l'ufage cftort de l'y contraindre 6c par 
^orps , & quand il n'y avoit point de temps limité dans le Con- 
trat, on luy donnoit un temps après lequel il eftoit -condamné 
par corps, quoy que la caution n'ctift encore tien payé pour luy, 
fre^ucntift0è (dlct agitari aifér Jidejuffor priuf^uam loivdt agere poj^ 
fn , */ lib^retur ,vp» tamen fmper expeifandtim efl , ut folvAt aut ut 
dicio dccepto condemmtur : fi diu deUtor in joluiionc cejfa^it. D. L 
^ucitu Jititis, D. man^. . n 1. j ^ ' l 2 a 

Deux bcau-frercs s'eftant cautionnez rcfpc£Uvcmcnt , Puà 
payant libéré l'autre de fon cautionnement , il demanda que fon 
/rere le fit aufiî décharger , i quoy l'ayant fait condamner j Suc 
l'appel je foûtins que cette condamnation eftoit rigourcufc, 
parceque par le Contrat il n'cftoit pointobligé de racheter la 
fcntc , qu'il n'y avoit point encore dix ans depuis le caution- 
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qu'enfin Ton îîc pouvoit accufcr l'Appcllant de mauvais mcni»^ 
ge , & (|ue parcoafequenciledoicdans les termes précis de 1» 
IfJ/ pro eâ j C, mund. nnlUjuris rationt ad eam (olutionem urgni pott^ 
rat, PiUftrC'pOur le cofidcjuffcur rcpoïdoic qu'ilavoit jufte rai*| 
fon de demander qu'on le liberad , qu'il avoir fait la mefmc 
chofeayaiK de fa parc décharge fon frère de fon incerventioir^ 
ce qui l'obligeoic d'en ufer de la même manière : Par Arrell du 5. 
.Aouft 1^50. la Sentence fuccaflcc. i 

Autre Arrefl fur ce fait , MeiGre Antoine de Limoges fieur 
de Saquenville, par fon Contrat de mariage paAé devant les No- 
taires le 2.8 d'AouA 1568. reconnut avoir reçu de Maiftre Ga-^ 
briel le Doux, Ecuycr ûeur de Melleville, PreGdent au PreOdial 
d'Evreux la Comme de 50000 livres pour la doc de la DemoifcU 
k fa fille , laquelle ledit ûcur de Saquenville confignoit fur tous. 
Tes biens y mais le mefme >our le (ieur de Melleville luy donnx 
une contre- lettre par laquelle il dcclaroit n'avoir paye que 
1000 livres, & pour les ipoooliv.reftans, ilpromcttoit dclc^ 
employer à l'acquit des dettes du ficuFde Saquenville, & où ils 
feroient plus quefufHfans il luy en feroit l'intereft : Après U 
mort du fieur de Saquenville , fa veuve pourfuivit rigoureufc- 
ment le fils de fon raary , qui eftoit né du premier mariage pour 
cftrc payée de (a dot ^il i\c pût s'en défendre quoy que fon pcriï^ 
n'en euft tien reçu , parce que la contre- te itre ne le metroit pas 
à couvert, c'eftoitaffez qu'il euft conf^flé d'avoir reçu fes de- 
niers dotaux , pour l'obliger à l'égard de la femme , qui n'ayant 
•point figac à cette concrclctcre ne pouvoit eftre obligée de re- 
tourner fur fon pere : De forte que ledit fieur de Saquenville fe 
irouvoic chargé d'une rente dotale , dont il n'avoit rien rcçû^ 
& d'ailleurs le fieur de Melleville n'ayant point acquité des dec* 
tesjufqu'à la concurrence des 19000 liv. il demeuroit encore 
engage envers les créanciers de fon pere. Pour fe libérer de W 
pourfuite de ceux qui rcftoient àfayer , ilpourfuivit le Sieur de 
Melleville devant le Juge d'Evreux , pour l'obliger à payer i 
fon acquit 11792 livres dont il eftoit encore débiteur : Pat Sen- 
tence il fut dit que le Sieur de Melleville baillcroit caution,.quc 
eettc fomme feroit -payée à J'acqoic des dettes du Sieur de Sa- 
quenville, en forte qu'il n'en feroit inquiété , laquelle cautioit 
il foiuairoicdans le mois^autccmcnc il eftoit condamoé à payée 

dans 
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dans (îx mois les 11791. liv. H tant en rcftoit à payer : Sur l'ap- 
pel de cette Sentence par le fieur de Saqucnvillc , je remontray 
pour luy , que non feulement il n'e(loit point tenu de fe con- 
tenter d'une caution , mais mcfme que la caution la plus folva- 
blc ne le pouvoit garantir d'un rappel à partage qui paroiflfoic 
inévitable, que le tieurdeMellevilte traitantavec unGentiihom- 
me fans expérience avoit f^û prendre Tes avantages , il luy avoic 
fait conHgner fur tous fes biens une fomme de 30000 liv. donc 
il n'avoit paye que 1000 liv. le fieur de Mellcvillc ayant retenu 
le rcfte , fous prétexte d'acquiter des dettes , fans toutefois s'en- 
gager à le faire dans un certain temps; que s'edant écoulé ii an- 
nées fans avoir exécuté fapromefTe^le (ieur de Saquenville avoic 
pu le mettre en a6tion pour le faire condamner à faire ce rachat, 
n'cftant pas caifonnablc qu'il demeuraft perpétuellement obli- 
gé à des créanciers que le (leur de Mclleville edoit tenu d'acqui- 
tcr,que ce n'cftoit pas une queftion nouvelle , de fiçavoir fi le fi- 
dejuifcur ou ccluy que l'on s'edoit chargé d'acquitter une det- 
te, pouvoit contraindre l'obligé d'y fatisfaire quoy qu'il n'y euft 
point de temps prcfîx,ou que le iidejufl'eurou mandataire n'cuf- 
fenc rien payé , que l'affirmative fe trouvoit exprclfement deci* 
dée en la /. Lmcîm Tttim.ff. mandats ,fiequemijsimt agitarifolct An 
fdejuffor friulqtiam JûlvAt Agere pojs/t ut liberetur ? me (emper enim 
txjptU-AndMm eji ut [olvat vel judicio accepte condemaetur fi din in 
fibligttione ceffav/t , Aut cette bona [ua diUpidiirit , & dans la l, fi 
froeâ. C.eod. L'on y ajoute encor cet autre cas , fiju/lammauen' 
di cAufam prxbeAt : toutes ces conditions fc rencontroient en 
cette caufe , le fieur de Mclleville diu ctjfaverat in oblig.uione, 
douze années s'eitoient écoulées depuis qu'il s'c(loit foûmis 
d'acquiter \ lots que l'on a demandé en quel cas on pouvoic 
dire que VohWgé diu et (j.irit in obIigAtione,Voi>'mïot\ la plus favo- 
rable ne va point au delà de dix années ; or il y en avoit douze, 
il n'elloit donc plus en eflat de prétendre une prolongation , 6c 
l'ofFre d'une caution n'edoic pasrecevable , car il n'edoit pas 
jufte qu'après un Ci long'temps diutim remaneat in obiigMione, que 
ces cautions font fouvent mal affûtées , plu^ CAutionis efl in re 
quhn in perfonâ , qu'il n'cftoit obligé par aucune Loy de fc con- 
tenter d'une caution , & cependant la Sentence edoit fi injude 
^ue le fieur de Mclleville çlloicabfolumcnt déchargé d'en fairg 
il. Fart, " ' h, 
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le rachat mûs enfin cette caution ne lepouvoit garantir Jil 
rappel à partage, le (ieur de Melleville ayant beaucoup plus pro- 
mis qu'il n'appartenoit à la Dame fa Aile , que les frères ne man- 
queroicnt pas à demander la reduâion , Ci l'argent edoit encor 
iiû après la morr du lieur de Melleville , ce qui donnpit un fujec^ 
cres-jufle au iicur deSaquanvilled'exigrcle payement entiec de 
ces promefTes , puifque ce rappel à partage tam juftâm metuendi 
CAujArn prxbebiU, Thcroude pour le ficur de Melleville foûte* 
noit qu'il n'y avoit aucun prétexte pour l'obliger à faire le ra-^ 
chat, n'y ayant point de temps limité par le Contrat de maria* 
ge, & leiicurdc Saquanville n'ayant rien payé^deforte que Ton 
cmpreHemcnt n'avoit point de prétexte; il s'aidqit auilide U 
jclaufe du traité de mariage , qui contenoir que fi les 2^000 liv. 
cdoientplus que fuiVilaotes pour acquiter les dettes , il feroic 
l'intereft dufurplus pour le racquiter à fa volonté , d'où il con* 
cluoicqu'ilavoit la faculté défaire la renteôcde n'acquiter point 
les dettes ; pour le rappel à partage , qu'il n'y avoir pas lieu de le 
redouter , la merc ayant (igné à la contre-lettre : Par Arrc/> du 
23 May 1680. la Sentence futcaffée , 6c le ficurdc MeUcviUc 
condamné de payer les 11791 livres dans deux fois fix mois, de* 
duâion faite de 1100 livres , donc le Geur de Saquanville luy: 
eftoit redevable. 

Sur cefujet, il faut faire ces deux o^^fervations : Lapremie-, 
re , que la condamnation par corps ne fe juge point contre l'hé- 
ritier du principal obligé , on peut feulement le poutfuivre pac 
la faific de fes biens. 

La féconde , que depuis l'Ordonnance de 1^67. qui abolit le( 
contraintes par corps , on a douté H le principal obligé pouvoic 
cftre condamne par corps fur la pourfuite du tidejuÛéur à payée 
k derte ? On n'a point fait de ditticulté de la juger pour les obJi'n 
gâtions contradccs avant l'Ordonnance,parce que fa difpofitioa 
ne pcutavoir lieu que pour l'avenir. Cette queftion s'offrit cti 
l'Audience de la Grand' Chambre le ij-de Juin 1670. entre U 
Foffe & Saulct , l'obligé fut condamné par corps, 6^ on ajou- 
ta que ç'cftoit pour les obligations pafl'ccs avant l'Ordon- 
nance. 

- Autre Arrcft contre de la Boude du 18 de Décembre 1670; 
Ilye;i^ encore untroiûéaic du ^7 de Novembre 167^ pourjj^ 
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P^mc Nl^lIct qutâVQic cAtttionnc le.StcDr du Vaadoxe fontils^ 
Cccce Ordonnance oAanc abfoluincnc aux Juges h liberté do 
l'expliquer , on n'a poinc encore décidé la quedion pour les 
Contrats pafTcz depuis cette Ordonnance : Il feroit rigouretiX^ 
d'étendre l'Ordonnance contre les fldejuiTeurs , Siç, de Jcuc^ 
ofler un moyen fi favorable âc ù. légitime d'obtenir leur déf 
charge. 

Que fi le fidcju(reur après la condamnation obtenue contr© 
le principal oblige cft forcé de racbetct la rente à eau fe de f» 
négligence ou de fan impuiffance , &.dç prendre uneccflioc* 
d'adions du créancier , on dcmandcû aptes cela il peut con-^ 
traindre le dcbitcur à racheter , car on peut apporter en fa fa- 
veur la diftindion entre le rachat volontaire & forcé ? Quand il' 
fditle rachat de la rente volontaiccment , il eft fans douce ^ue î^oîuairc^ 
Ijfs deux qualitez de créancier & de fidejuileur font incompact-' forcé, 
■bles : mais quand ces deux qualitez ne fc rencontrent enfemblo 
<jAj'aprcs avoir fait condamner le débiteur à payer ou à rachetée 
la rente , il n'eft pas jufte qu'il profite de fon dol ou de fon opi- 
niâtreté , ôc la caution qui pour fe mettce à couvert des pourfui* 
tes rigoureufcs d'un créancier a racheté la rente ne doit pas per^ 
dre le profit <5c l'avantage des condamnations qu'il a obtenues, 
cette confufion d'actions 5c de droits qui cft furvcnuc depuis 
cftant forcée & non volontaire : le débiteur dit au contraire 
qu'il cft incompatible qu'une mcfme pcrfonne puiffe demandée 
les arrérages & forcer le débiteur à racheter, nam imfêpyileeft^ 
dit du Moulin , de ufur, q. 2p. quoà reditus currat & debeatur s fidc' 
hit or cogi pofilt louemrejlùuere , (jreo if^fo quod fffeetm eft crtditof 
quocumque ùtulo ftve lucrativo ^ftve onerojo , & eo ipfo quod jure cr^ 
ditorù fœHer»titii vult uti fe fe invkem perfetuo ohiigàt , ut débit or 
quAntiim volet (ortemh.ibeat , & comme le créancier ne pourroit 
jamais forcer le débiteur à cette rcftitution , ccluy qui fuccedc 
à fes droits ne le peut faire,lc fort principal ne peut eftre deman- 
de qu'en faifant ccffcr l'intereft , Ijac funt fugnantid <^ unum pet 
dliud extingrtitur \ Brodeau fur Mortficur Loiict 1. F. n. 27. cite 
un Arreft qui Ta jugé de la forte pour le débiteur , & c'eft aufli 
U Jurifprudcncc de ce Parlement: de MiLFilaftre fur la pourfui- 
f c du Sieur Hué Vicomte de Catrn fi caution fut condamné par 
^orps à faire le. tachât d'une «ncc , cf <^uc n|ayant point f^ 
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cette rente fut rachetée par cette caution qoî voulut fe libérer • 
Les enfans du Oeur Hue ayant fait arrefter Mal-Filaftre , il pre^ 
tendit que Ton cmprifonnemenc cftoit tortionnaire , parce que 
fa caution par le rachat de la rente avoit éteint l'adtion fîdeiui^ 
foire , & qu'il écoit contre la nature des rentes condituées d'c* 
xiger les intercds 5c en mefme temps de contraindre le débi- 
teur à la reflitution du principal. Le fidejuflfcur remontroit que 
la condamnation par corps avoit précédé le rachat , & G pour 
acquérir fon repos voyant la négligence & le dol du débiteur il 
avoit racheté la rente, fa condition n'en cHoit pas devenue plus 
mauvaife , autrement ce fcroit favorifer la malice & Tingrati- 
cude du débiteur , par Arred du x8 d' Aouft 155p. de MaUFiladre 
ieut provifion de fa perfonne. 

On a mefme étendu cette Jurifprudcnce contre un ven- 
deur , qui avoit racheté la rente dont il avoit chargé l'acqué- 
reur quoy qu'il n'eud fait ce rachat qu'après avoir obtenu con- 
damnation contre luy. Le Coq avoit vendu des héritages à 
Maidre Hervé FoHc à condition de l'acquiter d'une rente con-> 
Xlituée&d'en faire le rachat dans un certain temps : FoCfé edant 
pourfuivi par le Coq à faute par luy d'exécuter fa promeflfe il fur 
condamné & par corps -, cependant le Coq voyant la négligence 
de FoCTé , ^ laûfé de payer les arrérages racheta la rente , & prifl 
cellion des droits du créancier : Quelque remps après Foffé 
ayant edé emprifonné pour le principal 6c les arrérages de cet- 
te rente , on luy donna la liberté par Sentence , dont le Coq 
ayant appellé , elle fut confirmée par Arredenla Chambre de 
l'Edit du fciziéme d'Aoud 16^4. au Rapport de Monficur de 
iCamilly. 

Depuis l'Ordonnance de i66j. Ton a fait cette difficulté^ 
fçavoir û celuy qui a pris de l'argent en rente , à condition 
d'en faire l'employ ou au rachat d'une rente » ou en acquifîtion 
d'héritage pouvoit cdre condamné , ôc par corps , à la reditu- 
tion des deniers qu'il a re^ûs ! L'adîrmative fur jugée en l'Au- 
dience de la Grand' Chambre le 30 Juillet 1582. fur ce fait. En 
J66^, le Sieur de Sainte Marie Canchi fe conditua en 500 liv. 
de rente au profit du Sieur de la Croifette Gouverneur de l» 
Ville ôc ChadcaudeCaen,àconditiond employer lespoooliv. 
qu'on luy bailioic au uchat d'une rente donc il s' ç doit charge 
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par le Contrat d'acqaifition de la terre du Lorcy j mais n'ayanc 
point exécuté la claufc de Ton contrat, Dame Françoife Daufin 
veuve du Sieur de la Croifcttc , le poutfuivit pour la rcftitution 
de fes deniers: Sur l'apcl de la Sentence qui le condamna à faire 
le rachat dans fix mois, il foûtcnoit qu*il avoir eftc nul jugé de 
l'avoir condamne & par corps à racheter la rente , que Ton ne 
pouvoic prononcer contre luy qu'une condamnation civile fur 
les biens. Ce qui eftoit û certain que Monficur du Rolet Miiftre 
des Requcftes ôc fils de h Dame Intimée , Payant pourfuivt 
pour la mefme chofe , il en avoit efté déchargé par Sentence 
des Requêtcsde l'Hôtel, & que c'edoit la Jurifpcudence du Par- 
lement de Paris. 

Je répondois pour la Dame de la Croifcttc , que le ftellionat 
eftoit excepté par l'Ordonnance , qu'il ne reftoit plus qu'à mon- itcUiooat. 
trer que le Sieur de Canchi eftoit tombé dans ce crime. Si fous 
le mot de ftellionat l'on comprend tout ce qui fe fjitpardol, 
nomine JI cil ic natta continetur falLuia & quidquid dolo admittititr 
in frâudem altcrius ; Cujas le définit de la forte en fan Paraiitle 
fut le Tit. de crifn,ftelL C. D. & fuivant U Loy i. au môme Ticrc, 
Stetlion/itHâ objici pcteft his qui dolo quid fecertênt , ôc par cette 
mefme Loy c'eft eftre coupable de ce crime , Si debttof rem alii 
obligéttAm dl/îimuUta ohligatione fer cdUiditAtem diflraxerit, A 
plus forte raifon celuy qui emprunte de l'argent à condition d'ea 
faire un certain employ commet un ftel lionat,parce qu'il fruftre 
Ton créancier de la feureté qu'il avoit ftipulée > il eft vrayque 
l'on ne prononce plus la contrainte par corps pour les Contrats 
paSez depuis l'année 1^7. contre les débiteurs , pour les obli- 
ger à décharger leurs cautions , parce que l'on ne peut imputer 
comme une fraude à un débiteur (î fon impuiiïance l'empcche 
de libérer fa caution , fur tout lors qu'il n'y en avoit point de ftî- 
pulationexpreffe par le Contrat } mais celuy qui emprunte de 
l'argent , 6c qui n'en fait pas l'ufage qu'il avoit promis , ne fe 
peut défendre d'un dol vofontaire & inexcufable , 3c on l'avoic 
coûjours jugé de la forte en Normai\die : Par Arreft du mefiaç 
jour la Sentence fut confirmée. 
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de la DifcufTion du fifc. 50. S. P. le Doiiaîre eft préférable à la Dor, 

quand il faut Difcuter le principal obli^ , 130 

gc avant la caution. 31. S. P. la femme n*a fon Doiiaîre que du joue 

quelles pcrfonncs peuvent demander des époufailles , s'il n'y a point dà 

. la Diftraâion du fonds vendu , ou contrat. 131 

caution. ' 301 le Douaire eft pris fur f entière fucccf^ 

1.1 Divi/ion doit eftre demandée, & non fïon. 141 

fuppiecc par le Juge. ^6. S. P. du Doiiaîre purement Coùtumier , & 

le Donataire a quatre mois pour re- du Doiiairc par convention. : i6t 

quérir finfiiiuation de la Donation, le Douaire purement Coùtumier ,''c'cft 

quand il n'y a point de contrat de 

JU Donation requiert J^nfinuation. mariage, id^, le Doiiaîre parcon- 

335 vention eft ftipulc par le Contrat, 
de la préférence de U Dot fur le ib'td. 

Doiiaîre. . 140 la femme ne peur détruire le droit de 

lequel des deux fc levé le prèmier , la doiiaîre acquis a fes enfans. 16% 

dot ou le doiiaiie. i^x le Droit Romain eft moins parfait ^uc 

^uand U Doc cft ^rifc fur f acqueft £c iç Di^it François. J." 



TAÈLE DES 

le Drotc Annuel a rendu le commerce 
des Offices libre. 70 

ccluy qui a double DroU e(l plus avan- 
tage' que celuy qui n'en a qu'un. 15^ 

le Droîc d'offrir n'appartient qu'au 
crcaticlcr hypothécaire* 16Z 



fJpDîc du Contrôle eft peu atîle. 

fEclife a hypothèque tacite fut les 

biens du Prélat. 47 
desEmphytcofcSjde Pufuftuif , 6c des 

baux à longues annc'cs. 71.S.P. 
les Enfans ont leur hypothèque »ffa- 

rée du jour du contrat de mariage. 

160 

les Enfans peuvent révoquer les der- 
nières alicnatious pour fournir leur 
tiers. t<}6 
ce que c'eft à Paris que le Cas de Cimz 
. , pie Execution. 60 



les Aits d'Office font préférables 
X à touies chofcs. 14s 
Femme maiicc ne peut hypothéquer 

Tes biens. 13 
la femme n'a fon doUairc que du jour 
, j^des cpoufaillcs , s'iTn'y a point de 

contrat. 131, 
les t^cmmes cnNoimandie ne peuvent 

s'obliger pour avec leurs maris. 

158 

la Femme ne peut détruire le droit de 
doiii^re acquis^ fes enfans. ^66 

la Femme ne pèur prétendre comme un 
fonds dotal r]>cricjgc que fon mac)l 
acquiert , fi le contrat ne le porte. 

la fexnine'ne per4 Ton hypothèque 



que par un confentement expre's*: 
. 3X1 

la Femme mariée ne peut conrraâ'er 

ny fifter en Jugement. jzr 
une Femme peut cautionner fon pcrc 

réduit en neccffi te'. 4. S. P. 

la Femme peut donner une dot à une 
• pcrfonne étrangère. y. S. P. 

la Femme pour amende de crime peur 

cautionner fon mary. 8. S. P.. 

quand la Femme peut aliéner fa dor^ 

9. S. P. 

fi lesFermages ont hypothèque du jouf 
do bail , ou de Técheance. rSa 

les Fermages doivent eftre pourfuivis 
dans les cinq ans du bail pour avoir 
hypothèque. 181 

Us Fivicjufleurs & les cohéritiers ont 
un droit tcel fur le fonds. 18S 

duFidejuiTcur ou caution folvabie ou 
itifolvable. n. S. P» 

des conditions des Fideju(feuis. iSw 
S. P. 

un Fief rerournani au Seigneur fcodaf^ 
les fetvitudes impofces par le VafTai 
font éteintes. 32$ 

le Fief retourne au Seigneur déchargé 
de toutes dettes. 71. S. P.' 

les biens des Financiers font afrrûci 
du jour qu'ils font dans les af(.iircs. 
117 

le Fifc n'a point de préférence pour 
les amendes. it5. mais il peut exer- 
cer le droit qui luy apparricnt conn- 

, mcfcroir un particulier. 114. diver- 
fité de loîx hc de fentimens fur I« 
préférence du Fifc. ibid* 

quand le particulier doit eftre payé dc« 
vant leFift. riy. diftindion de prc-* 
ference, quand la dette du Fifc tc- 
fulte d'une caufc pccnale ou lucra* 

^j.livc. 

le Fifc n'eft |ioîw créancier avant U 

condamnation. *"- II9 
quand le fifc n'cft pas préférable à U 
" pairîç 



TABLE "DES MATIERES. 

fi on peut offrir des Gages ûn lîco âc 
caution. ij.S.P. 
la Charge de Greffier ne peut point fcr- 
i>ic de titre aux Coniîgnations* i6i 



. partie civile. iiz 

les créanciers hypothécaires font pré- 
férez au Fi fc. 119 

avant le Fifc les frais de Pinftruûion 
du piocez font pris oour crime. ix% 

le Fonds n'c(i point â (acheteur qu'en 
payant , quoy que le vendeur n'aie 
point nipulc d'hypothéqué au con- 
trat. 1)0 

les Frais funeraux font préférables aux 
loyers. 6^ 

les Frais funeraux fotit privilégiez à 
toutes dettes. iii 

les Frais de finflrudlion du procez 
vont avant le fifc pour crime. 118 

le Fret des Navires eft prefctc aux au- 
tres dettes. 66 

les Fruits & revenus des héritages font 
tacitement obligcz^aux fermages. 

C\ les Fruits de deux fermes font en- 
grangez fur une feule ferme , quel 
avantage a le propiietaire des mai- 
fons. ^4 

les Furieux ne peuvent hypothéquer 
leurs biens. i) 



^^Agc : de Fîncommodité des Gages. 

Grecs , leur ufage pour les Gages. 4 
comment ces termes de Gage & d'hy- 
potheque fe prennent dans le Droit 
Romain & dans le Droit François* 
U 

deux conditions du fimple Gage. 18. 
f ufagc du Gage eft le plus ancien. 
ibid. 

Faûion du débiteur n'a lieu que quand 
le créancier eft faifi du Gage. 187 

le détriment du Gage tombe fur celuy 
qui en reçoit \q profilé a8K 

qmnd le Gage ne peut çftrc vendu. J15 
Jûme //• 



H 

qoandlc T T Aui-Jufticîeralaconfif- 
L X cation des biens. 119 

chaque Héritier en Normandie eft tenu 
perfonnellement bc hypothécaire- 
ment pour le tout. ^ xtf 

L^hcriiier eft pourfuivi perfonnelle- 
ment & hypothécairement. 6<) 

L'héritier eft fubrogé aux biens du dé- 
funt. 167 

L'hciîtier eft tenu perfonnellement & 
hypothécairement aux dettes du dé- 
funt. X<)^ 

Hypothèque : au commencement fHy- 
potheque n'avoit lieu que fur les 
oiens prcfens. j 

de'finiiion de ^Hypothèque. 11. com- 
ment ces termes de gage 5c d'Hypo- 
thèque fc prennent dans le Droit 
Romain , & dans le Droit François. 
ibiJ, 

quelles perfonnes peuvent Hypothé- 
quer leurs biens. 13. ceux qui peu- 
vent difpofer de leurs biens, peuvent 
les Hypothéquer, ibid. la femme ma- 
riée ne peut Hypothéquer fes biens. 
ibid, les furieux, les mineurs ne peu- 
vent les Hypothéquer, ibid, 

Arreft qui décide que l'Hypothèque n'a 
lieu que du jour de la ratification. 
14. 15 

quand PHypotheqne ne peut remonter 
au jour du contrat. 16 

toute forte de biens peuvent eftre Hy- 
pothéquez, ai 

de quelle manière Fllypothcque peut 
eftre contrariée. 14. eft pourfuivie 
fans ftipulaû<»n. ibid* 
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trois conditions rcquifes en la confti- le Seigneur doit avoir Hypothèque da 

tution d'Hypothèque' 15 jour delà reconnoiffance du fait ou 

de la fimplc Hypothèque au lieu de de lacoinmiflîon. l'EglifeaBy- 

gage.ii,dcux autres fortes d'hypo- potheque tacite fur les biens du Prr« 

que. ihsci. toutes fottes d'Hypothe- lat. if'/W. Hypothèque delà dot. if>i</, 

ques font receucs dans les contrats. Hypothèque tacite pour les amendes ôc 

thid, interclls. 48 

définition d'Hypothèque convention- de FHypotheque tacite du cohéritier. 49 

nelle. 50 Hypothèque tacite du propriétaire fuc 

de f Hypothèque fpecialc. ^4. elle s*c- les biens du locataire. 

tend aux accefloircs.||. il n*impor- fHypothcque conventionnelle obligç 

te à l'égard du débiteur fi FHypothc- les meubles ea quelque lieu qu'il» 

que cil fpcciale ou générale, ihid, foicnt. ^ 

ditlcicncc entre l'Hypothèque gene- FHypotheque pour les dépens com- 

rale & fpcciale* ihi^i. mencedu jour du procez. 55. coutce 

fin préférence d'Hvpoiheque entre qui peut elhe vendu & acHeré peut 

créanciers la fpeciale n'a pv'ini plus cl\tc hypothèque. ii^quand Se paç 

de prérogative que la générale. ^ qui la chofe peut eftrc hypothéquée» 

en dilcutanc FHypotheque fpeciale, ce ipiel, 

doit cAre aux rifques du fécond de la fuite par Hypothèque fur les vaî{^ 

créancier. on eft tenu de difcurer féaux. 6f 

f Hypothèque fpeciale , qMand elle ^Hypothèque fur les meubles cft im- 

fuffitDour payer la dette, ihid, parfaite , comme fur les Oâices. 62 

éc la diuullîon des Hypothèques fpe- FHypotheque ne peur fubfifter fanf 

ciale & générale. ^ quand on e(l droit immobiliaire' 6^ 

contraint de difciiter l'Hypothèque pour acquérir une Hypothèque , elle 

fpeciale avant la générale. ihiiJ» doit clUe acquife irrevocablemeiir. 

fi l'on peut denunder la difcuOlon au 83 

préjudice de FHypotheque fpeciale. quand FHypotheque commence de 

jç. de FHypotheque exprelTe & de la naiftre. 85 

tacite. ihid. FHypotheque eft acquife du jour éif. 

en Normandie FHypotheque générale contrat. 8S 

& la fpeciale ont prcfquc toujours le par quels contrats FHypotheque s'.ic- 

mefmee/Fer, ^ qucroit cher les Romains. 87 

définition de FHypotheque tacite. FHypotheque a fon origine du droit 

combien il y en a d'efpcces, tbtd, des gens ,& du droit civil- 29 

dp FHypotheque tacite du pupille fur de FHypotheque des contrats pa(Tez 

les biens de fon turcur._^. elle a lieu hors le Royaume. 9j 

contre ccluy qui a fait les fondions diilindilioD de FHypotjieque des amen> 

de tuteur , quoy qu'il ne le fût pas* des &c des interefts. iig 

. $bsd. ce que le pupille doit faire pour FHypotheque tacite & fans (lipulatioa 

confervcr fon Hypoilieque. il^id, n'cd pas accordée à celuy qui a 

je Seigneur a Hypothèque fur les biens fourni les deniers pour Fachat. m 

de fon Receveur du )our de la dôtu- Hypothèque /acite^ privilégiée pour 

fcdu com^tcdefajlccepte. ^ les Ipy ces d'une maifon, ^41 



TABLE ^nS CUATirnES. 

fHypothcque fur les meubles & fur Ici les Intcrcfts des arrérages de quand dûl 

fruits cÂ non feulement pour une à la caution, H elle les a payez, ji. 

annc'e, mais pour tout le bail. 141 S. P. 

FHypothcque n'cft que fur les meubles tous Juges font compctcns de la recon- 

du locataire ,& non d'autruy. 145 noiiTance d'un fait. 8S 

le premier en Hypothèque va toujours quelle cftoit ^ancienne Jutifprudence 

devant. Z55 Romaine. 4 

rHypotheqac eft une charge rccllc qui 

fuit le fonds, 2.95 T 

comment FHypothcque finit & fon de- La 
gage le^ biens Hypothéquez. )iz 

quand on fait perdre fHypothcque à la T Edurc du contrat en Norman- 
un Notaire frauduleux. J18 JL< die après Fan &: jour,cxcIud les 

les Hypothèques fe perdent à faute de li^nagcrs. S 

s'cftrc oppofc' à la vente judiciaire les Légataires ont hypothèque tacite 

des biens du débiteur. ji^ fur les biens du teftatcur. 54. 

THypothequc fur un ufufruic finit par les Légataires font payez par conçue- 

Icxtinclion de Fufufruit. rence. 11^ 

THypothequc ne ceflc que par Fcxtin- la Légitime des enfans ne peut eftre 

dion de la dette entière. }î7.rHypo- prejudicic'e par le pcrc ou la mcrc. 

thcque edant aflife fur une maifon, 140 

ii*cft pas éteinte , la maifon cftant $'il eft nccefTaîrc que les Lots foîent 

pcrie- ibid, reconnus. 4^ 
H^ypotheque fur un troupeau n'cft pas 

éteinte, quoy qu'il ait change depuis 

Rengagement. ^41 
quand fHypothcque eft entièrement 

éteinte par la novation* J47 du \yf Ajcur & du Mineur obliges 

J.VJl conjointement. 37. S. P. 

Ifi d'une Maifon on fait un Jardin ,f hy- 
pothèque demeure. XJ4 
le Maiflre de Navire a hypothèque ta- 

fi les T Ndemnîtcz doivent cftrecon- cite pour fon fret. 70 

JL trôlc'cs. loj les Maiftres , Patrons, gens de Marine 

de rindcmniic du débiteur 5f des coo- ne peuvent demander leurs gages un 

bligcz à une rente. iq6 an après le voyage. 117 

divers Arrefts fur f Indemnité'. 107 le Marchand de drap pour habit , lit, 

Jntcrefts: Hypothèque tacite pour les ou autre chofc, eft préféré quoy que 

Intcrefts. 48 rois en œuvre. 237 

les Inrcreftsfonc unaccc0oiredu ptîn- les Marchandifes d'une boutique îroi- 

cipal' ^6 rent le troupeau pour fhypothcquc. 

Jes Intcrefts font dûs du jour de laper- 341 

petration du crime. 117 des Marques & Affiches des Grecs. 5 

les Intcrefts de fobligation ne font dûs fi le Maflon a privilep fur les loyers de 

^ue du jour dç la demande* i^i la maifon qu'il a baiic* i% 



M. 
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ies Matelots ont hypoihcquc fur le fret, 
des McUoratlons faites fur an fonds. 

la Mcre peut cautionner Ton fils com- 
me par avancement d'hoirie. 6, S- P. 

les Meubles du fous-locataire ne peu- 
vent cdre vendus qu'à proportion de 
Toccupation. 51 

les Meubles font obligez aux loyers. 
55 

CD Normandie Meuble n'a point Je 
, * fuite par hypothèque , s'il n'cft ù'iCi 
fur le deb'ueur. ^9 
fhypothcquc fur les Meubles eft im- 
parfaite , comme fur les Offices. 67 
les Mineurs ne peuvent hypothéquer 



leurs biens. 



de quel temps un contrat fait en Mi- 
norité , mais ratifie en majorité , a 
hypothèque. ij. 

(^uand un Mineur peut cautionner. 9. 
S. P. 

de la Minute & fignature des contrats. 
97 

par la Mutation entière de la chofe, 
fhypothcquc , le legs & Fufufruit 
. petincnt. xi6 
delà Mutation d'une prairie , d'un vi- 
gnoble , d'une n^aifon ,.pour Fhy- 
potheque. 541 

• N 

N A vire ;le fret des Navires eft pré- 
féré aux autres dettes. 66 
de la Neccllité qu'il y a de prcfter 6c 
dVmprunter, & de la dificulic d*af- 
furer les hypothèques. % 
fi les Notaires peuvent obliger les 
biens qui font hors leur terriroire, 
^ fi les contrats qu'ils ont reçus en- 
tre pcrfonnes non domiciliées pro- 
d uiicut hy potliet^ue* 



chapitres: 

fi les Notaires Royaux pethrent înflrn^ 
mcnier hors leurs limites. 5^5. les No- 
taires des Seigneurs ne peuvent in- 
(Irumenter que pour pcrfonnes do- 
miciliées en leur rciîort. tbdt^^ 

le Notaire doit déclarer s'il a des dettes 
fur les biens que Fon engage, 5^ 

quand on fait perdre Fhypoiheque à, 
un Notaire frauduleux» 51S 

de la Novation. 344 

des règles pour la Novation. 545 

la Novation d'obligation ferr à la cau- 
tion. éj.S.P. 

la Novation ne fait pas d'une dette mo- 
biliairc une rente condituée. 71.$. P* 

quand il y a Novation d'une fominc 
d'argent dcuc 3c conftituéc. J47 
quand l'hypothèque eft cntieremcnc 
éteinte par la Novation. 

Cl la redud^ion d'une rente i inoindre 
(brome eft une Novation. 54S 

O 

fi f Bligation dépend de la vo-' 
V-/ iontc du créancier ou* àa 
débiteur , cllc ne proJuit poinr d'hy- 
pothèque. 

une Oblig.Ttion pour argent, paiTcc de- 
vant un Notaire fubalterne emporte 
hypothèque, le débiteur demeurant 
ailleurs. 9X 

fObligation fuit le débiteur par tout. 

Cl les Obligations pour marchandifes 

font fajcttes à contiole. loj 
toute Obligation a hypothèque du jour 

du decez. iio 
fObligation confervc Ton origine dii 

jour que Fade en a efté parte, loa. 
de deux Obligations privilégiées , fi U 

première en darrc eft préférable, 
le principal obligé prenant de f argent 

pour acquitter fa dette , n'y peut 

engager 



V. 
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Engager fes cautions. 181 
f Obligation du plegecd écrmte, quand 
la dette eft paye'e par le principal 
oblige. iSA 
èc FObTigatîon fidejulTolre de de la cau- 
tion. t8.S.P« 
quand f Ûbligaeion n'eft pas dlvifcc. ^i» 
S, P. 

des Obligations, Fane naturelle, f au- 
tre ci nie. 42. S, P. 

fObiigatioR principale eftant éteinte, 
ia caution cft dc'chargée. <îi. S. P. 

Oâiccs furccptibles d'nypothcquc. 70 

les Officiers héréditaires par le droit 
annuel, de ceux delà maifon du Roy, 
différent/ t^y 

rOfficeeft iffcéké au vendear,& à celuy 
qui a prefté (en argent pour facivatir 

faits d'Office préférables à toute chofc. 

des Oppo(îcions au Sceau. IhlliT^il^ 
ordre des Oppodiions Sceau pour 
cftre payez« 



PArafernaux différent de la dor« 

les Parcies cafuellçs pargent les liypo- 
fheques* 9o 

les Patrons 6e Natfre ne peuvent de- 
mander leurs gages un an après le 
Toyagc. 117 

k Pcre 6c la Mère ne peavcni vendre 
ou engager le tiers Coutumier de 
leurscnifinï. ijê» 

la Pïcici^prion cefout rhyporhcque. 
comment la Prefcriptîon eft 
memompoë. tinéi, 

la Prcrcripiion décharge la caution. 4i» 
S. P« 

différence entre le Prcft fie le depoft. 
//. Part, 



MATIERES. 

le Preft oblige celuy à quî îl eft fait à en 
répondre* iSS 

le Privilège du Propriétaire ne fe con- 
fervequc furies meubles trouvez en 
la maifon , ^ fur la ferme. fi le 
Privilège ccflc lors que le légataire 
les a tranfportez dans one autrtf 
maifon. éhiJ* 

le Privilège pcrfonncl n'affird^e point 
la cho(e , & cède au droit hypothé- 
caire, loy 

le plus Privilégié fenipoTte fur Fautre, 
comme entre deux dots. ijt 

les Procureurs font tenus de faire taxer 
leurs frais de C\x ans en Hx ans , pour 
avoir hypothèque. I05 

Ct les Procureurs & Avocats peuvent 
cautoniier.^ ï}. S. P. 

le Propriétaire faifit les meubles du 
Fermier abandonnant la ferme. ^ 

le Propriétaire d'une marfon eft préfé- 
ré pour les loyersr 6x 

le Proprietake pour fon privilège doit 
faifir les meubles rclTeans, autrement 
ils n'ont point de fuite. 

la Prorogation du créancier ne s'étend 
point fur la Caution. 6^. S. P. 

ce que le Pupille doit fair^pour con- 
fervcr fon hypothèque. 41. de FHy- 
potheque du pupille fur les biens 
de fon tuteur* 



fi la ^^Uittance de la dot promîfe 
par un Traité de mariage 
doit eftre reconnue» 110 
les Supérieures de Conventne donnent 
point de Quittances de Fargcnt pour 
réception de Religicufe* 
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le Stigncur doit. avoir hypothèque é«t 
jour de b rcconnoidaïKc du fait ,oa 
de la coramiilîon* ; 
le Seigneur eft Colloque le premier 
quand parle Achat d'une pot- pour Tes rentes, ôc pour le cccizicmc 

lion d'une rente . de la dernière vente. ii^ 
on eftlibcrc' du tour, S, P. ccluy qui a baille la Seraeocé d'une ter- - 

du Rachat volontaire Se force. S. P. re eft picferé au propriétaire du 
Rentes Seigneuriales & foncières , 6c fonds, i^j 
treizièmes payables avant les frais les Sentences ne font point fujettes'aii 
il u décret. i^} contrôle. 109 

la Rente dotale de la faur doit cftre les Serviteurs des labours ôc des van> 
. payée avant les frais du décret. 198 d.ingc$ font préférez pour fannce 
dirtcrence entre les Rentes foncières Se de leurs gages. jjS 
les conftif.uées,. i9i la Signature feroit pre'judiciable à un 

Cl la Kedu<!^ion d'one rente à moindre témoin dans un teftament où il y va 
fou^inccft une novation. 348 de fon intereft. jia. 

I^cpaiations ôc déteiioratipns privile- USoeut fur une fuc^cHloQ collatérale 
giées. ^ n'a point plus d'avantage que d'au- 

tçmps fatal pourlftRcftituiion des con- très créanciers. 

trats. jj le Sous-locataire ne peut cftre exécute 

de la Revocation de la donation. 70 . . qu'à pr^ponion de ce qu'il occupe» 
S. P. -«t 

de la Revocation de la donation par la du Stellionat. S.P, 
/Vrvcnance d'cnfans. Jl*^* P* 1* Stipulation eft necelTairc dans leçon» 

itxat 4c femploy des deniers pour 

Savoirhypoiheque. zz; 
la Stipulation d'une ufure illégitime 
rendlecontfit nul. ;4S 

SCcau : comment Pon s'oppofe au la Subrogation eft le chanecmcnt d'ua 
Sceau- _2I. <lans quel temps les créancier à un autrc^ i6f 
oppofiiions au Sceau doivent eftrc deux efpeces de Subrogation , la con- 
renouvellces.^. que fert Foppofi- . ventionnelle & la légale. 166. iSj 
lion au Sceau. fi le créancier qui le créancier & le débiteur peuvent con- 
a faifi rcellcmcnt eft tenu de s'oppo- fcntir la fubrogation. 17a . 
fer au Sceau. yji conditions necelTaircf .i. la Subroge- 

xln'y aque le Sceau qui puilTedcpoflc- lion. ' 174 . 

der gn Officier. jS la déclaration de Temploy des deniers 

les parties cafuclles purgent les hypo- doit eftrc employée au contrat pouii 
ihcqucs, aufli bien que le Sceau. ^0 la Subrogation. . *75 
çrdrc des oppofitions au Sceaja , pour de la Suite par hypothèque fur lei mcu- 
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